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PRÉFACE
« Les affluents inouïs de l'Amazone forment entre » eux des dizaines de milliers de lieues de rivières >» navigables; ils l'unissent d'une part à l'Orénoque, )> dont l'embouchure est à près de trois cents lieues » nord de la sienne ; d'autre part, à l'aide d'un ca- » nal de quelques lieues seulement , ils pourmieut » l'unir à la Plata , dont l'embouchure est à neuf » cents lieues sud du Para. C'est , à mon sens , le » système hydrographique le plus grandiose, le plus i> merveilleux, le plus fécond en avenir humanitaire, » qui existe sur notre globe... Soit dans le Brésil, » soit dans les cinq républiques et les trois colonies » européennes, dont il reçoit plusou moins les eaux, » le fleuve des Amazones compte pour tributaires, » directs ou indirects, plus de onze cents rivières et » des milliers de lacs, de canaux naturels et d'étangs. » Cet immense réseau, — qui couvre plus des deux A tiers de l'Amérique du Sud, — qui est comme la
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» vie intérieure du Brésil, de cinq républiques » espagnoles, el d'une partie des trois Guyanes» — » qui 5eu/ sert et peut servir de voies de communica- » tien à une étendue de pays de 500 lieues en latitude » sur plus de 600 lieues en longitude , débouche » dans l'Atlantique à moins de douze jours de TEu- » rope, à vingt heures de Cayenne , le long du terh ritoire contesté entre la France et le Brésil. C'est «» par cette bouche , facilement accessible , quoi » qu'on prétende, que plus des deux tiers du com- » merce de TÂmérique du Sud doit passer un jour. » C'est par cette bouche que la plupart des peuples » répandus sur ce vaste continent doivent exclusive- » ment et librement passer, tôt ou tard, pour toutes » leurs relations internationales. C'est par cette » bouche que la civilisation pénétrera dans le » continent sud-américain, quand le jour viendra » où se vérifieront les paroles prophétiques du » plus illustre' des vrais savants de notre époque, I) de M. de Humboldt : C'est là que, tôt ou tard, la » civilisation du globe doit ^e concentrer un jour. » M. EMILE CARREY, daus le MONITEUR du !& noveoibrc
« Pour obtenir du Brésil la seule concession vrai-
» ment importante, c'est-à-dire la limite de l'Ama- » zone pour notre Guyane dans la partie de son » cours qui entoure ce territoire, avec la libre na- » vigation du reste 5 il faut donc entamer la né- » gociation sur une autre base que celle du traité
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» d*Ulrecht; piiisi|u'avec les interprétations les plus » favorables, il jie peut y faire atteindre nos fron- » tières. — H y a pour le succès de la négociation n du bien et du mal dans Tignorance où se trouve w le Gouvernement Brésilien des vraies ressources >» et de la topographie du fleuve des Amazones; w mais le bien l'emporte ; car si elle lui fait croire >i qu'en demandant la frontière de TAmazone nous »» voulons te déposséder complètement du profit et de » la navigation de ce fleuve et s'exagérer Timpor- » tance du territoire Guyanais qu'il nous abandon- » nerait, elle nous permet aussi d'en exagérer avec » plus d'assurance l'inutilité, l'insalubrité, lesma- » récages, au point de lui persuader que nous n'y 0» tenons que parce qu'il est enclavé dans des lignes » frontières naturelles qui , une fois admises, ôte- » raient tout prétexte de contestation entre les deux » puissances, et seraient un gage de la stabilité de » leur alliance actuelle. — Je crois donc qu'aux » yeux des Brésiliens l'on peut déplacer la prédo- » minance de l'intérêt des deux motifs qui nous » excitent à rechercher la frontière de l'Amazone ; » de manière à leur faire envisager comme acces- » soire ce qui est réellement capital , c'est-à-dire la » navigation complète du fleuve. Et il me semble » voir dans 'celte question de beaux élémens pour » appliquer au profit de la France ce grand prin- » cipe de Fart de négocier : réussir ù amoindrir » dans l'opinion de Taulre partie contraclante les
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« Entre reoibouchure de TOyapoc et celle de » rAïuazone, on n'aperçoit qu'une côte bourbeuse, » qui semble peu digne d'être disputée avec ardeur. » Mais c'est la gangue du diamant. Ce sont les » dunes de sable qui, à l'autre extrémité du Brésil, » cachent au navigateur la superbe province de » Rio Grande do Sul. Derrière ce pauvre rideau de » palétuviers se déploie jusqu'au Rio Branco et au » Rio Negro un territoire magnifique, dont la po- » silion, le long de l'Amazone, a été exaltée avec u enthousiasme par M. de Suzannet, par M. de » Montravel , par M. Le Serrée , par M. de Saint* » Quantin, par M. Emile Carrey ; dont la richesse a » été proclamée par le père Acuiiay par le baron » Walckenaer, par M. Reynaud , par M. Lacrosse, » par M. de Saint-Quantin ; et dont la surface est Il évaluée par ce savant oiBcier du génie, au cin- )> quième de celle de la France , c'est-à-dire à une » étendue plus vaste que la province de Rio Grande » do Sul , plus vaste que le royaume de Portugal, » plus vaste que les deux royaumes de' Hollande et » Belgique ensemble. Or la France ne prétend pas » seulement la gangue. Elle veul aussi le diamant. » §§ 1870,1871.
INTRODUCTION
Messieui's,
i. Me proposant d'approfondir une question sérieuse, qui occupe nos deux pays depuis 180 ans, je me vois avec bonhem* au sein de la Société de Géographie de Paris, et je vous rends grâce de l'avantage que vous m'avez accordé de parler devant vous. Rompus aux travaux les plus sévères, vous savez concentrer toute votre attention, sans avoir besoin de l'attrait de la forme ; et doués de cette hauteur de raison qui plane au-dessus des intérêts les plus chers, quelque part que vous aperceviez la vérité, vous lui tendez noblement les bra3.
2. Ma faiblesse est encore soutenue. Messieurs, par des circonstances personnelles, qui m'ont permis d'écarter les préventions les plus séduisantes, et de n'envisager qu'en elle-même cette question délicate.
3. Élevé en France' pendant onze ans sous des maîtres que je vénère ; honoré d'un diplôme de docteur par l'Université de France ; lié en France, depuis trente et un anSf à des amis que j'estime de plus en plus ; marié en France à une digtie enfent de la France, qui fait depuis plus de vingt ans le charme de ma vie : je suis trop habitué à respecter la France, trop habitué à la chérir, pour me rendriB coupable envers elle de la moindre iniquité.
A. Me félicitant chaque jour des bienfaits que je dois à cette grande nation, il m'était donc impossible de prendre pour point de départ lien qui lui fût hostile ; et si je tiens à éclaircir la question de l'Oyapoc, c'çst qu'elle ne m'oppresse d'aucune idée qui vienne contrister mon âme.
5. Je suis assez heureux, Messieurs, pour vous apporter à la fois, et la démonstration du boti droit du Brésil, et l'explication de l'insistance croissante de la France à lui contester ce bon droit Je me complairai à mettre hors de doute que^ si la France élève de plus en plus dQs prétentions contraires au Brésil, c'est qu'elle a pour elle les apparences les plus spécieuses^
6i Voilà, MessieiUB , le caractère distiuctif du travail que j'ai l'honneur de vous soumettre.
7. Il sera divisé en quatre parties. Je rappelleriû d'abord^ en quelques mots, ce que c'est que l'Oyapoc. Je déroulerai ensuite l'histoire curieuse, non encore faite, de la question i^enfermée sous ce nom ; car elle éclaire singulièrement cette question ténébreuse. Puis je m'arrêterai à faire ressortir, di^s toute leur puissance, les motifs que la France allègue en sa faveur.
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Puis enfin, je démontrerai que ces motifs, quelque formidables qu'ils paraissent, perdent toute leur vertu devant des considérations qui les expliquent, et quiétablissent entre l'apparence et la réalité une harmonie jusqu'ici méconnue.
8. Si vous daignez me suivre avec l'attention que le sujet réclame de nous tous; si, indulgents pour les fautes contre le beau, vous réservez toute votre rigueur pour l'appréciation du vrai : j'ose espérer. Messieurs, que vous ne repousserez pas le consciencieux exposé dont vous fait hommage un ami.
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PRliMlEKE PARTIE.
Qu est-ce que COyapoc /
9. 11 vous est paifaitement connu, Messieurs, que rOyapoc, malgré la grande distance qui sépare les deux rivières, n'est en.réalité que la limite septentrionale du bassin de FAmazone.
10. Vous avez accueilli dans votre précieux fiul* letin un beau mémoire où ce fait est mis dans tout son jour* En montrant que la rive gauche de TOyapoc est formée d'élévations granitiques qui s'avancent jusqu'à la mer, tandis qu'entre ce fleuve et celui des Amazones s'étend une bande de terrains alluviaux de six à sept lieues de large, M. Reynaud a prouvé de la manière la plus incontestable que le delta primitif de l'Amazone allait jusqu'au cap d'Orange.
11. Cet aspect amazonien des terres comprises entre l'Amazone et l'Oyapoc est tellement frapjmnt qu'il n'a pas échappé à Jean de Laet, il y a plus de deux siècles. Ce judicieux auteur, décrivant les régions
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et proi*inces qu'il donne à l'Amazone, leur assigne formellement pour tenue septentrional le cap d'Orange.
12. L'illustre Hollandais ajoute un détail, qui, sans qu'il en eût l'intention, confirme avec une grande force la manière dont il envisage ces terrrains d'alluvion marine. Il nous révèle que ses compatriotes donnaient souvent au cap d'Orange le nom de Cap de Nord. Bien longtemps plus tard, en 1708, ce fait curieux était répété par le français Corneille. Et, ce qui plus est, en 1700, le français Martineau du Plessis, sans faire aucune allusion à l'usage hollandais, donnait absolument pour synonymes Cap du No/xi et Cap d* Orange.
IS. Comment un pareil usage a-t-il pu s'introduire ? — C'est qu'en traitant de l'Amérique, on a toujours entendu par Cap de Nord la borne septentrionale du fleuve des Amazones, pris dans sa plus grande étendue. Si l'on s'en tient à une vue superficielle, comme on le fait généralement, cette borne, située d'ordinaire sur le continent, par la latitude de l''A2' nord, ne peut pas s'étendre au delà de la pointe nord de l'Ile de Maracà. Mais, quand on pénètre dans le fond des choses, comme de Laet et M. Reynaud, on acquiert la conviction que la véritable borne septentrionale de l'Amazone, le véritable Cap de Nord, devrait être le cap d'Orange, le cap de l'Oyapoc.
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DEUXIÈME PARTIE
Histoire de la. question de t^Oyapoc.
1&. La diversité de nature des deux rives de rOyapoc a exercé sur les hommes un effet nécessaire. Les terres limoneuses qui se continuent depuis T Amazone jusqu'à ce fleuve, demeurèrent délaissées pen* dant fort longtemps, et Ton rechercha toujours le sol ferme et élevé de la rive gauche. Dès Tépoque la plus reculée, les indigènes s'y pressaient en foule; ils y avaient un grand village à l'embouchure de la rivière, Et les Européens, exploitant cette circonstance dans rintéi*ét de leur commerce, se portaient avec tant de prédilection sur TOyapoc, que dans l'année 1613, un Anglais qui connaissait bien la Guyane par lui-même, imprimait que cette rivière « était le seul rendez-vous pour les navires qui fréquentaient cette côte. »
1 5. Avant qu'éclatassent les prétentions opposées des Français et des Portugais, la rive gauche de TOyapoc avait même reçu à plusieurs reprises des colonies européennes ; et d*abord, de l' Angleterre.
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16. Du 22 mai 160A au 31 mai 1606, pendant deux ans et neuf jours, la rive gauche de TOyapoc fut occupée par une colonie anglaise, qui y avait été me-* née par Charles Leigh.
17. Une seconde colonie anglaise, sous les. ordres de Robert Hof^ouH^ occupa également la rive gauche de rOyapoc, pendant trois ans et trois mois et demi, du 17 mai 1608 à la fin d'août 1611.
18. Aux Anglais succédèrent leurs rivaux d'alors. 10, A la fm du mois de mai 1625, quarànte-six
Hollandais, fuyant devant les Portugaijs, avaient abandonné la région amazonienne sous la conduite de Pie* ter de Bntyne^ et ils étalent allés se mettre à l'abri sur la rive gauche de l'Oyapoc,
20. Le 5 mars 1627, le contre-amiral Lucifer mouille dans l'Oyapoc ; il bâtit un fort sur la rive gauche du fleuve, et y laisse une colonie hollandaise ayant pour gouverneur Jan uan Byen.
21. L'existence de ces quatre colonies ne resta jamais ignorée. La presse la divulgua aussitôt par de nombreuses publications, qui firent connaître partout le prix que les Anglais et les Hollandais attachaient à la Guyane, et en particulier à l'Oyapoc.
22. Pour les Français, ils ne se décidèrent à co-* Ioniser la Guyane qu'à défaut de mieux ; et ils ne commencèrent à s'établir sur l'Oyapoc» sur ce rempart de TAmasone, qu'en* 1664.
2S. A peine Colomb venait-il d'enrichir l'Espagne de ce nouveau monde que la France avait refusé ; à peine Gama et Cabrai, avaient-ils procuré au Portugal le splendide agrandissement dont il s'étltit rendu si
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digne : déjà les marins français faisaient flotter le pavillon de France devant les lointaines découvertes des Portugais et des Espagnols. L'Afrique, l'Asie, T Amérique, tout fut assailli par eux; mais spécialement l'Amérique, et tout spécialement le Brésil.
2A. Dès les premières années de la prise de possession par les Portugais^ les Français avaient commencé sur le beau pays de Cabrai cette longue suite d'entreprises qu'un Brésilien a eu la noblesse d'âme de faire valoir le premier, — notre illustre confrère M. de Vamhagen.
25. Les hardis navigateurs ne s'étaient pas bornés à trafiquer avec les naturels du pays ; ils avaient formé le projet de s'emparer du Brésil, et ils le disputèrent aux Portugais pas à pas.
26. Indépendamment de ces continuels essais de factoreries, où ils n'étaient forts que par les Indiens; indépendamment de ce château éphémère élevé en 1532 sur les bords du Biberibe : ils avaient, à deux reprises, tenté à main armée une colonisation en grand.
27. Au milieu du xvi* siècle, sous Yillegaignon» les Français avaient occupé pendant quatre ans et quatre mois la magnifique baie de Rio de Janeiro ; et du haut de la petite lie où ils s'étaient fortifiés, ils avaient prétendu prolonger leur domination jusqu'à la rive méridionale de la Plaia, imposant déjà au pays intermédiaire le nom de France Antai^tique. Mais il leur avait fallu abandonner le fort Coligny à Men de Sa.
28. Au commencement du xvu* siècle, sous I^ Kavardiëre, ils avaient occupé pendant deux ans et. trois mois ftt baie de Maragnan ; et, encore cette fois
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fortifiés dans une !le, ils s'étaient flattés de touts assujétir jusqu'au bord septentrional de l'Amazone, faisant déjà sonnerie nom de France Èqninoxiale. Mais il leur avait fallu remettre le fort Saint-Louis à Albuquerque et à Moura.
29. Partout, et toujours, pendant plus d'un siècle, ils avaient dû céder la place aux Portugais, et quelquesfois aux Indiens eux-mêmes.
30. L'échec essuyé au Maragnan, où, pleins de confiance en leur bravoure et en leur nombre, ils s'é- * taient crus assurés à jamais, les découragea enfin ; et ils dirent adieu à ces plages enchanteresses d'entre r Amazone et la Plata.
31. Pendant onze ans, ils ne se hasardèrent plus sur aucun point de l'Amérique méridionale. Ils y revin* rent toutefois après cette longue disparition ; mais, pour ne plus s'exposer à de cruels mécomptes, ils allèrent tenter une meilleure fortune dans d'autres parages.
Ils gagnèrent à leur tour la Guyane
33. Ce n'est pas qu'ils n'eussent déjà eux aussi jeté leurs regard^ de ce côté.
34. A l'époque du discrédit du Canada, ce même La Ravardière du Maragnan, après avoir fait, en 1604, un voyage à la Guyane, avait obtenu, au mois de juillet 160Ô, des lettres patentes l'établissant « lieutenant ». général du Roi es contrées de l'Amérique, depuis la » rivière des Amazones jusques à l'Isle delà Trinité. » Mais tout de suite, chargé d'aller vérifier sur les lieux les récits enthousiastes que Des Faux faisait du Maragnan, La Ravardière apprit à apprécier la supériorité de ce pays; il se désista de sa concession de la Guyane,
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et il sollicita d'autres lettres patentes, pour aller fon* der une colonie au sud de la ligne équinoxiale. Elles lui furent accordées le 1*' octobre 1610, à la condition expresse de n'occuper que cinquante lieues de chaque côté du premier fort qu'il bâtirait. Ce fut alors que, outrepassant ses pouvoirs, il entreprit le grand essai manqué d'une France Équinoxiale.
35. Remis enfin de son étourdissement, La Ra«vai'dière songea de nouveau à cette Guyane qu'il avait répudiée ; et le 27 mai 162i, il fut fait une seconde fois » lieutenant général du Roi es pays de T Amérique, depuis » la rivière des Amazones jusques à Tlsle de la Trinité. »
Sô. Mais que fit alors le chevalier Daniel de la Tousche, seigneur de La Ravardière? Se décida-t-il à se fixer sur ces rives de 1! Amazone, qui, à deux reprises, lui avaient été formellement départies par son roi, — que, de son propre mouvement, il s'était une fois risqué à envahir, — et où Christophe Colomb avait cru devoir placer le paradis terrestre? Tant s'en faut. Il évita le bassin de l'Amazone ; il évita jusqu'au voisinage de cette région ; et il alla se confiner sur les . bords obscurs du Sinamari. Ce fut là que débarquèrent, en l'année 1626, et au nombre de vingt-six, les premiers colons français de la Guyane, à la distance de plus de cinquante liôues de l'Oyapoc, à la distance de plus de cent lieues de l'Amazone, de cet Amazone tant convoité.
37. C'est que les braves du Maragnan interdisaient déjà TAmazone.
38. En effet, deux mois ne s'étaient pas écoulés depuis que La Ravardière avait remis à Albuquerque
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et à Moura le fort Saint-Louis, et déjà Francisco Caldfim de Castello Branco, à la tète de 150 Portugais, était expédié du Maragnan, le 25 décembre 1015, pour aller occuper T Amazone. II s'arrêta bientôt sur le bord continental du bras oriental du fleuve ; et il s'y fortifia, en jetant les fondements de la ville actuelle du Paré, — assez près de ses compagnops d'armes, pour ne pas se priver de leur appui» car en outre des Indiens, dont il lui fallait se garder, il venait d'apprendre que des étrangers l'avaient devancé depuis longtemps,
39/ C'étaient les Hollandais, «-< ce peuple essentiellement navigateur» qui a pouf formules de saluta-*
tion : Comment naviguez^vous? — Naviguez -bien,
AO. Depuis quelques années, ils avaient pris pied dans l'Amazone, et ils y avaient deux forts, à l'abri desquels ils cultivaient à leur aise de riches plantations de tabac. Seulement, ils se croyaient sur le tronc de l'Amazone et du côté de la Guyane, tandis que c'était en réalité la rive occidentale du Xingù, affluent méridional du grand fleuve. C'est là qu'ils occupaient le fort Nassau et le fort Orange.
41. Puis, en 1616, précisément à l'époque où Caldeira se montrait sur l'Amazone pour en prendre possession, les Hollandais construisaient encore un troisième fort, à Gurupâ, plus près de l'établissement portugais. Leur nombre était alors de 250 à 300. A2. Caldeira ne manqua pas de leur faire sentir immédiatement ses intentions. C'est ainsi que Pedro Teixeini leur détruisit un bâtiment de guerre mouillé devant l'Amazone, et que l'artillerie hollandaise alla garnir le fort du Paré.
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43. Mais aussitôt, à l'instigation des Hollandais sans doute, les indigènes absorbèrent toute l'attention des Portugais, et les empêchèrent d'aller chercher leurs nombreux voisins d'Europe dans les enceintes qui les protégeaient
44. Aux Hollandais s'ajoutèrent les Anglais : en juin 1620, au nombre de 120; en avril 1628, au nombre de 200 ; en octobre 1629, .au nombre de 100.
45. Avec leur tact exquis pour se choisir des positions, les Anglais s'arrêtèrent au bras occidental de l'Amazone, qui, par sa direction ^ est la bonne route pour pénétrer dans le tronc du fleuve, et qui, tout ejï offrant beaucoup plus de largeur que quelques portions trop rétrécies du bras oriental, est cependant assez étroit pour être parfaitement défendu. Ils s'y fortifièrent, et sur le bord formé par des !les, et sur le continent de la Guyane.
46. Cependant, les Portugais du Paré, grâce à Pedro Teixeira et à Bento MacUl Parente, avaient réussi à inspirer aux indigènes ou l'amitié ou la terreur. Ils purent alors tourner leurs armes contre les intrus ; et de victoire en victoire, ils reculèrent de la manière la plus glorieuse les bornes du Brésil.
47. Au mois de juillet 1623, Bento Maciel Parente chasse les Hollandais de la position de GurupA, et il y fonde, le garnissant de cinquante hommes, un fort qui dure encore. Il poursuit les fugitifs jusque dans le bras guyanais de l'Amazone, où ils avaient été se réfugier chez les Anglais : à l'aspect des Portugais, tout est abandonné.
Au mois de mai 1625, Fedro Teixeira enlève
aux UoUaudais les deux forts du Xiiigu. Ils se réfu> gient encore chez les Anglais, dans le bras guyanaisde r Amazone. Mais le Portugais y ports la mort aux uns et aux autres : trois forts sont pris ; le chef hollandais, le chçf anglais restent paimi les tués ; quelques Anglais, un grand nombre de Hollandais, sont menés au Para; d'autres s'enfuient épouvantés au-delà de rOyapoc.
40. Les Hollandais disparaissent. C'est le tom* ' des Anglais.
50. Le 24 octobre 1629, ce même vaillant Teixeira leur enlève le fort de Taurege, bâti sur le continent de la Guyane, à l'embouchure de la petite rivière qui lui donnait son nom.
51. Le 1*' mai's 1631, Jacome Raimundo de Ao^ ronha leur emporte le fort de Philippe, construit également sur le continent de la Guyane, un peu au nord du premier.
52. Le d juillet 1632, Feliciano Coelho de 6>r/valho arrache à Roger Frey leur dernier retranchement, le fort de Cumaù, également situé sur le continent de la Guyane, à la pointe de MacapA.
53. Désormais les deux rives de l'Amazone de^ meurent aux habitants du Para ; et je suis heureux de proclamer que l'un des' braves les plus méritants, dans cette héroïque légion qui a assuré au Brésil la possession du grand fleuve, ce fut constanunent un Brésilien, Pedro da Costa Fu ifella , né à Femambouc.
54. Mais, trop peu nombreux encore pour se paitager sans s'affaiblir, les vainqueurs se contentèrent de rester les seuls maîtres partout. Us rasèrent les deux
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forts du Xingû et tous ceux du bras occidental de l' Afnazone'; et ils se postèrent à Gurupâ, surveillant de là ces terres de la Guyane où ils venaient d'exercer tant d'actes de domination.
55. Débarrassés des Hollandais et des Anglais, qui s'éloignèrent vers l'Orénoque, les Brésiliens n'eurent plus à se préoccuper que des Français, redevenus^ ainsi leurs voisins les plus proches.
56. Au lieu de rechercher l'Amazone, les Français s'en étaient d'abord éloignés davantage. Une centaine de nouveaux colons , débarqués en 1630 et en 1638, avaient été se fixer six lieues plus loin que le Sinamari, — sur les bords du Conamana.
57. Mais la charge de « grand maître chef et sur- )) intendant général de la navigation et commerce de » France »> venait d'être créée pour le cardinal de Richelieu ; et le grand ministre, voulant tirer parti de la Guyane d'une manière permanente, forma une compagnie qui devait exploiter ce pays dans les limites naturelles du Maroni à l'Oyapoc. Elle fut établie le 27 juin 1633, ayant à sa tête les sieurs Rosée et Robin.
58. Dans ce document la Guyane fut désignée sous le nom de Cap de Nord.
59. Ce n'était pas une méprise. — Tout comme on avait donné quelquefois le nom de Cap f^ert au groupe d'îles situées devant ce cap ; tout comme le nom de Cap Saint-Augustin avait quelquefois indiqué le Brésil tout entiel* : de même, on étendit pendant longtemps 1« nom de Cap de Nord au tout dont il n'est que la psîrtie avancée, — à la totalité de la Guyane.
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Et cet usage n'était pas exclusif aux Espagnols et aux Portugais; il était commun chez les Français euxmêmes. En voici la preuve :
60. On sait que dans les malheureuses tentatives de colonisation de 1648 et 1652, ni Brétigny ni les compagnons de Royville ne touchèrent au sud de Tlle de Cayenne, si éloignée du Cap de Nord. Et cependant les historiens de ces deux expéditions ne donnent au pays alors visité que le nom de Cap de Nord. Ouvrons Boyer, Daigremont, Biet, la lettre anonyme de Cayenne, et nous y trouverons de nombreux témoignages de cette vérité.
61 . Mais il suffit du passage suivant d' une Refation de la Guiane imprimée à Paris en 1674. a La Guiane » est un grand pais dans la terre ferme de l'Ame- » rique, qui s'étend en latitude depuis la ligne Equi- » noctiale, jusqu'au dixième degré du costé du Pôle » Arctique, et en longitude depuis la Rivière des Ama- » zones jusques à celle d'Orenocque... Nos naviga- » teurs François ont accoustumé de donner à la Guiane » le nom de Cap de Nort, à cause qu'il est le plus re- » iliarquable de tonte cette coste. »
62. Malgré le nom de Gap de Nord, il est donc bien certain, Messieurs, que la rivière la plus méri*^ dionale de la concession française de 1688 était l'Oyapoc, la rivière du cap d'Orange.
63. Le bassin de l'Amazone était respecté : le Brésil n'avait qu'à se louer de la France. Aussi ne putil pas s'alarmer de voir les Français passer enfin au sud du Sinamari, et s'établir à Cayenne en 1634.
Mais en 1685, la France déclara à l'Espagne
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(de qui relevait le Brésil) cette guerre qui ne devait finir que par le traité des Pyrénées.
65. La cour de Madrid craignit alors pour FAmazone. En temps de paix, à peine à la tête du ministère des colonies, Richelieu avait débuté par un acte d'hostilité contre l'Espagne, en s* empressant de créer, en 1626, la Compagnie des Iles de l'Amérique. C'était en pleine paix que Richelieu avait empiété sur les domaines espagnols du continent américain, en créant en 163% la compagnie du Cap de Nord. La guerre ouverte, que n'avait-on j>as à redouter de ce génie entreprenant 1
Il fallait de grandes mesures ; elles furent prises
67. Pour sauvegarder la portion de la Guyane contiguë à l'Amazone, à ce facile chemin des trésors du Pérou, le roi d'Espagne et de Portugal incorpora décidément au Brésil cette portion de ses domaines, sûr qu'il était du zèle que déploiraient à sa défense, en cas de besoin, les défenseurs éprouvés de l'Amazone, les Brésiliens du Paré.
68. A la compagnie française du Cap de Nord, c'est-ènlire de la Guyane, Philippe IV opposa une capitainerie brésilienne du Cap de Nord, c'est-à-dire de la Guyane également. jBt il la concéda, par donation perpétuelle, au plus ancien vétéran de l'Amazone, — à celui qui avait fondé Gurupà sur les mines hollandaises, et qui, le premier, était allé braver sur le bras guyanais du grand fleuve les Hollandais et les Anglais ensemble : — à Bento Maciel Parente.
La nouvelle capitainerie, créée le lA juin
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1637, renfermait la partie de la Guyane immédiatement attenante à celle que la France s'appropriait ; elle s'étendait depuis la rivière de Païai, sur le bord septentrional de l'Amazone, jusqu'à TOyapoc, sous le nom de Rivière de Vincent Pinçon, alors généralement employé par les Espagnols et par les Portugais.
70. Résultat d'une exacte connaissance du pays, elle occupait toutes les terres basses de la région gilyanaise de l'Amazone; car c'est précisément à la rive droite du Paru que la chaîne de ce nom établit la barrière entre les terres basses et les terres hautes. Et (chose remarquable I) l'embouchure du Paru se trouve à peu près dans la même longitude que celle de l'Oyapoc. La géologie et l'astronomie s'étaient donné les mains pour tracer des limites parfaitement naturelles.
71. Pour laisser au nouveau donatab^ toute sa liberté d'action, Philippe IV le mit à la tête du gouvernement dont devait dépendre sa capitainerie, — celui du Maragnan.
72. Installé dans le gouvernement général le 27 janvier 1638, Maciel Parente fit élever immédiatement, à l'extrémité amazonienne de sa concession, là où est maintenant le village d'Almeirim, un fort qu'il nomma du Desteno^ et que le père d'Acuna, au mois d'octobre 1639, trouva garni de 30 soldats et de quel* ques canons.
73. Ayant ainsi pouiTu à la défense de l'embouchure de l'Amazone, Philippe IV fit plus encore.
7A. A cette époque, et jusqu'à ce que I>a Conda-
mine eût propagé la certitude de la conuaunication de r Amazone avec l'Orénoque, on donnait à la Guyane pour borne occidentale rien moins que le Pérou. Il convenait donc d'étendre jusqtie-là le patronage brésilien de la rive guyanaise de l'Amazone.
75. Philippe IV fit donner ses ordres dans ce sens au gouverneur du Para, qui était alors ce même Noronha que nous avons vu • se distinguant aux dépens des Anglais; et celui-ci, saisissant une occasion favorable, confia cette grande entreprise à Pedro Teixeira, cet autre vétéran de l'Amazone, qui avait donné le coup de grâce aux Hollandais et entamé les Anglais.
76. Avec 46 pirogues portant 1000 Indiens et 70 Portugais, parmi lesquels on remarquait le Pemambucain Favella et un autre Brésilien, le colonel Bento Rodrigues d'OUueim^ qui rendit en cette occasion les services les plus importants, — Teixeira remonta l'Amazone jusqu'au Napo, afiluent très reculé du bord septentrional du grand fleuve. Pénétrant dans le Napo même, il fit halte sur sa rive orientale, à cent lieues de l'embouchure ; il y posta le capitaine Favella avec iO Portugais et plus de 800 Indiens ; et il se rendit à Quito, où l'avait précédé le commandant de son avantgarde, le colonel Oliveira. Après s'être concerté avec les autorités du Pérou, il rejoignit Favella, qui, conti'* nuellement en lutte avec Jes indigènes de la localité^ et constamment victorieux « avait attendu son général de pied ferme pendant onze mois. Et là, le 16 août i 639, — à la distance de plus de 20 degrés de longi^ tude de VOyapoc, — />«/• orrlre du gouventeur fie VKfot
(lu Matngnan^ et tCapfès le^ ntstmctùms (/ne ledit goit-
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l'emeurnunit reçues de Sa Slajestê^ Pedro Teixeira prit
solennellemept possession du teTTBin pour /a coin wi ne
de Potiugal^ au nom tin Uni Philippe IV.
77. Le roi d'Espagne et de Portugal, qui n'avait nullement à s'inquiéter de la démarcation de Tordesillas, adjugea donc an Brésil toute la partie méridio* nale de la Guyane, depuis la rive droite de TOyapoc jusqu'à la rive gauche du Napo.
78. Bientôt, dans la mémorable journée du !•' décembre 1640, le Portugal secoua le joug de l'Espagne, et le 13 juin lôif, Jean de Bragance était proclamé roi dans la ville du Para. • .
79. Les possessions portugaises de l'Asie, théâtre glorieux des Albuquerque et des Castro, avaient été douloureusement morcelées pendant la domination espagnole ; mais le Brésil n'avait fait que gagner à la réunion des deux couronnes. Son territoire avait reçu vers l'ouest un prodigieux accroissement, grâce aux braves habitants du Paré, et grâce à leurs dignes émules, les braves habitants de Saint -Paul.
80. Ce magnifique héritage ne fut pas négligé par le roi légitime.
.81. Le 9 juillet 16A5, Jean IV confirmait dans la personne du fils atné de Bento Maciel Parente, du même nom que feu son père, la capitainerie brésilienne de la Guyane.
82. Dès avant 16â6, le Rio Negfo était fréquenté pai* les Portugais du Para.
83. En 1654, les Portugais du Para remontaient le Jary, et domptaient les Indiens de cette rivière.
Vers 1660, l'illustre brésilien Favella, dont j'ai
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eu le plaisir de proiiqiicer plus d'une lois le nom, avait élevé une fortification sur les bords de T Araguari ; et à l'abri de cette fortification, les religieux portugais établis sur les lies de Tembouchure de l'Amazone, allaient chaque année catéchiser les Indiens de cette partie de la Guyane Brésilienne.
85. Pendant ce temps, que se passait-il dans la Guyane Française ? — De grandes aspirations et de petits résultats.
86. L'a compagnie r/ti Cap de No/xlcvéée en 1633, n'avait pu réussir. Même, les Hollandais s'étaient emparés de C4ayenne, d'où ils ne furent chassés que par les Indiens.
87. Seconde compagnie du Cap de Nonl le 26 mai 16A0, ayant à sa tête Jacob Bontemps, et munie du pri* vîlége de s'étendre sur « toutes les terres qui sont situées » aux Indes Occidentales, entre les rivières des Ama- » zones etd'Orénoque, les dites rivières y comjM^ises. »> — Trois cents Français arrivent à Gayennele 25 novembre 16A3. Au bout d'un an, il n'en survivait que quelques-uns.
88. Nouvelle compagnie eu septembre 1661, toujours avec le privilège d'occuper la Guyane tout entière, y compris l'Amazone et l'Orénoque ; portant le titre significatif de franco Equinoxiale^ et ayant pour principal associé le secrétaire général de la marine. Près de huit cents Français débarquent à (^ayenne le 20 septembre 1652. Dans moins de deux ans, frappés par la famine et parles Indiens, il n'en i*estait que
. de tristes débris, qui étaient allés demander un asile aux Européens de Surinam.
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80. Los Hollaiulais .so hâtent iraller s iustaUcr dans rtlc de Cayenne abandonnée pas leurs hôtes.
90. Pas un Français ne se montrait dans la Guyane ; et encore, au mois de juillet 1656, Louis XIV octroyait au duc d* Ampville la charge de vice-roi de l'Amérique, avec la totalité de la Guyane depuis T Amazone jus- <{u'à rOrénoque. — Cela n'empêcha pas les Hollandais de garder encore neuf ans la Guyane Française.
91. Les Hollandais ne fment délogés que le 15 mars 1664. par le capitaine de vaisseau I^ Febvre de la Barre.
92. Jja Barre venait d'arriver à Gayenne conune lieutenant-général du roi , à la tête d'ime seconde compagnie de la France Kquinoxiale^ créée au mois d'octobre 1663 — et toujoure n'ayant pour bornes que l'Amazone et l'Orénoque.
93. Cependant, sans attendre des nouvelles de cette expédition, Louis XIV, à l'imitation de ce qui avait été fait pour les Pays-Bas et pour la Suède, avait trouvé bon de supprimer les compagnies américaines détachées, et de les fondre toutes dans une seule; et il avait créé, par édit du 28 mai 166i, une compagnie des Indes occidentales, — ne manquant pas de lui attribuer toute la Guyane « depuis la Rivière des Amazones jusqu'à » celle d'Orenoque. »
94. T^ compagnie générale continua au même gouverneur ses pouvoirs dans la Guyane. La Barre fit à Cayenne un séjour de treize mois, étudiant soigneusement le pays. Et, revenu en France en congé, il s'empressa de publier un ouvrage o(i il rendit compte de Tétat de la Gnvane Francftise le dernier août 1665.
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95. Eh bien, Messieurs, écoutons ce que nous dit ce grave personnage, qui, lorsqu'il écrivait, était encore investi de la charge de lieutenant général du roi dans la France Équinoxiale, ^-~ c'est-à-dire dans la France bornée pai* Téquateur, par l'Amazone.
96. En dépit de tant de chartes de ses rois, en dépit du titre pompeux qu'il portait lui-même, il ne balance pas à reconnaître que les limites véritables de là Guyane Française étaient celles cfui lui avaieni été assignées par le cardinal de Richelieu, les limites naturelles du Maroni à l'Oyapoc.
Je transcris les paroles de La Baire
(( La Guyane Françoise, proprement France Equi- » noctiale, qui contient quelques quatre-vingts lieues » Françoises de coste, commence par le Cap d'Orange, » qui est une pointe de Terre basse qui se jette à la » Mer, et dont l'on prend connoissance par trois petites » Montagnes que l'on voit par dessus, et qui sont au » delà de la Rivière Yapoco, qui se jette à la Mer sous » ce Cap. » — Et plus loin : « L'on peut à la Rivière de )) Marony mettre les bornes de la Guyane Françoise. »
98. Pour ce qui regarde les Portugais, lesquels, dit-il, « habitent le fort de Stierro, assis à la Bande du » Nord de la Rivière des Amazones, » La Barre fait terminer leur domination à la pointe de Macapé; et il appelle Guyane indienne, Guyane indépendante, les terres comprises entre la pointe de Macapà et le cap d'Orange.
99. D'accord avec la conviction qu'il avait sur l'étendue de son gouvernement, le lieutenant général 4u roi dans la Guyane Française fit occuper la Mon*
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tagne d'Argent, la pointe occidentale delà baie d'Oyapoc; mais il se garda de franchir la rivière.
100. Cayenne et Son ressort prospéraient enfin ; mais cette quiétude ne dura guère. Pendant l'absence de La Barre, les Anglais s'emparèrent de la Guyane Française en octobre 1667.
101. Reconquise au mois de décembre de la même année, elle offrit en 1674 un nouvel exemple du respect que Ton y professait pour la délimitation du grand Richelieu. Deux missionnaires de Cayenne, les pères Grillet et Béchamel, de la compagnie de Jésus, font un voyage sur le continent, dans le but de a dé- » couvrir les nations éloignées de la mer.,» Hs pénètrent dans le sud; mais ils s'arrêtent au GamopU affluent de la rive gauche de FOyapoc.
102. Quelques jours plus tard, il leur eût été m^ possible d'exécuter leur voyage, même dans l'espact où ils s'étaient circonscrits ; car à la fin de 167ft la Guyane Française était redevenue Hollandaise.
108. Maîtres de Cayetme une fois de plus , les Hollandais pensèrent au fleuve où ils avaient eu un fort un demi-siècle auparavant. Le 20 juillet 1676, les états généraux décident d'envoyer à l'Oyapoc une nouvelle colonie. Trois cent cinquante Hollandais y arrivent le â mars 1677, sous les ordres de Jokannes Jpriciiig; et ils commencent aussitôt sur la rive gauche, et sur le même emplacement autrefois choisi par Lucifer, une ville fortifiée, à laquelle ils donnent le nom de Stadt Orange^ ville d'Orange.
En définitive. Messieurs
105, Les Brésiliens, clés qu'ils eurent pris pos-
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session de la .partie amazonienne de la Guyane, s'y étaient maintenus constamment, de plus en plus consolidés, lis avaient fait acte dé domination sur la rive gauche du Napo : ils fréquentaient le Rio Negro depuis plus de trente-deux ans : ils avaient depuis trente-neuf ans le fort du Paru, depuis dix-^sept ans le fort de FAraguari : et ils alléguaient des droits à la rive orien-* taledeTOyapoc.
106. Les Français, de leur côté, avaient souvent étendu leurs prétentions jusqu'à la rive gauche de TAmazone, voire jusqu'à la rive droite, — mais seulement sur le papier. Dans le fait,* ils n'avaient jamais mis le pied à Test de l'Oyapoc ; ils n'y avaient pas même songé. Tout au contraire, un gouverneur de la colonie, homme d'importance, — un lieutenant général du roi, — avait démenti par la presse les exagérations de la métropole.
107. Les Français ne s'étaient jamais établis qu'à l'ouest de l'Oyapoc ; et même là, ils avaient souvent cédé toute la place à des envahisseurs. Pendant dix ans, de'165i à 166i, ils n'avaient rien possédé dans la Guyane : une seconde fois, pendant deux mois de l'anpée 1667, rien : une troisième fois encore, pendant plus de deux ans, de 1674 à 1676, rien.
108. Là en était la question , lorsque se dressa dans Cayenne, la grande figure du marquis de FeiTolles.
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LE 5 MARS
109. Pierre Éléonor de La Ville, seigneur de FerroUes, parut à Cayenne le 18 décembre 1676, avec le vice-amiral comte d'Estrées, à qiii Loais XIV avait confié l'entreprise de reconquérir sur les Hollandais la Guyane Française, unie aux domaines de la couronne par édit du mois de décembre 1674, et qiri s'acquitta de cette tache de la manière la plus honorable.
110. Laissé par d'Estrées aide-major de Cayenne, et promu aussitôt au rang de major de la place, FerroUes fut dès ce moment l'âme de la colonie.
111. Voyant la France Équinoxiale sous la direc* tion immédiate de son roi, il se fit un point d'honneur de faire respecter les limites que le roi lui avait assignées.
112. Déjà au mois de juin 1677, avec une poignée d'hommes, il déloge les Hollandais de la rive gauche de TOyapoc.
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lis. Presque en même temps ils sont renvoyés à Touest du Maroni.
lli. Mais le 10 août 1678, le traité de Nimègue empêcha tout agrandissement des'Français aux dépens des Hollandais. Ne pouvant s'étendre vers TOrénoque, il ne leur restait qu'à envahir la région de l'Amazone, aux dépens des Portugais.
116. Dès la même année 1678, TOyapoc est franchi. Les Français de Cayenne pénètrent par terre jusqu'à la rive gauche de l'Amazone.
116. Les Portugais les arrêtent. On hésite ; mais bientôt l'honneur fut pressé par l'aiguillon de l'intérêt.
117. Le d 5 juillet 1682 , on finit d'imprimer à Paris la traduction française que l'académicien Gomberville avait ftûtede l'appétissante Relation de VAnmzone par le père espagnol d'Acuna, compagnon da Pedro Teixeira à son retour du Pérou.
118. On eut alors à Cayenne une idée juste de la valeur de l'Amazone ; et toute indécision disparut.
119. A partir de cette même année 1682, les colons français envahirent continuellement le bassin de l'AmazoïK.
120. Arrêtés une seconde fois en 1685, ils poussèrent l'assurance jusqu'à intervertir les rôles. Ils se plaignirent.
121. Pour toute réponse, le roi de Portugal ordonna au gouverneur de l'État du Maragoan de couvrir par de nouvelles fortifications la rive guyanaise
de l'Amazone.
1 22. En avril 1688, les Poitugais possédaient sur cette rive quatre forts : l'ancien fort de Desterix), à
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l'eipbouchure du Paru : un fort sur l'embouchure du Toheré, encore plus près delà bifurcation de Y Amazone : le fort de Macapà, sur l'admirable emplacement de celui de Cumaù, qu'ils avaient pris aux Anglais : et le fort d'Araguari, nouvellement relevé des ruines causées par la pororoca.
t23. Aussitôt, le 30 juin 1688, pénétrant* par le Mayacaré et par les savanes inondées, Ferrolles se présente devant le fort d'Araguari; et il signifie au commandait portugais qu'il ait à abandonner cette position, (c attendu, disait-il, que toute la rive septenu trionale de l'Amazone appartenait de droit à Sa Miu* » jesté Très Chrétienne. »
124. La réponse de l'officier portugais est mémo^ rable. Il déclara à Ferrolles que, « en vertu de la do^ » nation faite à Bento Maciel Parente, les limites des » possessions portugaises étaient à la rmère dn cap » iVOf^ngê^ appelée par les Portugais Rwiè^e de Fin" )) cent Pinçon^ et par les Français Oyapoc, «
126. Ferrolles, qui n'était encore qu'un simple subordonné de La Barre, à qui il avait su inspirer ses opinions, mais non passa hardiesse, se borna à menacer le Portugais de revenir le chasser de vive force, s'il ne prenait pas le parti de regagner de lui-même la rive droite de l'Amazone; et, après, lui avoir remis une lettre de La Barre pour le gouverneur du Para, il battit en retraite, sortant par l'Amazone.
126. Mais Ferrolles n'était pas homme à bravades. Il se rend en France ; et le voilà gouverneur et marquis.
127, De retour à Cayenne, en janvier 1601, il
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s'empressa d'écrire au gouverneur de F État du Maragnan, en lui i-eprésentant la nécessité de fixer à l'Amazone les limites communes des deux colonies.
J28. Le gouvenieur de l'État du Maragnan était Albuquerque, nom de bon augure en Amérique ainsi qu'eu Asie ; il répondit àFerroUes : — Qu'il appartenait à leurs deux souverains de régler ensemble une pareille question; que pour lui, il était dans l'obligation de conserver les limites de son gouvernement telles qu'il les avait reçues.
120. Fils d'un gouveiiieur de l'État du Maragnan né au Brésil, petit-fils d'un gouvemem* du même État, c'était -Antonio d'Albuquerque qui, étant gouvenieui' du Para, avait présidé à la construction de trois nouveaux forts. C'était à lui qu'avait été adressée la lettre de La Barre, remise par FerroUes «au commandant d'Araguari. FerroUes savait donc bien à qui il avait affaire, et il donna à sa valeur le renfort de la pru* dencp.
180, 11 se tut ; — mais en secret il s'occupa d'opposer à son adversaire un argument sans réplique. Il fit percer à travers les bois vierges un chemin de la rivière d'Oyac à celle du Paru, pour tomber à l'improviste sur les fortifications portugaises.
131. Tout en activant ce long et pénible travail, FerroUes était cependant tourmenté par la déclaration que lui avait faite le commandant d'Araguari ; et, ù force de chercher, il imagina un moyen artificieux pour tâcher d'infirmer l'importance de la donation faite îi Bento Maciel Parente.
FiXploitantlemotY7w/y7o, qui dans la langi.e
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des Galibis signifie uue ile^ el qui a très bieu pu être appliqué par excellence à F île de Maraj 6, incomparablement plus grande que toutes les autres lies de Teiubouchure de ï Amazone , — Ferrolles se hasarda a écrire en 169A au' ministre de la marine et des colonies, que le nom ^Oynpoc était celui de cette île, et «qu'elle » devait faire la séparation des dépendances de France M et de Portugal. »
133. C'était aller plus loin qu'il n'en avait d'abord eu l'idée. Jusque-là il n'avait réclamé que la rive guyanaise de l'Amazone; il voulait maintenant y ajouter les îles de Caviana et Mexiana.
1 3 A . Il dut se laisser aller d' autant plus volontiers à cette tentation, que sa trouvaille s'offrait à lui avec le caractère distinctifdes bonnes inspirations, — la fécondité. Elle ne se bornait pas à refouler l'inquiétant document de 1637 ; elle lui procurait en sus un avantage extrêmement précieux, qu'il était impossible d'obtenir auti*ement.
135. Dans l'ignorance où étaient les Français sur la navigation de l'Amazone, et se réglant sur la route que les Portugads du Para avaient l'habitude de suivre, Ferrolles pensait que la bouche occidentale du fleuve, entr<* le continent de la Guyane et l'île de Caviana, n'était accessible qu'à des canots, et que les gros bâtiments ne pouvaient pénétrer que par les deux autres bouches, entre le continent du Para et l'Ue de Marajd, et entre cette grande île et les îles de Mexiana et Caviana. En reportant à Marajo le nom d'Oyapoc, il se flattait de procurer à la France l'usage de la bouche centrale de l'Amazone.
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186. Il aoumit au cabinet de Vei*sail)es son double plan, et on le laissa faire.
137. A sa bravoure et à sa finesse d'esprit FerroUes savait joindre une longue patience. Il attendit
, cinq ans que son chemin à travers les bois fût praticable.
138. Le moment arriva enfm. Au mois d'avril 1697, FerroUes se met en route pour les forts portugais de la rive guyanaise de F Amazone, que la pororoca avait réduits à trois, en renversant de nouveau celui d'Araguari. Il emmène avec lui 58 soldats, 10 officiers, 12 habitants de sa colonie, et plusieurs centaines d'Indiens. Parvenu sur les bords du Paru au mois de mai, il descend cet affluent de l'Amazone dans des canots que les Indiens avaient portés, — et il apparaît sur le grand fleuve. Il fond sur sa proie avec rimpétuosité françmse, et avec sa faim de vingt ans. — On n'ose pas même lui opposer de résistance ; il emporte les trois forts portugais sans coup férir. Il rase celui de Desterro et celui du Toberé : mais sentant le prix de la position de celui de Macapi, il met dans ce fort une garnison de 85 soldats et quelques officiers, avec un grand nombre d'Indiens ; et il rentre à Cayenne , pleinement assouvi, et avec la satisfaction d'avoir servi son roi mieux que d'un bon conseil, — d'une bonne exécution.
189. Louis XIV n'attendait que l'occupation de la rive guyanaise de l'Amazone par les Français, pour appuyer du droit de possession les réclamations qu'il se proposait de faire par la voie diplomatique.
Au moment même que FerroUes descendait
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le Paru, — le. 18 mai 169^, — le roi de FraDce nommait son ambassadeur extraordinaire auprès de dom Pedro II de Portugal un grand personnage, M. Louis- RoUin de houille Marbeuf, seigneur des Loges, président au grand conseil de Sa Majesté.
l&l. Le 28 juillet, le comte de Pootchartrain, miiiistre de la marine et des colonies , donna à M. de Roiiillé dés instructions dans lesquelles il lui était ordonné de réclamer contre l'établissement des Portugais au nord de F Amazone, comme étant une usurpation des jdroits de Sa Majesté Très Chrétienne.
1A2. Le 6 août, Louis XIV signait le3 lettres de créance de M. de Rouillé ; et celui-ci débarqua à. Lisbonne le 2 septembre 1607.
1A8. Pour faire avec plus d'effet son entrée publique, l'ambassadeur extraordinaire de Louis XIV attendit la nouvelle du succès du gouverneur de Cayenne.
lÂA. Une frégate l'apporta enfin à Rochefort le 6 novembre. — Mais elle apportât en même temps quelque chose d'inattendu.. . : la reprise de Macapi par les Portugais du Brésil.
Iik5. Lorsqu'^/i/o/iio d' Albuquerque eut connais-» sance de la perte de ces trois forts, dont le plus im« portant avait été fondé par lui-même et se trouvait sous l'invocation de son propre patron — S. Jntonio de MacapA, — il revenait de les visiter tous les trois^ dans un voyage qu'il avait fait au Rio Negro^ et il se trouvait encore à Gurupà, en convalescence d'une maladie grave. Son indignation fut grande, en apprenant que les Gayennais maîtrisaient enfin, et presque à sa
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face, cette ri\e gnyanaise de TAiiiazone, que le Brésil avait achetée aux Anglais et aux Hollandais au prix de son sang, et que lui et tous ses prédécesseurs avaient toujours soignée avec tant de sollicitude. Mais il aimait mieux la vengeance que la plainte.
140. 11 expédie immédiatement Francisco de Sôusa Fundâo et Joâo Mouiz de Mendoça ; et le 28 juin 1 697 le fort de Macapà était rentré au ]K)uvoir des Portugais.— Les Français ne l'avaient occupé qu'un mois.
147. Ce contre-temps nécessita un nouveau délai dans la présentation des lettres de créance de F ambassadeur.
148. Privé du grand ai-gument sur lequel il avait compté, — le droit de possession de la rive guyanaise de l'Amazone, — Louis XIV jugea convenable de demander beaucoup plus, pour obtenir quelque chose. Il chargea M. de Rouillé de réclamer jusqu'à File du Maragnan, ajoutant à la France Équinoxiale de Ferirolles la France Équinoxiale de La Ravardière.
149. Ainsi préparé, Fambassadeur de Louis XIV lit son entrée publique à Lisbonne, le 6 février 1098 ; et il remit à dom Pedro II ses lettres de créance.
160. Tout était grand dans Fambassadede M. de Rouillé, excepté seulement le bagage polémique. — il ne consistait qu'en deux pièces, envoyées de Cayennc à Vei-sailles par FerroUes.
151. C'était, en première ligne, un plaidoyer remontant au commencement de Fannée 1088, et ayant lK)ur titre : «Mémoire contenant les di-oits de la France » sur les pays situés entre la rivière des Amazones et >j celle d'Orénoc » ; et puis, la lettre de 1094 que nous
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connaissons, métamoiphosant la rivière d'Oyapoc en l'île de Marajd.
152. L'ambassddeui* entama la négociation en envoyant au ministre portugais, Roque Monteiro Paim, une copie pure et simple du mémoire de 1688; et il réserva pour ses répliques la lettre de 1694.
153. Or, voici, Messieurs, quels étaient les arguments faisant la force du mémoire fondamental. ~ Il y a plus de cent ans que les Français ont commencé à faire le commerce avec les Indiens de la Guyane, sdnsi que le montre Keymis cité par De Laet. — En 160â , La Ravardière trafiqua avec les Indiens de FOyapoc et avec ceux de Cayenne, comme le témoigne Mocquet. — Dès 1626 les Français ont colonisé la Guyane. Le sieur de Ghantail, et le sieur de Ghambaut, son lieutenant, menèrent cette année-là une colonie de vingt-six hommes sur les bords du Sinamari. — En 1633,. le cardinal de Richelieu créa une compagnie, qui, sous le nom de Gap de Nord, n'avait d'autres bornes que l'Amazone et l'Orénoque ; et depuis lors le roi de France a souvent assigné à la Guyane Française ces mêmes limites. — En 1643, en 1651, en 1664, les Français sont allés a'établir à Gayenne, sous Brétigny, sous Royville, sous La Barre ; et, sauf quelques interruptions, ils ont toujours gardé Gayenne. — « Durant un si grand )) nombre d'années, les Français ont exercé {à Cayenne) A tous les actes de véritables et légitimes possesseurs ; ' » ils ont fait conmierce avec tous les peuples indiens » des environs, chassé dans leurs terres, péché sur )) toutes les côtes, et même dans l'embouchure de la » rivière des Amazones. )> — « Ils ont voyagé librement
» de tous câtés dans les terres ; et, entre autres, les » pères Grillet et Béchamel, jésuites français, pénéu trèrent en 167& plus de cent lieues dans les pays qui » sont au midi de Gayenne, jusque chez les Acoquas, » qui habitent à T ouest du Cap Nord, et où jamais au- )) cun Portugais n^avait mis le pied. » — « Les Portugais » ne peuvent pas s'excuser sur ce qu'ils ont les deux » habitations de Corrupa et Destierro, sur le rivage » septentrional de la rivière des Amazones ; car on peut » leur répondre , premièrement , que ces habitations » sont de beaucoup postérieures à nos établissements n dans la Guyane ; secondement, que leur habitation )> de Gorrupa est à plus de cent lieues du Gap Nord, et n celle de Destierro à plus de cent vingt ; et que la ri- » vière des Amazones ayant douze cents lieues de Ionn gueur, deux petites habitations ne suffisent pas pour » occuper tout ce rivage, et encore moins toute la ri- )) vière, d'autant plus que nous habitons plus près u qu'eux du Gap Nord. » — Enfin, les Français ont occupé avant les Portugais, non-seulement la Guyane, mais encore le Maragnan.
1 5 A. Le ministre portugais, voulant procéder avec toute maturité, consulta deux juges compétents : — le général d'artillerie Gomes Freire d'Andrada, qui avait été gouverneur de l'État de Maragnan au début de l'envahissement de la région de l'Amazone par les Fran- * çais, et à l'incitation duquel avait été ordonnée la construction des nouveaux forts sur la rive guyanâise de ce fleuve ; — et le jeune comte d'Ericeira, Francisco Xavier de Menezes, littérateur extrêmement éclairé, {)arfaitement au courant de toutes les publications
g § 155-158 2' LECTURE ( 85 )
françaises, fils de récrivain qui dans son Histoire de la Restaurntion dn Pnvtn^al avait traité avec un grand soin ce qui regardait le Brésil, neveu de celui qui avait traduit en latin cette histoire si brésilienne, et descendant du gouverneur général du Brésil qui le premier avait fait sentira sa cour l'importance de la partie sep* tentrionale de ce grand empire.
165. Dans deux mémoires savamment élaborés, Andrada et Ericeira démontrèrent :
166. Que la presque totalité des allégations de Tambassadeur de France ne regardait que la partie de la Guyane située en dehors de la région de F Amazone ; tandis que les Portugais du Brésil n'avaient jamais pré* teudu s'étendre au delà de cette région, au delà de la rive droite de FOyapoc : et que dans ces limites, entre l'Amazone et FOyapoc, la prétention de la France n'avait aucun autre fondement que la seule envie de jouir de la navigation de F Amazone, sans connaître ce fleuve autrement que par sa réputation : —
157. Qu'avant le premier établissement des Français dans la Guyane, — qui n'avait été formé qu'en 1626, et à plus de cent lieues de l'Amazone, — déjà les Portugais du Brésil avaient fait acte de domination sur la branche guyanaise de F Amazone : en 1623 Bento Maciel Parente, en 1625 Pedro Teixeira. ~
158. Qu'avant le premier établissement des Français à Cayenne, — qui n'avait en lieu qu'en 163A,^déjà les Portugais du Brésil avait fait acte de domination sur la rive amazonienne du continent de la Guyane : en 1629 Pedro Teixeira, en 1631 Jacome Raimundo de Noronha, en 1632 Feliciano Coelho de Garvalho. —
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i 69. Que les Français avaient été obligés d^abandouner Cayenne, lorsque les Brésiliens élevèrent en 1638, sur le boi*d amazonien du continent de la Guyane, le fort de Desterro, qui n'avait cessé d'exister qu'en 1(597, par le méfait du marquis de FerroUes ; et lorsqu'en 1639 ils firent acte de domination jusque sur le Nâpo. —
160. Que, bien qu'en 1674 les jésuites français Grillet et Béchdinel eussent pénétré librement jusqu'à l'ouest du Cap de Nord,, au midi de l'embouchure de rOyapoc, cela n'infirmait point les droits du Portugal; — puisque les deux Pères, comme on le savait par leur relation imprimée, s'étaient arrêtés à l'inipi, affluent du Camopi, affluent lui-même de la rive gauche de rOyapoc; et que, si l'inipi se trouvait au sud du cap d'Orange, cela provenait de ce que l'Oyapoc ne coulait pas de l'ouest à l'est, mais bien du sud au nord. —
i 61 . Que les limites attribuées par l'amba^jsadeur à la concession française de 1633 étaient inexactes, — puisque d'un livre français imprimé deux fois, celui du père Fournier, il résultait que ces limités n'étaient autres que le Maroui et l'Oyapoc. —
162. Que ces limites, quant à l'Oyapoc, se ti'ouvaient paiiaitement d'accord avec la donation portugaise faite en 1637 à Bento Maciel Parente, dont on pouvait exhiber à l'ambassadeur l'enregistrçment ofliciel, dans les archives royales de Lisbonne. —
163. Que le Roi Très (Ihrétien, en permettant à ses sujets, par d'auties actes que celui de 1633, de s'étendre de l'Amazone à l'Orénoque, avait toujours excepté
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les endroits déjà occupés par des princes chrétiens alliés de la France, comme on le voyait explicitement déclaré dans les lettres de provisions de ^ charge de vice-roi de TAmérique accordées en 1655 au duc d* Ampville, et dans Tédit de création de la compagnie des Indes occidentales en 1664 ; — et que dès l'année 1641 , innnédiatement après le glorieux avènement de la maison de Bragance, le Portugal avait le bonheur de se trouver lié à la France, non-seulement par un traité, mais encore par les preuves les plus éclatantes de l'amitié la plus cordiale. —
164. Qu'il était évident que, en assignant à ses sujets toutes les côtes de la Guyane, le roi de France n'avait pas entendu leur assurer la possession de la totalité de ces côtes quand même; mais uniquement sa protection pour les établissements effectifs que les Français réussiraient à y faire : — car Tédit du mois de mai 1664 avait concédé à la Compagnie des Indes occidentales, non-seulement toute la Guyane depuis l'Amazone jusqu'à l'Orénoque, mais encore toute l'Amérique septentrionale depuis le Canada jusqu'à la Floride, et encore toute l'Afrique depuis le cap Vert jusqu'au cap de Bonne-Espérance ; et cependant, sans que la dignité de Sa Majesté Très Chrétienne en reçût la moindre atteinte , la France était bien loin de posséder toute la côte de l'Afrique depuis le cap Vert jusqu'au cap de Bonne-Espérance , bien loin de posséder toute la côte de l'Amérique septentrionale depuis le Canada jusqu'à la Floride, et1i)ien loin aussi de posséder toute la côte de la Guyane. Elle n'avait rien, elle ne réclamait rien à Touesl du Maroni ; et pourtant il y avait du Maroni à
rOrénoque une étendue de côte incomparablement plus grande que de TOyapoc à V Amazone. —
165. Qu'il était si manifestement incontestable que le roi de France n'avait entendu assurer à ses sujets que les endroits effectivement occupés par eux, qu'un lieutenant général du roi dans la Guyane FrançAise, Lefebvre de ï^ Barre, dans un livre imprimé à Paris en 1666, avait déclaré que la .Guyane Française se renfermait entre le Maroni et l'Oyapoc. —
166. Que dans ce même livre de 1666, ce même lieutenant-général du roi dans la Guyane Française, avait publié que le rivage amazonien de la Guyane depui9 le Gap de Nord jusqu'à la pointe de Macapa était presque inconnu aux Français : ce qui impliquait l'aveu
qu'en dedans de Macapa ce rivage leur était tout à fait inconnu. — «
167. Que dans un autre livre français, publié un mois seulement avant la présentation des lettres de créance de l'ambassadeur, l'ingénieur Froger, qui venait de passer vingt-cinq jours à Cayenne, s'enflamr mant auprès de FerroUes de l'amazonomanie, ^— tout en ajoutant à son ouvrage une « carte du gouveme- » ment de Cayenne ou France .îlquinoctiale » , dans laquelle les bornes de la Guyane Française étaient portées à la rive septentrionale de l'Amazone, avait ébruité dans son texte que « le gouvemement de Cayenne n'an vait point encore paru sous le nom de France Aequi- » noctiale avec l'étendue et les limites qu'il lui don- )) nait » : ce qui équivalait à une condamnation du zèle indiscret du marquis de FerroUes. —
Que l'ambassadeur lui-même, en alléguant
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que les Français de Cayenne avaient péché wcme dons
r embouchure de In rivière des ytmazones^ avouait nettement quel' intérieur (le T Amazone leur était inconnu. — i 69. Que Tambassadeur lui-même ajoutait encore une preuve palpable de cette ignorance, en plaçant le fort de Gurupâ sur la rive septentrionale Ab l'Amazone, tandis que ce fort, depuis sa fondation,..-... depuis soixante-quinze ans, avait toujours été sur la rive méridionale,
170. Aidé par ses deux habiles collaborateurs, et par ses propres recherches, le ministre portugais pressa l'ambassadeur si vigoureusement, que le ministre français de la marine et des colonie^ se vit dans la néces*site d'écrire au gouverneur de Cayennè, le 2 septembre 1699, lui ordonnant « de s'informer dans le plus grand )) détail des titres qu'avaient les Français pour pouvoir » naviguer sur l'Amazone, afin que Ton pût les oppo- » ser aux Portugais, qui disputaient à la France le droit » de naviguer sur ce fleuve,* prétendant réduire ses 11- » mites à rOyapoc. »
171. Malgré toute sa bonne volonté, Ferrolles ne put fournir au comte de Pontchartrain qu'un document, contenant les déclarations des principaux et plus anciens habitants de Cayenne ayant fait le commerce dans la rivière des Amazones, — lesquels disaient « que » de temps immémorial et par tradition continuelle ils » savaient par eux et leurs auteurs qu'il y avait, dans » le milieu de l'embouchure de la rivière des Amazones, » une île beaucoup plus grande que celle de Cayenne, » que les Portugais, les Indiens Arouas habitants de » cette île, les Français, les autres voisins, et aussi les )> Galibis sous la domination du Roi, avaient toujours
( 40 ) 2* TECTURK S S 172-176
î) noaunée Hyapoc , où tous, les Indiens de Cayenne » avaient perpétuellement avec les naturels Indiens )) dudit Hyapoc traité et trafiqué ; et que les naturels )) de ladite contrée d' Hyapoc de la rivière des Amazones )) avaient de tout temps sans difficulté eu commerce }) avec les Iiabitants de Cayenne et les Indiens qui en » dépendaient. » ,
172. Cette pièce présentait un nouvel échantillon de l'adresse de Ferrolles.
173. Comme le nom indigène de la rivière du cap d'Orange se disait indifï$remment, ou bien Ojapoc ou bien Yapoc^ Ferrolles, qui en 1694 avait osé appliquer à l'île de Marajo la première de ces deux foimes, eut encore le courage de lui appliquer en 1699 la seconde, espérant éluder ainsi tout à fait la prétention, du Portugal ; d'autant que c'était là un point qui ne pouvait être éclairci que sur les lieux.
ïlh. Mais ce même document péchait par des vices que l'on ne pouvait pas se risquer à étaler devant le gouvernement de dom Pedro II.
175. On y affiimait que les colons de Cayenne allaient trafiquer dans l'tle de Marajo de temps immémorial^ ce qui semblait vouloir faire entendre que c'était bien avant l'établissement des Portugais sur l'Amazone. Mais les Portugais étaient fixés sur cette rivière à huit lieues seulement de l'île de Marajo, depuis le mois de janvier 1616; et sans compter les interruptions que nous savons, 1q mémoire préliminaire de l'ambassadeur de France avait rappelé que les Français n'avaient commencé à habiter la Guyane qu'en 1626, et à plus de cent cinquante lieues de l'île de Marajo.
Il y avait autre chose dans ce nouveau do
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cument. C'est que Ferrollcs s'y faisait eritore prendi^e en flagrant délit d'ignorance sur l'embouchure même de l'Amazone, quoique moins matériellement que la première fois. Dans sa lettre de 1694, Tîle immense do Marajô, plus de trois fois plus grande que la Corse, avait été qualifiée par lui &ilot. Il ne répétait plus cette étrange énormité ; mais il ne caractérisait encore Marajô que comme une ile beaucoup plus grande que celle ile Cayenne; — tandis que, s'il avait connu Marajô autrement que par les rapports toujours vagues des Indiens, il se serait gardé de lui faire l'injure d'une pareille comparaison : il aurait su que, pour dépasser de beaucoup l'tle de Cayenne , il n'était même pas besoin de l'Ile de Caviana, et qu'il suffisait amplement de celle de Mexiana, plus de cinq fois plus grande que Cayenne.
177. Dans ce dénûment de raisons acceptables, le cabinet de Versailles, après une insistance de plus de deux ans, se trouva fort heureux de pouvoir ajourner la question avec dignité.
178. Le A mars 1700, l'ambassadeur de Franco signa à Lisbonne un traité pwvisionnel. et suspensif,
1 79. Voici, Messieurs, les stipulations de ce traité, dont l'original fut rédigé en portugais :
180. De la part de l'une et de l'autre couronne on recherchera, et on fera venir jusques à la fin de Tannée prochaine 1701 tous les titres et enseignements allégués dans les conférences, pour servir à l'entier éclaircissement de la possession des terres du Cap ile Nord situées entre Cayenne et la rivière des Ama zonts ; et les pouvoirs donnés par les deux rois demeurent en leur force, pour que le différend dont il est
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question soit terminé définitivement dans ledit temps, et jusques à la fin de Tannée prochaine 1701. —
181. Provisoirement, demeure indécise entre les deux couronnes la possession de la partie desdites terres s* étendant le long de la rivière des Amazones depuis le fort du Cumaù ou Macapà jusques au Cap de Nord, et le long de la côte de la mer depuis ce même cap jus*qu*àla rivière d'Oyapocoxx Fincent Pinçon. —
182. Conséquemment , le roi de Portugal fera évacuer et démolir le fort de Macapà et tous les autres forts qu'il pourra y avoir dans cette étendue de terres dont la possession demeure provisoirement indécise. —
1 83. Enfin les Français et les Portugais pourront s'étendre provisoirement dans lesdites terres, mais à ces conditions : Que ni les uns ni les autres ne pourront y faire aucune habitation, ni y établir aucun comptoir de quelque qualité que ce soit : Que les Portugais ne pourront y entrer que par les terres qui sont le long de la rivière des Amazones, et non autrement, — et qu'ils s'arrêteront à la rive droite de l'Oyapoc : Que les Français ne pourront non plus y entrer que par lesterres qui sont du côté de Ca/enne, et non autrement, et qu'ils s'arrêteront à la portion de la rive gauche de l'Amazone comprise entre Macapà et le Cap de Nord : et que (c tant les uns que les autres se contiendront respecti- » vement entre lesdites rivières cy-dessus marquées et » exprimées, qui font les bornes, les lignes et les li- » mites des Terres qui demeurent indécises entre les » deux Couronnes. »
Étu(^ons bien, Messieurs, ce traité fondamental
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i 86. Il déclare que le différend entre la France et le Portugal roulait sur la possession des terres du Cap de Nord situées entre Cayenne et In rivière des^
ÀmHzones, — Donc Louis XIV avait reconnu que sa prétention à Tlle du Maragnan était trop insoutenable, et il l'avait retirée.
186. Autre considération. Les Français ne pouvaient entrer daus le territoire indécis que par les terres qui sont du côté de Cayenne^ et non autrement; et ils devaient s'arrêter à la rive gauche de V Amazone, 'et encore tout à son commencement. — Donc le traité de 1700 interdisait totalement à la France la navigation de la rivière des Amazones.
187. Troisième considération. Nous savions déjà qu'à cette époque les Français et les Portugais s'accordaient à donner le nom de Cap de Nord à toute la Guyane ; et le traité de 1700 nous en fournit une preuve de plus. Il se serait abstenu de nommer l'Ile de Cayenne, s'il n'avait pas employé le mot.de Cap de Nord dans son sens le plus large.
188. La phrase — situées entre Cayenne et la ri'' ifièt:e des j4 ma zones — est ce qu'on appelle en termes de grammaire un complément restrictif. Le différend était donc sur la partie de la Guyane située au midi de Cayenne ; et comme le Pérou était alors la borne occidentale de la Guyane, le différend comprenait tout le rivage septentrional de l'Amazone jusqu'au Pérou.
189. 5///" la partie de la Guyane située au midi de Cayenne... Il le fallait ainsi pour la France. Bien que le Portugal n'eût jamais articulé la, prétention de s'étendre plus loin que l'Oyapoc, la France pouvait le
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craindre ; car , depuis rétablissement éphémère que I.a Barre avait fait en 1664 sur la pointe occidentale de la baie d'Oyapoc, les Français n'avaient jamais rien eu au midi de Cayenne. Lorsqu'en 1677 Ferrolles délogea les Hollandais de la rive gauche de TOyapoc, il s'était « contenté de démolir toutes les constructions qu'ils y avaient bâties, et il s'était retiré immédiatement à Cayenne, sans rien laisser à leur place.
190. Quatrième considération. Le traité assigna poMi* limite septentrionale des ten-es dont la possession demeurait provisoirement indécise, la rivière A'Oyapoc ou Hncent Pinçon. — Pourrait-il y avoir, sur le vrai sens de cette désignation, l'ombre du moindre doute?
191. Le nom indigène à!Orapoc^ rétabli par les Anglais, et popularisé par eux et par les Hollandais, était notoirement et exclusivement appliqué depuis plus d'un siècle à la rivière du cap d'Orange, — même par les Français, chez lesquels il était devenu aussi le seul en usage. Deux ans à peine avant la conclusion du traité de 1700, au début même de la négociation dont il fut le résultat, l'ingénieur français Froger, l'ami de Ferrolles, avait inscrit à l'embouchure de la rivière du cap d'Orange le titre A'Oropoc fl., — précisément comme dans le traité.
192. Hors de là, le nom d'Oyapoc n'avait jamais été appliqué à aucun autre lieu que par Ferrolles, — Si l'île de Marajô, dans sa lettre de 169A restée enfouie dans les archives du ministère de la marine et des colonies. Mais le traité ne donnait pas ce nom à une t/e ;' il le donnait à une rivière^ et à un rivière débouchant sur la côte de la mer, entre le^Capde Nord et Cayenne,
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taudis que Tile de Alarajô est au midi du Cap de Nord et eu dedans de l'Amazone. ^
193. Le nom de Rivière de Vincent Piticoiu substitué par les Espagnols au nom indigène, selon leui-^ mauvaise habitude, était le seul employé |)ar eux et par les Portugais pour indiquer le fleuve du cap d'Orange. La donation à Bento Maciel Parente en 1637, ert faisait foi. Cet acte, quoique non imprimé, était bien connu à Versailles : le ministre {)ortugais l'avait allégué à l'ambassadeur de Louis XIV dans la longue discussion qui précéda le traité; et dès 1688 il avait été opposé à Ferrolles par le commandant portugais du fort d'Araguari.
19A. Dans cette même notification faite à Ferrolles douze ans avant la conclusion du ti'aitéde 1700, les Français avaient déjà vu la double dénomination' A'Oyapoc ou f^incetu P/Vïfow employée cumulativement, comme dans le traité, pour marquer avec toute précision la rivière du cap d'Orange. « Les limites des pos- » sessions portugaises sont à la vi\>ière du cap d'Orange^ » appelée par les Portugais Ri\^ière de Fincent Pinçon^ » et par les Français Oyapoc. ♦> Ainsi s'était exprimé le conmiandant portugais du fort d'Araguari ; et cette déclaration avait été portée aussitôt par le gouverneur de Cayemie à la colmaissance du cabinet de Vei'saiUes.
195. Vous le voyez. Messieurs : la rivière stipulée par la France et par le Portugal dans le traité primordial de 1700, pour la limite septentrionale des teiTes dont la possession dememait provisoirement indécise, était celle du cap d'Orange, celle qui porte aujourd'hui, comme alore, le nom d*Ojapoc.
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196. Si nous nous rappelons que la limite méridionale de ces mêmes ten-es était le fort de Macapâ, une remarquable coïncidence nous frappe aussitôt : — c'est que les négociateurs du traité de 1 700 se réglèrent sur le livre publié par La Barre depuis trente-quatre ans seulement, sur ce livre où, comme nous l'avons vu, le gouverneur de la Guyane Française avait déclaré indépendante, n'appartenant à aucune puissance européenne, la partie de la Guyane comprise enti*e la pointe de Macapâ et le cap d'Orange.
' 197. Maintenant , Messieurs , permettez-moi une ^ cinquième et dernière considération. — Louis XIV réclama d'abord, non-seulement les deux rives de l'Amazone, mais encore tout le pays qui s'étend depuis la rive droite de ce fleuve jusqu'à l'Ile du Maragnan. Il insista ensuite pour avoir au moins la propriété perpétuelle et exclusive des terres amazoniennes de la Guyanne, c'est-à-dire plus de mille lieues de rivage, — et la libre navigation du fleuve en comumn avec les Portugais. A la fin il se trouva toujours privé de la navigation de l'Amazone, il n'obtint dans les terres amazoniennes que l'usage ' provisoire et incomplet d'une centaine de lieues de rivage ; et cependant il se montra extrêmement satisfait de ce résultat minime,
198. Le 6 janvier 1700, quand on apprit à Versailles que le gouvernement portugais consentait à faire le traité, le mmistre de la marine et des colonies écrivit au négociateur français que cette nouvelle lui causait la plus grande satisfaction.
199. Le 20 janvier, en réponse à la minute du traité, le même ministre écrivit à M. de Rouillé qu'il
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pouifail se glorifier d* avoir tiré la France J! un grand embarras. Et Louîs XIV écrivit lui-même à son ambassadeur dans ce sens.
200. Le 1" avril, en réponse au traité conclu, le ministre écrivit de nouveau au négociateur français, lui témoignant le grand contentement de Louis XIV ^ et son approbation pour le traité que ledit négociateur avait signé,
201. Ah Messieurs! Louis le Grand se trouvait alors à l'apogée de sa grandeur. Ne vous semblet-il pas qu'il aurait tenu un tout autre langage, s'il avait eu pour lui la raison ?
TROISIEME LECTURE
Le 9 AVRIL 1858.
202. La question de TOyapoc, qui avait tant occupé à elle seule le gouvernement de France et celui de Portugal, va devenir un incident de la grande question de la succession d'Espagne.
203. Aussitôt que Louis XIV eut accepté pour sou petit-fils le testament de Chailes II, — sentant bien que la Hollande et TAngleteri^e frémiraient du coup qu'il leur portait, il s'empressa de rechercher pour Philippe V et pour lui-même l'alliance du Portugal, ce petit royaume au grand cœur.
20A. Louis XIY ne demandait au Portugal qu'une cliose : — que ses ports Tussent fermés à toutes les puissances qui se déclareraient contre la France ou contre l'Espagne à cause du testament de Charles II. Il lui offrait en retoui' : — de la paît de l'Espagne, la propriété pei'pétuelle de la colonie du Saint-Sacrement, située sur la rive septentrionale de la Plata, et l'usage
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perpétuel de toute cette rive en commun avec les Espagnols : — de la part de la France, tous les secours maritimes dont le Portugal aurait besoin, et la conversion immédiate du traité provisionnel et suspensif de 1700 en un traité définitif et perpétuel.
206. Pierre II savait trop bien que le Portugal i enclavé dans l'Espagne comme un petit diamant dans un immense chaton, avait toujours à redouter la pression de sa trop grande voisine ; et, plus que tout autre^ il envisageait avec ombrage la perspective de Tunion de l'Espagne et de la France en une seule monarchie*
206. D'ailleurs, les offres de Louis XIV n'étaient pas de nature à séduire le roi de Portugal. La conversion du traité provisionnel en un traité définitif lui ar« rachait le droit incontestable qu'il avait depuis plus de soixante- trois ans à la possession exclusive des terres amazoniennes jusqu'au cap d'Oi*ange. La perpétuité de l'usage impariait de la rive septentrionale de la Plata lui coupait les prétentions qu'il soutenait depuis plus de vingt ans sur la possession exclusive de ce bord du fleuve argentin.
207. Mais son ministre à Londres, qui jouissait de toute sa confiance, l'avait informé que, après la longue guerre terminée à peine depuis trois ans à Ryswyk, le parlement de la Grande-Bretagne se refuserait certainement à engager la nation dans une nouvelle lutte. Cela décida Pierre IL
. 208. L'Angleterre ne déclarant pas la guerre aux deux rois parents, aucune autre puissance ne se hasarda rait aie faire : le Portugal ne courait donc pas de risque, en fermant ses ports comme le demandait Louis XIY.
£n se refusant à la double alliance qui lui était oflerte, il s'exposait à coup sûr, dans un impuissant isolement, au ressentiment de Louis XIV et de Philippe V,
209. Tout en faisant des vœux pour un meiljeui' avenir, le roi de Portugal se résigna donc i accepter les propositions de Louis XIV.
210. Deux traités d'alliance et de garantie furent signes à Lisbonne, dans ce sens, le 18 juin 1701 ; encore par r ambassadeur Rouillé, qui fut aussi le négociateur pour r Espagne.
211 . Dans le traité avec la France, Tarticle regardant la question de TOyapoc fat ainsi conçu : « Pour » faire cesser toute cause de désaccord entre les sujets Ta de la couronne de France et ceux de la couronne de » Portugal, entre lesquels Leurs Majestés tiennent à ce » qu'il y ait la même bonne entente et la même amitié » qui existe entre les deux couronnes, laquelle ne per- » met pas de laisser subsister aucune oecasion de diffé- » rend et de mésintelligence qui puisse inspirer à leurs » ennemis quelque espoir mal fondé : Leurs Majestés » veulent que le traité provisionnel conclu le A mars de » Tannée précédente 1700, sur la possession des terres » du Cap de Nord, confinant à la rivière des Amazones, ) soit et demeure désormais comme traité définitif et » perpétuel à toujours. »
212. Nous n'avons pas besoin de nous appesantir SUT la valeur de cette stipulation. ïl est de toute évidence que, en rendant perpétuelles les dispositions provisoires de 1700, le traité de 1701 interdisait perpétuellement à la France la navigation de l'Amazone, et l'astreignait perpétuellement à ne fouler dans la région
amazonienne que le territoire compris entre le cap d'Orange et la pointe de Macapâ, — et encore en coramon avec le Portugal, et sans pouvoir faire sur ce territoire la moindre construction.
213. Mais cette perpétuité, comme tant d'autre», fut éphémère.
214. En dépit des prévisions du diplomate portugais, l'Angleterre, la Hollande et l'Autriche conclurent contre la France et TEspagne, le 7 septembre 1701, une nouvelle Grande Alliance.
216. Succédant à la couronne d'Angleterre en 1702, la reine Anne regarda connue l'un de ses premiers devoirs de détacher le roi de Portugal de sa double alliance avec Louis XIV et Philippe V, et de le liguer avec elle contre eux.
216. Sa Majesté Britannique choisit à cet effet Paul Methuen.
217. L'envoyé extraordinaire de la Grande-Bretagne n'eut pas beaucoup de peine à réussir. Le roi de Portugal ne demandait pas mieux que de voir son royaume revenir de l'état d'oppression où le tenaient les deux traités de 1701. Soutenu maintenant par deux grande puissances maritimes, il n'attendait qu'une occasion favorable pour se soustraire à une fausse alliance.
218. La meilleure des occasions se présenta bientôt d^elle-même.
219. Ayant perdu dans le port de Vigo, en janvier 1703, une escadre de quatorze vaisseaux de ligne, Louis XIV se trouva embarrassé pour remplir l'engagement contracté en 1701, de fournir tous les secours
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maritimes dont le Portugal aurait besoin. Il refiisa à Pierre II l'envoi d'une nouvelle escadre.
220. Avec ses opulentes colonies, si étendues en littoral et si éloignées de la métropole, le Portugal ne pouvait point se passer de secours maritimes. Louis XIV, qui les lui avait promis par un traité, les lui refusait ; que pouvait-il faire, sinon accepter ceux que lui offiraient l'Angleterre et la Hollande ?
221. Pierre II se décida d'autant plus volontiers à se joindre à l'Angleterre, à la Hollande et à T Autriche, que ces trois puissances lui assuraient, non«-seulement son indépendance et la conservation de ses colonies, mais encore de grands avantages qu'il ne trouvait pas dans les traités de 1701.
222. La Grande Alliance garantissait au Portugal : non le simple usage perpétuel, en commun avec l'Espagne, de la rive septentrionale de la Plata, comme le faisait le traité conclu en 1701 avec Philippe V, — mais la propriété perpétuelle et exclusive de ce rivage, lequel devenait ainsi incontestablement la frontière méridionale du Brésil; non le simple usage perpétuel, en commun avec la France, des terres de la Guyane situées entrelapointe de Macapà et le cap d'Orange, commele faisait le traité conclu en 1701 avec Louis XIV, — mais la propriété perpétuelle et exclusive de ces terres, lesquelles devenaient enfin incontestablement la frontière septentrionale du Brésil. Et puis, les trois puissances assuraient encore au Portugal un important agrandissement de son territoire européen, par la cession que l'archiduc Charles s'engageait à lui faire des places de Badajoz, Albuquerque, Yalencia, Alcantara, dans TEstramadure
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espagnole; et des places de Tuy, Guardia, Bayona, Yigo, dans la Galice.
223. Pierre II entra donc dans la Grande Alliance, par un triple traité signé à Lisbonne le 16 mai 1703.
224. Voici l'article de ce traité concernant la question de rOyapoc. a On ne pourra pas non plus faire la » paix avec le Rôi Très- Chrétien, s'il ne cède tout le » droit qu'il prétend avoir sur les terres appelées com- » munément du Gap de Nord, appartenantes à l'état du » Maragnan, et situées entre les rivières des Amazones » et de Vincent Pinson , — nonobstant tout traité pro* » visionnel ou décisif conclu entre Sa Majesté Portugaise > et ledit Roi Très-Chrétien sur la possession et sur l» » droit desdites terres. »
225. 11 parait qu'à Versailles on se flatta d'obtenir par la guerre quelque chose de mieux que les traités de 1700 et 1701 ; car le 7 septembre 170â, notre fameux Froger s'embarqua pour le Sénégal sur un navire appelé Y Amazone,
226. Maisl' Angleterre avaitarmé contre Louis XIV et Philippe V presque toute l'Europe. La guerre ne put être favorable aux deux rois parents ; et Philippe V songea même à transférer à Mexico le trône de Madrid.
227. Les choses en étaient venues à cette extrémité, lorsque Louis XIV se décida à envoyer à la Haye, â'2jM)râ le président Rouillé, celui-là même qui avait été son ambassadeur à Lisbonne; et immédiatement après , de concert avec ce personnage, un personnage bien autrement important, — son ministre des affaires étrangères, le marquis de Torcy.
228. Le 27 mai 1709, le grand pensionnaire Heinsius remit à iMM. de Torcy et de Rouillé une pièce signée par lui-même pour la Hollande, par Marlborough pour l'Angleterre et par le prince Eugène pour F Autriche : c'étaient les a Articles Préliminaires pour servir » aux traités de la Paix générale. » Le même jour, MM. de Torcy et de Rouillé rapportèrent cet écrit à Heinsius, avec leurs observations sur les exigences des alliés. Or, Tun des articles dont convenaient sans aucune modification les deux négociateurs français, c'était l'article vingt, que les alliés avaient ainsi rédigé : — « A l'égard du roi de Portugal, Sa Majesté Très-Chré- » tienne consentira qu'il jouisse de tous les avantages » établis en sa faveur par les traités faits entre lui et )) ses alliés. »
229» Ces traités faits entre le roi de Portugal et ses alliés n'étaient autres que le triple traité du 16 mai 1703 ; lequel, conmie nous le savons, décernait perpétuellement et exclusivwnent au Portugal les terres dont la possession était demeurée provisoirement indécise par le traité de 1 700 et perpétuellement indécise par celui de 1701. ,
2S0. Or, tant le traité provisionnel de 1700 que le traité définitif de 1701, avaient été signés par l'un des négociateurs français de la Haye, — le président Rouillé; et à l'une et à l'autre de ces deux époques, l'autre négociateur français de la Haye, — le marquis de Torcy, — était déjà ministre des affaires étrangères! Ils savaient donc parfaitement tous les deux que les préliminaires de 1709 réclamaient pour le Portugal, entre autres choses, la propriété perpétuelle et exclusive
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des terres de la Guyane situées entre la pointe de Macapà et le cap d'Orange. Ils le savaient parfaitement, et ils l'accordaient sans la moindre difficulté.
281. Cette négociation rompue, Louis XIV fit encore, Tannée suivante, des démarches auprès de la Hollande. Il envoya à Gertruydenberg le maréchal
d'Huxelles et l'abbé de Polignac, avec des instructions pour négocier. Or, dans ces instructions Louis XIV accordait à Tavance tous les articles des préliminan*es de 1709, excepté seulement l'article quatre et l'article trente-sept.
232. Le roi de France offrait donc lui-même en 1710 ce que l'on avait exigé de lui l'année précédente, — la renonciation perpétuelle, en faveur du Portugal, à la prétention qu'il avait eue sar les ten-es de la Guyane sîtuées entre le cap d'Orange et la pointe de Macapà.
233. Bientôt le parti de la paix triompha dans le cabinet britannique, et l'Angleterre tendit la main à la France. ^
Le congrès d'Utrecht s'ouvrit le 29 janvier
235. Dans la conférence générale du onze février, le maréchal d'Huxelles, premier plénipotentiaire de Louis XIV, présenta par écrit « l'Exposition spécifiée » des offres de la France pour la Paix Générale. » L'article du Portugal était celui-ci : — « Les choses sur le ' » Portugal seront rétablies, et demeureront sur le même » pied en Europe, qu'elles étaient avant la présente » guerre, tant à l'égard de la France que de l'Espagne ; » et quant aux domaines qui sont dans l'Amérique, s'il.
» y a quelques différends à régler, on tâchera d'en oon- » venir à l'amiable. »
236. C'était refuser nettement au Portugal tout accroissement de territoire en Europe ; c'était, pour la question de la Plata et pour celle de l'Oyapoc, les fsdre revenir l'une et l'autre à leur point de départ,
237. Pour le coup, Louis XIV était dans son droit. Les deux traités du 18 juin 1701, qui l'avaient lié avec Philippe V au Portugal, — le Portugal lui-môme les avaient déchirés le 16 mai 1703, en entrant dans la Grande Alliance ; et il avait aggravé cette rupture, en faisant effectivement la guerre à ses deux anciens alliés.
238. Mais cette même Grande Alliance et cette même guerre causée par elle, assuraient au Portugal, de la part de ses alliés actuels, et notamment de la part de l'Angleterre, la pleine exécution du traité de 1703.
239. Dans la conférence générale du 6 mars, où les alliés opposèrent à la France leurs Demandes spécirfiques^ — le comte de Tarouca, premier plénipotentiaire de Jean V, ne manqua donc pas de se conformer aux stipulations du triple traité.
2i0. Voici l'article deux des demandes du roi de Portugal : — « (Sa Majesté Portugaise demande) que M la France lui cède, et à tous les Roys de Portugal » après lui pour toj;iours, tout le droit qu'elle prétend » avoir sur les te^es appelées communément du Cap de » Nord^ appartenantes à l'état du Maragnan^ et situées » entre les rivières des Amazones et de f^încent Pinson^ )) nonobstant tout traité provisionnel ou décisif qu'on » peut avoir fait sur la possession et sur le droit desdites D terres ; aussi bien que tout autre droit que la France
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• pourroit avoir sur les autres Domaines de la Monar- » chie de Portugal, »
2il. Sauf la dernière phrase, qui s'adressait à l'ancienne prétention de Louis XIV sur l'Ile de Maragnan, c'était purement et simplement, et en propres termes, ce que l'Angleterre, la Hollande et l'Aulriche avaient garanti au Portugal en 1708 : — la propriété perpétuelle et exclusive des terres de la Guyane situées entre la pointe de Macapà et le cap d'Orange. Ce n'était que ce qiîe la France avait accepté en 1709 ; ce qu'elle avait offert elle-même en 1710.
2â2. Le Portugal était donc fondé à croire qu'il obtiendrait aisément une chose qui lui était assurée à l'avance par ses alliés et par ses adversaires.
243. Mais la position de Louis XIV à Utrecht n'était plus celle de la Haye, ni celle de Gertruydenberg. D se sentait fort de l'appui de l'Angleterre.
ihh. En tendant la main à la France, l'Angleterre avait compté ne pas la retirer vide ; et elle avait beaucoup à demander pour elle-même. Parmi bien d'autres avantages, elle avait à demander Gibraltar, et dans l'Amérique espagnole le monopole de la traite des esclaves nègres. Elle calcula donc que, pour ne pas compromettre ses propres intérêts, il lui convenait de sacrifier ceux de son allié le plus fidèle. Elle méconnut les engagements solennels qu'elle avait contractés envers le Portugal ; et elle s'en tint à la vague généralité que Louis XIV lui avait fait offrir par M. Ménager, dans les préliminaires de Londres : — c Que chacun des alliés » trouverait dans la paix une satisfaction raisonnable, •
245. Comme ceux des autres alliés, les intérêts du Portugal furent débattus dans des conférences particulières, — quelquefois avec les plénipotentiaires de France seulement, le plus souvent avec le concours de ceux d'Angleterre.
240. Dégagés des traités de 1700 et 1701, les Français firent table rase de tout le passé ; et ils commencèrent par exiger, comme en 1698, toute la rive guyanaise de l'Amazone indéfiniment. Harcelés par les Portugais, ils accordaient cependant, comme une grande concession, que le traité provisionnel de 1700 redevînt un traité définitif, — c'est-à-dire, que les Français eussent perpétuellement, en commun avec les Portugais, le territoire compris entre le cap d'Orange et la pointe de Macapà, à la double condition que ni les uns ni les autres ne pourraient faire sur ce territoire aucune espèce de construction, et que les Français ne pourraient y entrer ni en sortir que par les terres qui sont du côté de Cayenne.
247. Quand les prétentions de la France se trouvèrent, en août 1712, nouvellement réduites à ces termes, les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne déclarèrent que c'était là pour le Portugal une satisfaction raisonnable.
248. Les Portugais eurent beau représenter à leurs meilleurs alliés que l'intention de Louis XIV n'était certainement pas de se contenter d'un simple retour au traité de 1701 ; et que, s'il réussissait à emporter ce point, on verrait clairement que pour la France la question de rOyapoc n'était autre chose que la question de
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t Amazone. Ils eurent beau leur représenter que la navigation de r Amazone avait été le véritable but de Tarnbassade du président Rouillé en 1697 : — que, depuis la relation du père d*Acuna, en 1641, la France tenait à obtenir cette navigation, comme le bon moyen de pépétrer dans le PéVou : — que Ton conservait à Paris un exemplaire de l'original rarissime de la relation du jésuite espagnol, et qu'ils s'en étaient procuré euxmêmes une copie. Les plénipotentiaires anglais, absorbés par d'autres questions bien autrement intéressantes pour leur gouvernement, ne connaissaient guère celleci. Ils savaient seulement que le premier ministre de la Grande-Bretagne, le comte d*Oxford, se jouant de l'histoire, tenait le Portugal pour incapable de faire ni du bien ni du mal ; et que, par une infâme dérision, il ne désignait les Portugais que par le sobriquet de Chevaliers du Christ. Ils savaient que le gouvernement britannique, pressé de faire la paix, voyait de mauvaià œil toute espèce d'entraves. Et puis, le comte de Strafford s'était lié d'une étroite amitié avec le premier plénipotentiaire de Louis XIV.
2A9. Les Anglais étaient donc inébranlables dans leur système, et ils prenaient les remontrances des Portugais pour des précautions oratoires.
250. Cette attitude de leurs meilleurs alliés consterna les Portugais. Mais la conférence particulière du 9 février 1718 amena enfin une péripétie en faveur du Brésil.
251. C'étaitla dernière fols que l'abbé dePolignac, second plénipotentiaire de Louis XIV, devait prendre la
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parole au congrès ; car, par suite de sa mésintelligence avec le premier plénipotentiaire, il lui fallait repartir pour la France le lendemain. Quoique bien consolé par le chapeau de cardinal qui l'attendait, ce brillant orateur tenait cependant à ne quitter Utrecht qu'après avoir accrédité son éloquence par le triomphe d'un traité au moins. Il déployadoncses immenses ressources, tâchant de prouver que la France accordait déjà trop en se désistant de sa prétention à la navigation exclusive de l'Amazone; et il fit une pompeuse paraphrase du fameux mémoire de 1688, qui avait déjà coûté à M. de Rouillé une amëre déception.
252. Mais les deux plénipotentiaires du Portugal n'étaient point des hommes ordinaires. Le comte de Tarouca, seigneur remarquablement éclairé, et fils de l'un des signataires des traités de 1701 et 1708, connaissait à fond toute la question. Dom Luis da Cunha était un talent hors ligne, et un travailleur infatigable. Par la solidité de leur argumentation, ils déconfirent si bien le beau parleur, qu'il prit le parti de proposer qu'on partageât le diflférend : — que le territoire en litige, du cap d'Orange à la pointe /le Macapi, fût divisé entre les deux couronnes en toute propriété, moitié pour la France, moitié pour le Portugal.
253. Cet expédient plut grandement aux Anglais. 25 A. Mais le maréchal d'Huxelles, qui était un
franc militaire, s'écria, avec la rondeur qui le caractérisait, qu'il était inutile de tant rabâcher sur ces pauvres terres : que le point essentiel pour la France, c'était d'obteniF la libre entrée et la libre navigation de la rivière des Amazones : que c'était là ce qui lui était tout
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spécialement recommandé dans ses instructions. — Et il les montra.
255. Heureux de l'occurrence, les Portugais exposèrent dans tout son jour la haute importance de l'Amazone ; ils firent ressortir, d'une manière saisissante, combien il était injuste de disputer au Portugal une possession précieuse qui lui avait coûté de si grands sacrifices; et ils déclarèrent catégoriquement que, fort de son bon droit, le Portugal ne permettrait jamais à aucune puissance, ni la libre navigation, ni la libre entrée de l'Amazone.
256. La conférence fut ainsi rompue, au grand chagrin de l'abbé de Polignac*
257. Les instructions des négociateurs portugais leur ordonnaient seulement de réclamer l'exécution du traité conclu en 1703 avec les alliés; c'est-à-dire, qu'elles ne demandaient pour le Portugal que la propriété perpétuelle et exclusive des terres situées entre la pointe de Macapà et le cap d'Orange. C'était en cette conformité qu'avaient été présentées au congrès les demandes de Sa Majesté Portugaise.
258. Mais le comte de Tarouca et M. da Gunha virent que ce qui venait de se passer leur imposait une nouvelle obligation ; et ils tirèrent parti de l'impression que cette scène avait produite sur leurs alliés.
259. En sortant de la conférence, M. da Gunha se hâta d'aller trouver tout seul le comte de Strafford, qui, sans avoir l'importance hiérarchique de son collègue, était devenu, par son activité et par son adresse, rhonune influent.
260. lie plénipotentiaire de Jean V dit au comte de Strafford, qu'on ne lui avait donc pas fait de la rhétorique en lui répétant que Louis XIV ne voulait s'étendre jusqu'à Macapâ que pour devenir riverain de r Amazone et se prévaloir ensuite de cette circonstance poiu* réclamer sa part de navigation sur le grand fleuve. 11 le pria de mander au ministre des affaires étrangères de Sa Majesté Britannique, pom* que celui-ci en instruisît le ministère français, tout ce qu'il venait d'entendre dans la conférence : — de bien lui exposer que, par la teneur des instructions montrées par le maréchal d'HuxeUes, il était évident que la France n'avait jamais eu la navigation de rAïnazcme : — de bien lui faire comprendre la nécessité d'en finir pour toujours avec des prétentions non fondées, par une déclaration explicite, dans le traité à intervenir entre la France et le Portugal, que les deux bords de l'Amazone appartetenaient au Portugal en toute propriété : — et de bien le convaincre que, pour assurer l'Amazone au Portugal, il était indispensable que ce royaume possédât également en toute propriété les terres situées entre la • pointe de Macapà et le cap d'Orange.
261. Le plénipotentiaire de la reine Anne se rappela que, venant de résidera Londres pendant plusieurs années conmae ministre diplomatique, M. da Cunha se trouvait dans les meilleurs rapports avec les principaux personnages politiques de l'Angleterre; et il sentit palpiter dans son cœur la crainte du parlement. Il fut exact à écrire à lord Bolingbroke en toute vérité. Le ca* binet de Saint-James craignit à son tour que les Chevaliers du Christ ne le fissent clouer sur la croix. On
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s'empressa de s'entendre directement entre Londres et Versailles. Louis XIV reconnut que l'impatient matéchal avait tout gâté par une indiscrétion irrémédiable ; et le 11 mars 1713, ses plénipotentiaires à Utrecht reçurent de nouvelles instructions, les informant que, moyennant le désistement que Sa Majesté Portugaise ferait des places espagnoles qui lui avaient été promises par les alliés en 1703, S^ Majesté Très-Chrétienne se désisterait pour toujours de ses prétentions sur les terres dont la possession était demeurée indécise par le traité provisionnel du 4 mars 1700, — reconnaîtrait que les deux bords de la rivière des Amazones appartenaient en toute propriété à Sa Majesté Portugîdse, — et s'engagerait à ne former jamais aucune prétention sur la navigation et l'usage de cette rivière.
262. Quatre jours après l'arrivée de ces nouvelles instructions 'de Louis XIV, les plénipotentiaires de France firent savoir à ceux du Portugal qu*ils pouvaient rédiger dans ce sens la minute de leur traité. Lé 20 mars, cette minute, faite en double dans les deux langues portugaise et française, fut remise par le comte de Tarouca au comte de Strafford, qui la passa au maréchal d'Huxelles; et celui-ci l'expédia aussitôt pour Versailles.
263. On approuva à la cour la double minute, strictement conforme aux dernières instructions du roi ; . et le 11 avril 1713, les plénipotentiaires de France et ceux de Portugal signèrent le Traité d' Utrecht.
264. Ratifié à Versailles le 18 avril, à Lisbonne le Ornai, les ratifications en furent échangées le 13 juin.
QUATRIÈME LECTURE
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â65. Parvenus à la grande époque de la conclu'* sion du traité d'Utrecht, recherchons avec soin quelle est réellement la rivière que ce traité a fixée pour limite entre la Guyane Française et le Brésil.
266. Un coup d* œil rétrospectif sur les principales phases de notre question nous aidera tout d'abord à reconnaître que c'est bien la grande rivière du cap d'Orange. Voyons donc.
267. Au mois d^ janvier 1616, — tandis que les Français n'avaient pas le plus petit pied-à-terre dans toute l'Amérique méridionale, — les Portugais du Bréail, possesseurs effectifs de plusieurs centaines de lieues de côtes depuis Saint-Paul jusqu'au Maragiian, s'établissent sur le bord continental du bras oriental de l'Amazone, et ils, y fondent la ville actuelle du Para, suivie bientôt du fort de Gurupà.
Le d juillet i 632, — tandis que les Français
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établis dans la Guy ane depuis 1626, s'éloignaient déplus en plus de l'Amazone, — les Portugais du Paré, après avoir délogé successivement les Hollandais et les An-^ glais de différents points de l'Amazone, s'emparent du fort anglais de Gumaù à la pointe de Macapé*, sur le bord guyanais du bras occidental du grand fleuve^, et depuis ce jour le Brésil reste maître de l'Amazone.
269. Le 14 juin 46S7, — voulant mettre l'Amazone à l'abri des Français, qui commençaient à se hasarder dans la Guyane, à l'est de leurs premiers établissements, Philippe IV, à la fois roi d'Espagne et roi de Portugal, et souverain légitime de toute TAmérique méridionale, crée dans la Guyane, par concession per^ pétùelle à un Portugais du Par A, une capitainerie brésilienne, à laquelle jl assigne pour frontière la limite septentrionale du bassin de T Amazone, le bord droit de la grande rivière du Gap d'On^ge, de la rivière la plus connue de toute. la Guyane après l'Amazone et l'Orénoque. La concession du roi d'Espagne et de Portugal à l'un de ses sujets n'étant pas un acte international, il ne lui était pas nécessaire de désigner la rivière limite par un autre nom que celui dont se servaient les Espagnols et les Portugais ; il la nomme simplement nV/é/v de Fincent Pinçon.
270. Vers la fin de l'année 1638, — tandis que les Français respiraient à peine dans l'Ile de Gayenne, sans penser à l'Amazone, — les Portugais du Para construisent sur le bord guyanais de l'Amazone le fort de Desterro.
271. Le 10 août 1630, — les Français continuant toujours à se tenir cois dans File de Gayenne, ne s'oc-
( «fl ]f â* tÉbtbRB . g§ 2^â-.2tl
ëiipàtlt que diBd &i6yefiâ d'gchftpt^ëf ft la fêî'ocité deâ sauvages, les Pdttugàls du Para ^etobôtètit rAitta«bne pltls haut que Tàbfetiuga, Ibhgeàtit pendant une im^ Ifieilsë étëtldùë 16 bbM méridiuhal de lé Guyane, et ils pi*entiènt sdlëufaellènient |)ôsséësi5tl de là riVë gftucbë du Nâpô poilt la ëoUrottnë de PtJrttigàl, pat* bttlrë ëxpi^ du roi Philippe IV. .
2/^1 Vers ratUlëë 1660, -^ târtdi^ qUè leé t^ran- $ais avaient di^pahi de la Guyane depuis siit aus^ les PUrtUgâis du Pàf & bâttsâëUt ëui* le bbrd guyâhàis d@ rAïUazdtie m sëëbnd fort, le fort d^Araguàri, dntt^ la pbinie de Maëapà et le Càp Nord.
• 27â. ËH 1066, ^ les F^ahÇàlfe ayant WëbtiqUiS
rtlë de tayènhë, et s' étant mèuië avaneéà jusqu'à là
flVë gauche de TOyapbe^ — ^ le gouvertieUi* de la Qilyané f'rariÇaise, dans un livre impHtiié à Paris, déclare que là lunitë orientale de la^uyàhë Française est le fleuVë du dap d'Orange, ignoratit Inexistence dU Ibft fl'Al*ft^ guaH, rie tenant compte que de Tactë éclatant dé A^^ initiation que les Portugais avaient exercé sUr la pointe de Macapft, et se réglant probablement SUT Utië carte * de N. Sansori , de Tannée 1657, ^ il fait finir à là pointe dé Macapà îëS pb^gessidnâ portugaise^ dé là Guyane, et il appelle Guyane indienhëj Guyàhë indépendante, h'appartehâtit tti au Portugal Ul i la France, lestëitës ebniprisëè ëritfë la pdititë de Mâcapft et lé Cap d*t)râUgë.
274. Lès îfrâHçâis de (îâyehnë ayant frâuehi rOyapoc en 1678, et faisant depuis lors deâ èXeUïsîoiiâ CbUtiMëlleâ jusqu'au bord âmàÈoUiëh de là Guyàhë, — léâ Portugais du Para îëUf bppbâeat^ ëri aVrtl 1688^
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âeux tiouveftili fbrts s cè qui f&itf âtli* la rïté guyatiàisé de FAttiâBofle, quatre îtàm brésilienss
S7Bi Le 30 juin 1688, ^teBFrâUÇaii de Gftyëûiie
t)t*éteiidaiit revendiquer fermellemeni le b§i*d guyàiiàin de r Amasone, le eotafiiandatit pmtigàls du fott d' Ara^ guari Bigdifie à FeilDlleë qUëlle 6tait, au* yeux dU gouvet-nement pdrtugaid) la frdhti6re septëutriouate du Bfédili S'adreseant ft tiU Fi^atiçMa, il m de bërue pââ au wê&k purement portugais ei espagnol de twièrë tlè f^incehî PiftpisH ; il a le Boiti d'ajouter à ce noui oëlui qu'employaient les FràriçaiS^ Ofapôc; et pour etupêchèr toute espèc^e d'ëqUiyoqué, il a encore la précaution de dâ^arer que C'ëët (u riç^ièt-é du Càp tfOitingéi
276. En 1697, Louis XIV^ pousse par les iUbtigâ^ tiOiië du goutertiëur de Cayenne^ réclame pbUr la Fri^ce la prbpriëté exclusive de la uarigatiôu de V Ama^. KOUe ; et, comme tl aturait été impossible de TobteUiT, si du laissait aU' Portugal là propriété d'uuë portioA quelconque des terres *situées entre FembOUChuré de ce fleuve et Tlle de Cayenne, Louls XIV réclame également toute* les terres s' étendant de Cayènnè à r Amazone.
277i Recoûhalàsant biétitôt F impossibilité d*Obte-
uir là projjnété exclusive dé la navigation tfun fléuvfe dont les deux bords étaient occupés par led Portug&iis, Louis XIV &e bomo à demander lé libre ûSâge dé cette navigation on commun avec le Portugal • maintenant toujours, comme a était lndlst)ensablë^ &a prétcntlou sur tes ttrre* de la Guyane confinant à r Amazone.
878. Après plus dé deux années d*une Insistance infructueuse , Louiè XIV, au fkîte de sa puissante ,
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signe le A mars 1700, avec la plus vive satisfaction, un traité provisionnel, qui lui interdisait , non-seulement la navigation mais jusqu'à l'entrée de l'Amazone, et qui ne lui laissait, comme pierre d'attente, que l'usage provisoire, et en commun avec les Portugais, de la Guyane indépendante de là Barre, c'est-à-dire, des terres comprises entre la pointe de Macapé et la rivière du Cap d'Orange, — en donnant cumulativement à cette rivière, ainsi que l'avait fait en 1688 le commandant portugais d'Araguari, le double nom de nvière d^Ôyapoc ou yinvent Pinson, en toutes lettres.
279. Le 18 juin 1701, Louis XIV signe un nouveau traité, rendant définitives et perpétuelles les dispositions de celui de 1700.
280. Le 16 mai 1703, l'Angleterre, la Hollande et l'Autriche garantissent au Portugal, par un triple ti'aité, la propriété perpétuelle et exclusive des terres dont la possession était demeurée indécise par le traité de 1700.
281. Le 27 mai 1709, Louis XIV accepte -cette clause du triple traité de 1703, qui l'excluait des terres du traité de 1700.
282. £n 1710, Louis XIV offre lui-même cette même clause ; il offre de se désister, en faveur du Portugal, de sa prétention sur les terres dont la possession était demeurée indécise par le traité de 1700.
283. Lellavrill713enfin,dansletraitéd'Utrecht. Louis XIV reconnaît, on ne peut plus explicitement , que la totalité des deu^L bords de l'Amazone et la navigation et l'usage de ce fleuve, appartiennent en toute propriété au Portugal; et il se désiste à jamais, en
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faveur du Portugal, de ses prétentions sur la sauvegarde de l'Amazone, — sur les terres du traité de 1700.
284. Toujours est mis en avant le traité primordial de 1700 : ce traité dans lequel la limite septentrionale du terrain en litige était la rivière d' Oyapoc ou rincent Pinson, ainsi désignée en toutes lettres par son double nom, précisément comme dans la déclaration portugaise de 1688, et d'accord avec le document portugais primordial de 1637.
285. Il y a plus. C'est que toute cette série d'actes se rapportant uniformémen ta la rivière du Gap d' Orange, était parfaitement connue du cabinet de Versailles et des plénipotentiaires français à Utrecht.
286. Le marquis de Torcy, ministre des affaires étrangères lors du traité d' Utrecht, occupait déjà son portefeuille depuis l'année 1686. C'était lui qui avait mené, depuis ses premiers commencements, toute la négociation de l'Amazone : c'était lui qui avait dirigé les traités de 1700 et 1701 : c'était lui en personne qui avait accepté à la Haye la clause du triple traité de 1708.
287. Jérôme Phelypeaux, comte de Pontchartrain,. ministre de la marine et des colonies lors du traité d' Utrecht, était celui qui, en cette même qualité, avait transmis à l'ambassadeur Rouillé les ordres du cabinet de Versailles pour le traité del700 et pour celui de 1701.
288. Le maréchal d'Huxelles, le principal signataire français du traité d' Utrecht , était le même qui en 1710 avait offert aux alliés, au nom de son soùve-
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Twx, quQ Ift France se désisterait, en fave^r du Portugal, de ses prétentions sup tes terres du traita da 1 7O0,
SSO. Il y a plus eneore, C'est que, entre 1^ traité primordial de 1700 §t le traité fmsJ de 1718, les noms de rivière de Vincent Pinçon et d'Qyapoq, consacrés tous les deuic par le pren^ier de ces traités, avaient été
appliqués Vun et l'antre à la rivière du Cap d'Orange danp des publications importantes.
290. En 1707, le nom portugais de cette rivière, déjà employé en 1637 par le gouvernement de Lisbonne dms les lettres patentes de création de la capitainerie brésilienne de la Guyane, et reproduit en iÔW par la commandant portugais dn fort d'Araguari dans sa rér
ponse à Ferrollos, avait paru dans la carte du père Friu, gravée h Quito, dans les États d§ Philippe V, le petit-fils et rallié inséparable de Lquis XIV, et dédiée au monarque espagnol par }a Compagnie de Jésus dQ la province de Quito, Ia rivière du. Cap d'Orange se trouvait marquéo dans cette carte sous le nom dç^fii^
dp Fieente Pû^çpn^
En i718, PimçHîpU premier posmograpbe du
roi de Portugal, venait de publier à Lisbonne la second^
édition de son Àr^ 4p nmgH^r; et dwi une table faisant partie de c§ livre sérieux, la rivière du Cap d'Orange se trouvait marquée ^ la latitude de 4» Q' nord, sous 1^
. double nom de Hia Oyapoe ou d§ ficpnte Pinn^n^-rrr piHicisément comme dana la réponse du commandant portugais d'Araguari en 1088, précisément comme â«ns 1§ traité foodamental de 1700.
29% i\ peflrtiiq io^ç, çfivtm fme h rivière stipulée
à Utrecht pour la délimitatiqj} de 1^ Guy^^ Français^ et du Brésil, n'est autre que celle du Cap d'Orange,
aOSt Popr le iPQBWint il fwt PQW borner à, dire il 4(9/^1 A/^i fi^ dw» Je trwté d'ytrefijjt te vérité se trouvi dppiiis loQgOmps pj)scurpie par ^p léger qp^gç. Çfi frftité ^onn^ bipq ^ la, riyière Uwitq ^pn poip pijpopéOR de Vincent Pinson, comi}i§ le traité de 47QO; JP9Î§ }g
QBip iIJ(ligèp^, w Uôn d*y être Oyappc, est /a/wg, Or,
ce dernier nom ne $ue r^trq^ve nulle ^fffi. ; 4§^ Ip pfty^ et partout ailleurs, le nom indigène de la rivière du
Cftp d'Qrsng^ n'pstpliwq»^ celiri 4'ftr^/?fl^
294. Mais d'yard, pwi^qup 1q trftij^ 4'yjrgcbt fçponpaît ))i^n formeljemept pour (^ppapt^naql^ au PPFtilg^l les terres dq^t la possession étq-it 4fiWPïiré§ indécise par Je traité de 1700, et que pe traité fQp4?^ meiit^l a donné à la nyière Umlte spw poip ?4:tuçl4'Oy%, pofii \\ paraît ipcqptestable par cela ^eul, que 1» fpnpe Japoc, employée dans le traité d'Utrecht, j)'est ÇH upe yariwte, fflteqtloqqeUe pp fqrt^Ue, 4^ la fqrme %fli»P^i pqHr44si^>er comme pelle--ci la riyière dq fiâp d'prange.
205. C!e)A étant, il pe resterait d'autre ^ilx-fuyaijt Q)l@ 4^ prêter a^ix dew^ négocjatsur» français ^ ytreçht la préfuéditatiop 4e gJisspr 4aqs le traité la pei»epce 4' ma fqtW désavoBH, ftfais rien n'autorise à flétrir 4e cp
^tigfwatg le warécbaJ 4'BmfeUes et ^. IWépagprt
296. I^pin 4' avoir cjierché h introduire dans le traita un mauyais gerine quelconque, le^ qégoeiateurs
français acceptèrent loyalement la double rédaction des négociateurs portugais.
297. Ceci, Messieurs, est le souffle de la vérité, qm va dissiper le nuage.
298. Tant le texte portugais que le texte français du traité d'Utrecht ont été rédigés par le comte de Tarouca et par dom Luis da Cûnha; et personne ne s'avisera de gratifier ces honorables Portugais du dessein préconçu d'éterniser la question.
299. n faut donc examiner la rédaction du traité d'Utrecht au point de vue portugais.
300. Or, il est du génie dé la langue portugaise de changer tnJYY des mots indiens.
301. La Gondamine, qui avait séjourné quelque temps au Para, n'a pas manqué de faire cette remarque. Ayant écrit dans son texte Marajo^ il ajoute au bas de la page : « Les Indiens prononcent Marayn^ et les Por- » tugais Marajo, Il en est de même de plusieurs autres » noms indiens. »
302. La remarque du savant voyageur français se trouve confirmée par un homme du pays parfaitement en état d'en apprécier la valeur. Dans sa Chorographie du Pard^ M. Accioli s explique en ces termes : t L'in- » troduction de la langue portugaise a fait remplacer » par y 1*7 des Indiens : ainsi on dit JutafU^ Juruà^ Ja- » purà^ Javarij Tapajôs^ etc. , tandis que, d'après la » prononciation des Tupinambàs, ce de\Tait être Yutahi^ » Yurudt Yapurdj Yauari^ Tapayôs^ etc. »
Il est inutile d'accumuler des exemples à
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l'appui de ces graves autorités. Mais il importe de ne pas en omettre deux, qui se rattachent de la manière la plus intime à notre question.
30 A. 1* Dans le mémoire portugais fourni par le général Andrada au ministre Paim en 1609, le nom de la rivière limite se trouvait écrit Ojnpoco^ avec y.
305. 2* Dans le traité de 1700, la traduction française donne bien Oyapoc par y; mais l'original portugais porte Ojapoc par y.
306. Donc Japoc du traité d'Utrecht est la même chose que Yapoc. Donc la différence réelle entre la forme de 1700 et celle de 1713, c'est que dans celle-ci on a retranché la voyelle initiale du mot Oyapoc
307. Or de pareils retranchements sont fort usités dans la langue indienne, comme on peut le voir dans le Dictionnaire de Moïitoya, et dans celui que vient de publier à Leipzig un iUustre Brésilien, M. Dias.
Il suffit de citer ces quelques exemples
oar^ ou bien ar; ojebyr^ ou bien y^Ajr; oJurutv\ OU bien jufiiré; opac^ OU bien pac; ohandû^ OU bien hanâû ;
oqui^ OU bien tjui, A quoi il faut ajouter que De Laet nommût Ocquaiari l'affluent occidental de l'Amazone appelé par M. de Montravel Cajatj.
309. Et ce n'est pas seulement \o initial que les Indiens se plaisent à retrancher ; ils en usent de même avec toute voyelle, ils retranchent l'a» disant cajû^ mapd^ Hitnd^'poxxr acajûj amapà^ anand. Ils retranchent Ti, disant Garaçû^ Tamaracày Taparica^ pour Igaraçû,
|f((?4, pour UfàCÛ, Sif94<i$,
glQ, Mai^ J'ftpjiér^^e Yapoç ppijr Oyapoc^ théori- QijQnaept autorisée p^r }q géqi§ 4e k langue indienne, a-t-elje été effeptiveiqppt m^ ep pratique p^r (le§ Soropéens î
3H, Rien n'e^t plus vrait surtout çxi Fr^nop,
312. Nous en avions déjà le presseQtiing|i( p^r Ig manège du marquis de Ferrolles, qui se permit d'appliquer, à File de Marajô la double dénomination aOyapoc et Hyapoc. Mais nous possédons des preuves directes, sérieuses, de l'application* du nom de ï'apoc à la rivière du Cap d'Orange, bien avant le traité d'Utrecht.
813. Oui, Messieurs : en 1617, Mocquet, compagnon de La Ravardiëra dans son vpyfige à la Guyane, dt garde du oabinet desaingularitéa du roi ; en 1660, La Baire, lieutenant général du roi dans la Guyane Française ; en t67A, le père Grillet, supérieur de 1a luiftfiien 4e Cayenop depuis sept ans; en 1680, Guillaume iaQsoii, géographe ordinaire du roi ; en 170S, Delisle, premier géographe du roi et membre de F Académie royale des ^cieneesi eu 1708, Thomas C4Qri)AiUe, frère àsi grand Gorneille, membre de F Académie frq,u^i9eet de celle des inscriptions et médailles : tous avaient re-r' tpanclié la première lettre du nom indigène du fleuve du Gap d'Orange , et toua étaiaul Frangaig , et d^ FFançais d'importance,
Bifq plus, ta ferme eogiBil^ta Oyêfiênt qui
ai prévalu, û'av^it ençqrg ét4 eraplpyée en Frftpçiî, ^yapt le traité de il700, que p^r Froger, En \m suMtWftPt y^poe, les négociateurs portugais firept ÔQPQ * la fQM preuve d'iflstructiop , et preuve (}§ d^f^rspce pQur Vbrf)itu4e fRûçai^q.
315. Mieux que cela. En adoptant la forme Yapoc, les négociateurs portugais firent preuve f}§ clairvoyance. Daps la discussion préliminPiir^ du traité de i7D0, T^m^ ))|issadeur RpuiUé, se basant sur la lettre du m^rquii de y pH'pltes datée d§ l'année i69A, avait soutenu qu© }§8 Portugais ne plaçaient la frontière du Brésil ft l|i rivière dn Capd'Qrwge, que p^rcp qu ils confondaient pette rivière ^vqc wne île de Teniboucbure de l'Aipa-r zone portant le même noui d' Qxapoc^ J^es plénipoten-r tiaires portugais écartaient cette prétendue équivoque, en réservant i^our la rivière limite le pom de Vapoç. — Ce nom avait bien été appliqpé également par le msé fnarquis h THe de T Amazone, dans le docppient envoyé
1^ Versailles en 1Q98 f mm le gouvemement français n'avait p^ jugé cnnven^le de produire cette pièce,
8iQ, Et epepre longtBujps après le traité d'Utrecht,
en ewploya souvent en France, çppime pom de la ri^
yière âw Q*P d'Orange, la fpnne paétaplastique préférée par les râdapteuFs de ce traité ; tantôt seule > tantôt eenr jpintement a^vep la forme opuiplëte. C'est ce qpe firent ;
en 4746. Delisle i en 474P, ï)e Fer : en 4738, wne ser
eende 6>i§ Peli^li? : en 1728 • Je père Lonabard : en 4726,
une seconde fois ce aôpie mîssipnnaire i en 47?p, le
en 1739, iine seconde fois La Martinière : en 17A5, le fameux La Gondamine : en 17i8, une seconde fois T illustre D'An ville : en 1750, Vaugondy : en 1757, une seconde fois La Gondamine : en 1768, une troisième fois La Martinière : en 1782, Robert : dans la même année 1782, deux fois Dezauche.
317. Voilà de nombreux exemples, et bien vala- ' bles, de la forme Yrtpoc appliquée par des cartes et par
des textes, avant et après le traité d'Utrecht, au fleuve du Gap d'Orange. — Ëh bien. Messieurs, ni avant le traité d'Utrecht ni après ce traité, aucune carte ni aucun texte n'ont jamais donné pour nom, à aucune autre rivière ni à aucune autre chose quelconque, soit Oyapoc
ou Ojapoc^ soit Yapoc ou Japoc\
318. Pour que notre examen soit complet, il ne reste à éclaircir qu'un seul point.
319. En 1700, le cabinet de Versailles avait eu le soin de substituer à la forme portugaise OjapoclB, forme française Oxapoc; pourquoi négligea-t-il en 1713 de remplacer Japoc par Yapoc?
320. La raison en est simple. En 1700, la négociation avec le Portugal était tout pour le cabinet de Versailles et pour l'ambassadeur de France à Lisbonne. N'ayant pas à se préoccuper d'un objet plus important, ils purent examiner à leur aise la minute rédigée par les Portugais, et y faire les modifications convenables. En 1713 au contraire, tant pour les ministres de Louis XIV que pour ses plénipotentiaires, la négociation avec le Portugal n'était plus qu'un objet secon-
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daire au milieu de la foule des grands intérêts qui se débattaient à Utrecht. Le même courrier qui apporta à Yersûlles la minute du traité à conclure avec le Portugal, y apporta aussi les minutes des traités à conclure avec la Hollande, avec la Prusse, avec la Savoie ; sans compter le traité avec TAngleterre, qui était la préoccupation dominante.
321. Et d'ailleurs, FAmazone étant fermée à la France pour toujours, qu'importait au cabinet de Versailles la véritable orthographe d'un nom se rapportant à des parages dont il ne s'était soucié qu'en vue de l'Amazone?
322. Ce n'est donc plus. Messieurs, une probabilité frisant la certitude : c'est la vérité elle-même. La vérité se dévoile à nos yeux ; et elle nous dit que la rivière stipulée à Utrecht pour la délimitation définitive de la Guyane Française £t du Brésil, c'est la grande rivière du Cap d'Orange, c'est XOy-apoc
CINQUIÈME LECTUftE,
u 4 rom 1858.
823. Cdtnmè 11 demfetlt^fe établi dans la précédente leetUi^, le tl^alté d'Utrecht aVàlt fei pbSitivétiiétit fixé pouf limite etitfe là Guyane Fiâtiçâisê et le Brésil Ife fleuVè d\i Câp d'Ofahgé, qii'oti a de la peine à conee- Voii* qti'tilie pareille btlpuktlbn ait été tnésehtetidtife» Et en effet, pendant les quatorEé pt^ewièi-eê aniiéès (Jlil suivirent le traité dTtrecht, Français et Portugais, Brésiliens et Cayennais, tous reconnurent unanimement que la limite se trouvait définitivement à TOyapoc, de fait et de droit.
32A. Mais, après tant d'années de Taccord le plus parfait, il se fit à Cayenne un soudain revirement. Les défuntes aspirations du marquis de FerroUes ressuscitèrent avec vivacité, et la petite colonie dont il avait été Tâme ne résonna plus que d'un cri, — l'Amazone.
326. On ne pouvait nier le fait de la limite posée à l'Oyapoc en vertu du traité d'Utrecht ; mais on appela du fait au droit.
526. GbinHié le traité â.âjilgëdit trbp êlftirémëtit ' au Bré^l le§ deUi bbrds du gràhd détiVe^ })éUâàt)t lètig^ tëiUps tm se cotitêâtâ de ^tlètendrë tpië la Vi'àiè liitiltë d'tJtrècht tféVatt étfë tdlit au tiol*d de rAlliaÉollè, =^ attendu, disait-on, que c'est là que setroilvè i^llemènt la irivièi'é de Vincent Pbçon ; et à folfee d*insistahce, bette ipt*étëntioll cayëtuiaise k Obtenii TàTàntagê de dètetiir ropinioti frâtltaise;
&27. Ensuite^ le succès attiëtiàtit là tétuérité^ bH s'est hàsài^dé à prëteUdrè qu'il â'ëtàit fait à Utreeht iiâ scaildàleuit qUipi^oqUô^ et qUe là vraie limite aûtnit tlâ être à rAinâiKone même, ^^ attendu, disâit-ôn maltîtëf tiant, que là rivière de Vltieeiit PitiÇôh est féëllëmetit l'un dés bras de l*Altiazoilè. C'est le thème aténturètii dé quelques ëspi-itâ Ultrâë.
328. Nous allbtis assister à tbUtèS lëd sCëâés dé ce long drame à double intrigué, qui se continue toiljotirs, fr^ppailt de plus ëti plUs riîhàgiilàtibii pàf là
supériorité des acteurs.
32&. L'article 10 du tfàité d*tJti^cht ititëtlilààit àUx habitants de CàyétiUe, de là mâtiièi^ là plliâ ëx^ plicitë, la ilàvigâtioti et TUsâgë de rAmaioftè, et Tàfticlé 42 leur intët-dlsàk àVëC là inèirië fofcë le commerce du même fleuve. Cependant, en dépit de Cette double prbhibitîônrbiëil formellëmeiitpi-ônôncéë, quelquès habltatits de Cayëtifle S'inttiDduisirëht Alttiveûiëiil daiià l'Afnazqtië au "mois de Juin 47S2 : ilë Cbtiimëf^ cèrënt avec les natui^ch du paya : et, pbUt* gë procUi*!^ des esclàvèfei ilë flt-Cbt sUl-preUdre pâi» le^ Indiëttfe de là grande Uë de MaVajé, le village de Mbrtbifà, Stfr là
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petite Ile des Guaribas, dans le voisinage de la ville du Para. Et un an après, au mois d'août 1723, un Navire
de Gayenne, feignant une relâche, mais n'ayant réellement d'autre but que la contrebande, alla mouiller dans le port même du Para.
SSO. Or, le gouverneur du Para à ces deux époques, — Joâo da Maia da Gama, — n'était pas plus endurant qu'Albuquerque. Lorsque ses voisins avaient pénétré clandestinement dans l'Amazone, il s'était borné à faire donner la chasse à la bande de Marajô embauchée par ces maraudeurs. Mais qua,pd il vit les contrebandiers de Gayenne, narguant le traité d'Utrecht, venir s'étaler devant ses fenêtres, il n'y tint plus. Les Gayennais avaient foulé la rive orientale de l'Amazone, Gama voulut que les Brésiliens allassent à leur tour mettre le pied sur la rive occidentale de l'Oyapoc; et il confia le soin de cette revanche au capitaine d'infanterie Jeâo Paes do Amaral, qui avait déjà été l'année précédente le vengeur de Moribira.
331. Il fallait cependant un bon prétexte ; et Gama allégua pour motif la curiosité de savoir s'il existait réellement à l'embouchure de la rivière de Vincent Pinçon un pilier délimitateur qui, d'après quelques historiens, y aurait été planté par ordre de Gharles- Quint.
332. Parti du Para en octobre 1723, de retour au mois de décembre, Amaral publia partout qu'il avait trouvé sur la pointe occidentale de la baie d'Oyapoc la borne historique ; et il assura avoir reconnu distinctement sur cette borne, beaucoup mieux que les armes de Gharles-Quint, — les armes du roi de Portugal.
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333. Cette nouvelle mit en émoi tout Cayenne , en lui faisant craindre la perte de la rive gauche de VOyapoc par quelque modification au traité d'Utrecht. Le gouverneur représenta à la cour la nécessité de couvrir la frontière orientale de la colonie par un poste militaire : le ministre approuva ce projet le 6 mars 1725 : et au mois de juillet 1726, un détachement de la garnison de Cayenne inaugura sur la rive française de rOyapoc, c'est-à-dire sur la rive gauche, le fort Saint-Louis. \
33A. Ayant atteint son but, qui était tout simplement de montrer aux contrebandiers de Cayenne qu'on ne se jouait pas des traités impunément, le gouverneur du Para se prêta de bonne grâce à rassurer les honnêtes habitants de la colonie française ; etle 1 3 mai 1727 , le major Francisco de Mello Palheta, en présence d'un sous-lieutenaht et deux soldats de la garnison du foit français de VOyapoc, fit prendre sur la Montagned'Argent, le dessin exact des prétendues aimes royales, et il fut officiellement constaté que ce n'était que des traits informes sur une pierre brute.
335. ' Ce loyal procédé dé Gama fut tellement agréable à la colonie française, qu'il procura au Brésil, de la main de madame la gouvernante de Cayenne, — madame Claude d'Orvilliers, — la précieuse introduction du café.
336. Mais, depuis le 31 janvier 1725, par suite d'un refroidissement survenu entre Louis XV et Jean V à l'occasion du congrès de Cambrai, pour des causes tout à fait étrangères à la question de l'Oyapoc, les
( M ) 5* lEGTURB g S 887^342
^rfiaes de Franee a.vaient été b^saées de rhôtel de r^mbassu^le française à Lisbonne, et les relations di-? plem^tique» entre les deux cours devaient rester inter? r^nipues pendant quatorze ans.
BI7. Ce fut sous Timpresaion de ees eirconstanoea qu'un grave personnage de Cayenne révoqua le premier en doute la validité de la frontière au fleuve du Cap d'Orwge,
338. C'était M. le chevalier de Milhau, juge de Famirauté de l'Qe et gouvernement de Cayenne depuis le 18 août 179ik.
880, Indigpié du coup de main que les Portugais venaient de faire sur le territoire français, et ignorant probablement que ee n'avait été qu'un prété-rendu sans eonaéquenee, M. de Ifilhau ne voulut pas tenir compte de l'aete répari^teur du 18 mai 1727; et son dépit Favengla,
8iO. M. de Ifilhau n'était pas un homme qui pût méconnais que la vérité est l'intérêt immuable des peuples comme des individus; c'était un magistrat in^ tègre et éclairé, ^, à son retour en France, ftit honoré de la cbargei de epnseiller du roi à la sénéchaussée et aiége présidial de Montpellier. Comment se fit-il illusion sur le sens universeUement admis d'un traité revêtu de la signature de son roi?
3A1. L'austère magistrat fut induit en erreur par deui cvt^ de ûe/isley qu'il interprétait mal : — la farte de la Terre Ferme publiée en 1708, et la carte de rAxnérique publiée en 1792.
8iS* n voyait sup la earte de 4708, à Tex^^nlté
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méridiopale d^ la côte de 1» Guywe, le mm de £010^0 Fifkeent Pinson^ appliqué p|ir DaUsle, sur lin faux déhchiiTreiqent d'une mauvaise leçon de De Bry^ h Tenfooce^ ipe^t où se trouve enclavée TUe de MaFacà, c'estrMîie h. renfoncement compris entre la rivière de M^y^earé et le Cap Nord.
348. £t il voyait sur la earie de 17&S une ligne eolariée, partant du Gap Nord et aboutissant à lasouree de rOyapoc,
844. Combinant ces deux données, M. de Milhau s'imagina que Delisle, par sa ligne voyante de 1729» avait eu l'intention de marquer la véritable limite pa* litique de la Guyane Française et du Brésil, St e^aame Delisle était une autorité imposante, car, premier géographe du roi, il était réell^^nent le premier géo-igraphe de l'époque, M. de Milhau n'hésita pas 4 P^é» férer à l'opinion des gouverneurs de Cayenne ee qu'il prenait pour le témoignage de l'illustre savant, -^ d'autant que la carte de 1722 avait été dressée tout expr^ pour l'usage du jeune roi.
945, Mais , si M. de Milhau avait pu garder le calme de sa raison , ses yeux se seraient bientôt dessillés.
346. Il aurait vu que la earte de 1708 ne prouvait rien, puisque le nom de Vincent Pinçon n'y était ap« pliqué qu'à une haie^ tandis que le traité d'Utrecht établissait peuf limite une rmèrs.
, 847, Pour la carte de 17SS, qui au premier eeup d'mil pavais^it importante, — si M. de Milhau l'avait étudiée dans son ensemble, il se serait aperçu que lee lignes coloriées sillonnant l'Amlrique de Oelisle, ne
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marquaient pas des limites poUtiques^ mais bien des limites naturelles y d'après le système de bassins hydrographiques auquel TiUustre géographe s'essayait depuis Tannée 1700; et que la ligne du Cap Nord à la source de rOyapoc, n'indiquait que le partage des eaux de l'Amazone et des eaux du littoral de la Guyane. Et s'il avait comparé cette carte de 1722 avec celle de 1703 et avec la carte primitive de 1700, il aurait suivi avec intérêt les tâtonnements de Delisle dans le perfectionnement de son système naturel. Il aurait reconnu que, en 1700, Delisle avait placé le partage des eaux amazoniennes et des eaux guyanaises, à la pointe septentrionale de la bifurcation de l'Amazone : que, en 1703, il avait reporté ce partage à la pointe Jupati : et que, en 1722 enfin, améliorant de beaucoup sonsystènie, sans faire pourtant aussi bien que De Laet, il avait fixé au Cap Nord le partage des eaux amazoniennes et des eaux océaniques de la Guyane.
3A8. Mais, troublé par son ressentiment, M. de Milhau ne vit rien de cela. Il crut faussement que la limite du traité âiMiveç^Yïi devait être à l'extrémité méridionale de la baie de Vincent Pinçon, c'est-à-dire au Cap Nord ; et il consigna sa prétendue découverte dans un manuscrit qu'il venait de terminer au moment de son départ pour la France, le 25 juin 1727.
3A9. Dans les termes où il l'avait posée, la thèse de M. de Milhau était évidemment insoutenable, puisque le traité d'Utrecht déclarait à plusieurs reprises que la limite se trouvait à une rivière, et non à une baie, et moins encore à un cap.
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350. Mais la nouvelle doctrine ne tarda pas à être remaniée avec beaucoup d'art par un gouverneur inté-» rimaire de Cayenne, — M. de Gharanville, « homme de condition et de belles-lettres, > d'après le témoignage de M. de Milhau.
351. Tout en se tenant dans le voisinage du Gap Nord, M. de Gharanville eut le bon esprit de préférer pour limite l'extrémité septentrionale de la baie de Vincent Pinçon, c'est-à-dire, le Mayacaré. D'abord, c'était une rivière, comme l'exigeait le traité d'Utrecht. Puis, cette rivière était regardée à Gayenne comme le premier cours d'eau en dehors du Gap Nord. Puis enfin, elle offrait l'avantage d'une communication avec l'Amazone, — si bien que c'était parla que Ferrolles avait pénétré dans l'Amazone en 1688.
352. Sentant le besoin de remplir une grande lacune laissée par son maître , M. de Gharanville essaya d'appliquer au Mayacaré, non-3eulement le nom de rivière de Vincent Pinçon, mais encore celui de Japoc.
353. Il justifiait tant bien que mal l'application qu'il hasardait du nom européen de la rivière limite, en disant que, puisque le Mayacaré débouchait dans la baie de Vincent Pinçon, il était tout naturel qu'il eût pris le nom de cette baie. Mais quand il s'efforça d'ajuster au Mayacaré le nom indigène de la rivière limite, M. de GharanviUe se montra d'une faiblesse compromettante.
3 5 A. Il assura que le nom de Japoc consigné dans le traité d'Utrecht, était, avec une toute petite modification, le nom qui avait été donné au Mayacaré
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datiB le Flamhenti de ta tfiêr^ atlas maritime alors fameux, publié par f^an Keulen en hollandais et traduit dans toutes les langues.
8654 Or, dans l'atlas de Van Reulen, le nom que le commandant de Gayenne proclamait eoinme la véritable expression de Japoe ou Yapoc du traité d*Utrecht, c'était, Messieurs, celui de JVarypoco.
8564 Mi de Gharanville^ prononçant avec rsdson (9iia/777t>co4rouyait que c'était là évidemmept Onyapoco, utie des formes du nom indigène du fleure du Gap d'Orange. Le premier élément était le même, — ou i le dernier élément était le même, ^ — poco : il ne restait que ntj à réduire à ya. Or, Y y et Trt y étaient bien, — seulement au rebours ^ et séparés par un r.
357. II faut pourtant reconnaître, à la décharge de M. de Gharanville, que, dans la position fâcheuse où il s'était jelé, personne n'aurait pu mieux trouver que lui) car dans foute la Guyane^ ce nom d'Ouarypooo était bien le seul qui offrit quelque ombre de ressemblance avec celui d'Oyapoc. Hors du Gap d'Orange, il n'existait nulle part ni Oyapoc ou Ojapoo, ni Yapoc ou Japoo, ni Hen que l'on pût y substituer avec bienséance. Il ne restait vrainient pour toute ressource que ce pauvre OUarypoco^ quelque insuffisant qu'il fût.
858< Au reste, remarquons bien que cette prétention de M. de GharanvillO) de vouloir réduire War'ypoco à Otiyapoc, et partant à Japoc, impliquait l'aveu qu'il tenait la forme d'Utrecht pour une variante du nom Indigène du fleuve du Gap d'Orangei
860t Jttsque4à, M. de Gharanville n'avait guère
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I avahcé lés intérêts de sa cause \ mais il etit te bonbelil^
d'invoquet à son aidé un sophisme àdmit*ablei
360. Le Sens étendil du mot Cap du A^brd^ comme synonyme dé Guyàiie, se trouvait cOdsigUe daiiS plu» sieUl'â |HlblieàtidH§ H-ançâises, et UotAmnâënt dë»s là Hëtatfbfi de ta (iHttine impHmée à Parla ëfi Id^A et etl less, et tbtlt frâicbemétlt réimprimée ft Ainslerdàtià en l^rie, ëti 1717, et ëH 1726.
361. Vmis sàVéz, MéssietirSi qti'On liséit dans cette relation ces mots décisifs : Nos navigateurs Fhxn^ àôiÉ ont accoustumé ftfe donhëh n là tSéfàflts le HbtH de
Cnp de Nort.
Mais M. de CharanvUle, exploitant
restreint de ce mot, et faisant semblàilt dignofët que
le sens étetldU se cbnàâissait paf les li¥feS| et mw par
les cartes, dééoeha ail gouvernent du Pat*a, le général
Sdlisa, lé 1() août 1^20, cette HlSe tlt*adë i ti Nous
» n* avons pas été moins surpris que vousf Mousiëur,
» qu'on ait voulu brouiller sur nbs limitësi D falloit,
» ppur adoucir les expressions, être peu Iflslruit ôli fort
» prévenu, pour prétendi^e éteildre ftëti* flë PoftUgàl
« jusqu'à nôtre riviète d'Ouyapôc, bÛ liousi ftVottS cdttl-
» mencé de nous établir ; on n'avoit qu'àjettëf les yeUJi
» sur la Carte , et sur les articles 8 et 9 du traité
» d^tJtrech pout- dissiper eettë Vl&iofl; Bi rihten«bfe de
)) nos iSouveraltiâ eût été telle, on eût énôfiëë âftUd ledit
}) traité que le Roy de France abandonnëll au tldy de
» Portugal, tioti seulement leâ terhê^ du Gap dd Nord,
» mais encore délies du Cap d'Ofànge. »
âêS. Pl-dpagatéUt^ adtatit qhlùvëhteurt , lée
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Français ne tardèrent pas à faire courir par le monde leur nouveau commentaire du traité d'Utrecht.
36&. En 1730, parut à Paris un ouvrage qui fait époque dans notre question : le voyage du chevalier des Marchais par le père Labat. Beaucoup plus ample que ne le promettait son titre, cet ouvrage contenait aussi le travail que M. de Milhau avait fini en 4727, et encore une carte de la Guyane Française dressée par D^Jnville au mois de septembre \ 729 sur les instruc-iions de M. de Milhau.
365. Or, il arriva alors ce qui a lieu trop souvent : les narrateurs de seconde main outrèrent le récit primitif.
366. M. de Milhau s'était borné à avancer, comme son opinion personnelle, que la limite du traité d'Utrecht devait être au Gap Nord, et non à l'Oyapoc, ce qui impliquait l'aveu qu'elle était de fait k Y Oysipoc. Son cartographe et son éditeur donnèrent pour sûr qu'elle était de fait au Gap Nord.
367. L'opinion personnelle de M. de Milhau, érigée désormais en fait positif, reçut ainsi doublement, par une carte et par un texte, la sanction prestigieuse de la presse.
368. Les successeurs de M. de Charanville tourmentèrent alors avec plus d'acharnement les gouverneurs du Para.
369. Geux-ci ne purent jamais prendre le change sur les raisons qu'on leur débitait pour leur faire accroire que le Japoc du traité d'Utrecht n'était que le Warypoco de Van Keulen, et que rivière de Vincent
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Pinçon voulait dire simplement rivière débouchant dans la baie de ce nom.
370. Mais, quand il leur fallait démontrer à leur tour que la véritable limite d'Utrecht était bien au fleuve du Gap d'Orange, le formidable sophisme basé sur la double entente du mot Cap du Nordl^^ plongeait dans l'embarras. Maniant beaucoup plus les armes que les livres, ignorant les sources où ils auraient appris que le nom de Gap du Nord avait été appliqué, par extension, à toute la Guyane, ils avaient la bonhomie de s'assujettir à la méthode que M. de Gharanville leur avait reconnnandée. Ils allaient à la carte ; et n'y trouvant le Gap du Nord qu'à l'embouchure de l'Amazone, et séparée du Gap d'Orange par l' interposition du Gap Cachipur, il leur était impossible de concevoir . que les terres du Gap du Nord comprissent le Gap d'Orange.
371. L'épouvantail de M. de Gharanville mit tellement en désarroi l'un des gouverneurs portugais, que, dans sa conscience peu éclairée, il en vint même un moment à n'oser réclamer pour limite, et encore avec timidité» que la rivière de Gachipur, treize lieues au midi de l'Oyapoc.
372. Oui, le 15 octobre 1732, le vieux gouverneur portugais José da Serra ^ débarqué au Para depuis deux mois à peine, se laissa aller à écrire à M. de la Mirande, gouvemeuf de Gayenne depuis plus de deux ans, ce honteux témoignage de son déconcertement. uTant qu'on n'aura pas pris là-dessus une décision » finale à Lisbonne et à Paris, abstenons-nous l'un et » l'autre d'entrer dans les terres du Cap du Nord, dans » les terres qui sont en questioa; c'est-à-dire, vous ne
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» fe^es pas Yesil* vos gens, du Gacbipur au Gap du Nordi » et je ne ferai pas aller les miens du Gap du Nord au n Gachipurt »
87B. G' était déjà Un résultat prodigieux que cet abandon de TOyapoc et cette rétrogradation au Gacbipur ; mais rengagement^ quoique donditionnel, queprenaitlegouvemeurduParédenepas dépasserle GapNord, de respecter la prétention la plus exagérée de la colonie française, fut pour les Gayennais un triompbe satatiique. ns ne voulurent voir que cela ; et ils se flattèrent que, sous couleur d'un artangement provisoire, c'était là un acquiescement définitif du gouvernement portugais à leur iûterprétation du traité d'Utrecht.
37/i. Gette illusion dura peu. Mieux informé, le goUvemem* du Pari s'empressa de réparer sa faute le S novembre 1788, en revendiquant avec énergie, comme la limite Incontestable d'Utrecht, le fleuve du Gàp d'Orange*
875. Mais, tandis qUe le Portugal se bornait naïvement aux protestations sépulcrales de ses bureaux, la presse française répandait partout la croynhce en la ikusse délimitation de la Guy&në Française et du Brésil par le Cap Nord.
876; En 1781 i on réiinprimait le livre de LahàU avec le texte de M. de Milhâu et avec la carte de D'Anville.
877. En 1782, la ffeussé déllittitation introduite par D'Anville sur la foi dé M. de Mllhau et sur Tappré- 6latiôn errottée de là carte de Delisle, était consacrée ëtl Ces termes posltiffe par Ln MaHim'è^ : n Tout ce quî
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» est ati Midi du Gap âti Nord Jusqu'à la source de Ift » Ritiëre d'Iapoco, a été cédé aux Portugais et est annexé 9 au Bresih » Et ce texte infidèle étsdt répété eu 17A0 et en 1768.
378i En 17A8) D' inutile reproduisait lui-même i dans sa grande carte de l'Amérique méridionale, sa fausse limite de 1729«
879i En 1769| le géographe /a/tM/^r répétait cette même fausse limite dans une autre carte de T Amérique méridionale^
380. En 1778, Bajon^ dans de précieux mémoires sur Gayenne^ grossissait le nombre de eelix qui plaçaient faussement au Gàp Nord la limite de fait.
881. Depuis I76A4 l'erreur avait envahi les écoles françaises, dans la géographie élémentaire de Tabbé Lactoùc^ réimprimée en 1766, en 1772, en 1773, en 1777, en 1780) et elle empoisonnait ainsi les sources de l'opinion.
382. Mais déjà depuis longtemps la prétention de Gayenne avait fait un pas gigantesque, à l'aide d'un petit livre de La Condamine : la relation de soU voyage amazouieu, publiée au mois de âéGemJ)re 17A6.
388. L'illustre académicien français venait de descendre l'Amazone depuis le Pérou jusqu'à l'Océan ; il avait passé deux jours au fdrtd*Oyapoc, et il s'était arrêté à Gàyenne siJc mois, — eu rapport contitiUel aveo deux personnages bien imbus de la croyance cayeu- Uaisê, et qui eu avaient été de fervents apOtres auprès des gouverneurs du Para : — M. Gilbert d^Orpîltiers^ gWveraéUr intérimaire de la GuyaUe Fritti^ee depuid
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le mois de juin 17A3, et qui Favait déjà été eu 1737 et 1738, et même en 1730, succédant alors à M. de Charanville : — et M. D^AIbon^ inspecteur delà marine depuis 1706, ordonnateur depuis 1713, et qui par conséquent avait servi, non-seulement avec M. de Charanville, mais encore avec M. de Milhau.
384. Avantagé de son instruction académique et des heureuses dispositions dont la nature l'avait doué, La Condamine ne pouvait que profiter beaucoup à une pareille école. Aussi dépassa-t-il ses devanciers immensément.
386. Depuis que Delisle, en 1703, avait introduit dans le voisinage du Cap Nord sa BaU de Vincent Pinçon, aucun géographe n'avait placé dans ce parage, sous le nom du navigateur espagnol, autre chose qu'une baie. Ainsi en avsdent agi. De Fer en 1719, D'Anville en 1729, Gueudeville en 1732, Philippe Buache en 1737.
386. La Condamine, le premier, ajouta à cette baie une Rivière de Vincent Pinçon.
387. Il invoqua en faveur de Cayenne , sans les nommer, « les anciennes Cartes et les Auteurs originaux, » qui ont écrit de l'Amérique avant l'établissement des » Portugais au Brésil. » Et sur leur témoignage il avança : — que le Vincent Pinçon et l'Oyapoc étaient deux rivières fort distinctes, à cinquante lieues l'une de l'autre : — que le traité d'Utrecht avait commis une méprise évidente en confondant ces deux rivières : — que les Portugais, exploitant cette confusion, avaient obtenu à leur grand profit l'établissement de la frontière au fleuve du Cap d'Orenge : — mais que la vraie
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limite d'Utrecht devaii être dans le voisinage du Gap Nord.
388. Les auteurs originaux allégués par La Gondamine, ne pouvaient nullement éclaircir la question ; car ils se bornent tous à un récit tronqué du voyage du découvreur espagnol, sans dire le moindre mot d'une rivière quelconque de Vincent Pinçon. '
389. En déterrant les anciennes cartes , l'habile académicien avait fait jaillir une grande spéciosité ; car il est incontestable que plusieurs anciens géographes semblent placer la rivière de Vincent Pinçon dans le voisinage du Gap Nord, et il en est même quelques-uns qui mettent positivement tout à l'ouest de ce cap une rivière de ce nom.
Mais ce n'était là qu'une magnifique phosphorescence
391. Nous verrons, dans la quatrième partie de ce travail, que l'étude attentive des sources démontre de la manière la plus convaincante que le véritable Vincent Pinçon était sans contredit le fleuve du Gap d'Orange.
392. Mais, quand bien même on dût admettre comme réel le Vincent Pinçon ressuscité par La Gondamine, la conclusion rigoureuse qu'il fallait tirer de ce fait, combiné avec la concession portugaise de 1637, avec la déclaration portugaise de 1688, avec le traité primordial de 1700, avec le ti-aité final de 1713, et avec la limite positivement établie à l'Oyapoc, en vertu de ce traité, par le Portugal et la France de commun accord, — c'est que les négociateurs de Lisbonne et d'Utrecht, ayant connaissance des cartes invoquées
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maintenant contre eux, aecumulërent exprès }es dôpo-^ minations de rivière de Vincent Pinçon et Yapoc, pauf prévenir la copfusion qu'on s'^i^visait de leur imputer. C'est comme s'ils ^v^ient dit : a Nous n'entendons poiuf >) par fîvière de Vinoepl Pinçon une obscure rivière de tt ce nonoi que l'on voit sur quelques cartes dans le voi-r » sinage du Gap Nord ; ce que nous appelons aiqsi, H c'est le fleuve bien connu du Gap d'Orange. »
30S, L'allégation de La Gondamine péchait dono paruu vice r^ical; mais, revêtue d'une apparence très propre h fasciner les meilleur^ esprits, elle é^it cependant le premier argument sérieui^ qu'pp pppom( W Brésil,
39&. Prenons en note dès à pfé^ent, mais en eonsti^t(U)( bien 4eux f^ûts : 4" Que le savant académicien ne prétendait nullement que sa rivière de Vincent Pinçon eût jftniftip pop^ le nom c}e Japoc, ni ^ucun autre nom ressemblait à celui-ci; qu'il reconnaissait que la limite légalp ét^U ^i^ée à TOyapoc, au Qeuye du Gap d'Orsmge; et qu'il ae bornait ^ réclamer contre cette limite, sous prétexte que la véritable rivière de Vincent Pinçon était tout près du Cap Nord : — 2^ Que, de même que M. de Charanville, L& Gondamine ne voyait d^ns \^ forme Japoe du traité d'IJtr^ht qu'une variante du pom indigène d^ la nyièr^ 4u Cap d'Orange,
396, L'actQ ex)iumfLtoire d'un^ rivière de Vincent pinçon, tout prè^ du CapN(u*d, était un service immensd ren4u P{^ l^ Cond^mî^e àt la cfiuse cayennaise, M^i^ Villuôtr* voyageur n§ s'w'èt» W» ïi-
SOÔ. Il compléta son œuvre dws une citile qi}'U joignit à sa relation,
3Q7. Riche d'une foule de renseignements nouveaux, dessinant pour la première fois le courp exact de l'Amagone et le pourtour de File de Marajô, eetté petite carte française donnait aussi pour la première fois le cours ^e TAraguari.
398. L'Araguari est une grande rivière de la Guyane, qui se jette dans 1* Amazone à une trentaine de milles du Cap Nord, présentant du côté méridional de sa large embouchure une avance considérable, connue sous le nom portugais de Ponta Giassa^ la Grosse Pointe. Il se détacl^e de sa rive droite un bras étendu, qui pénètre dans le grand fleuve vingt milles au sud de Ponta Grossa, et qui porte le nom de Furo grande do Jfraguari, ou simplement Furo do j^t^guari^ c'estr-à-dire grande crique, crique de TAraguari. Ce bras détache à son tour, de sa rive droite également , une petite branche, qui va percer le bord de T Amazone trois milles plus au sud, et que Ton distingue par le nom de Furo peqi^enoy petite crique.
899. t' anglais KeymUy explorant la côte de la Guyane par ordre de Ralegh, avait mouillé devant I4 grande embouchure de F Araguari au mois de mars 1 696 } et ce fut lui qui fit connaître en Europe le nom indien de cette rivière.
AOO. L'anglais Robert Harcomi^ allant fonder la seconde colonie de FOyapoc, avait mouillé également devant F embouchure principale de F Araguari, au mois «de mai IflOS.
AOl. Et peu de tonps aprèSt son &ère Micbai}
( Ô6 ) 6* LECTURE g S 402-4Ô6
Harcourt et le capitaine Harvey, que Robert Harcourt avait laissés à sa place à TOyapoc, avaient remonté l'Araguari pendant un grand nombre de lieues et l'avaient si bien exploré, que le cours de l'Araguari fut exactement dessiné aussitôt, avec sa grande embouchure, sur une carte de la Guyane faite à Londres par Gabriel Fatton^ dans le but d'éclaircir la relation de Robert Harcourt.
A02. Ma^ la carte de Fatton est encore inédite; et les textes de Keymis et de Harcourt, erronément entendus, firent placer faussement l'embouchure de l'Araguari en dehors du Cap Nord.
A03. Cette grande méprise parut dès 1599, dans la carte de la Guyane qui accompagnait le volume de la collection de De Bry renfermant sa mauvaise traduction latilie du voyage de Keymis. Répétée en 1625, dans une reproduction de ce volume, elle figura cette même année dans la carte de la Guyane de la première édition de De Laet^ et puis, successivement dans les éditions de 1630, 1633, 16A0.
àOà. Or, voici l'explication de ce faux Araguarî.
A05. Keymis et Harcourt bornaient l'Amazone à PontaGrossa, et en conséquence, ils regardaient l'Araguari comme le premier cours d'eau en dehors de l'Amazone. Habitués à étendre le grand fleuve jusqu'au Cap Nord, les cartographes de De Bry et de De Laet, voyant que les deux explorateurs anglais plaçaient l'Araguari en dehors de l'Amazone, s'imaginèrent qu'ils le plaçaient en dehors du Cap Nord.
A06. De Laet pourtant, dans son texte hollandais primitif, se conformant à la narration de Harcourt et
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à Texpérience de ses propres compatriotes, avait dépeint l'Araguari en 1625, comme une rivière ne débouchant que dans rAuiazone, en dedans du Gap Nord.
407. Mais ensuite, n* osant pas éliminer T Araguarl extra- amazonien de son cartographe, il admit cette fausse rivière, conjointement avec la véritable. Et aussitôt, dans le besoin d'unité qu'éprouve le savant, — et poussé à une facile confusion pai* le voisinage du canal qui entoure Tile de Maracà, sur laquelle on situait aussi le Cap Nord, — De Laet fondit les deux Araguari en un canal recourbé, constituant un bras de r.lmazone, et convertissant en île les terres les plus proches du Cap Nord continental.
408. Il introduisit ce prétendu perfectionnement en 1630, dans sa seconde édition hollandaise; et il le maintint en 1633 dans son texte latin, et en 1640 dans son texte français.
409. Accueillie par Nicolas Sanson dans ses cartes dès Tannée 1656, cette malheureuse innovation de De Laet fut depuis lors adoptée par la plupart des géographes, — notamment par Delisle, en 1703 et en 1722.
410. C'était là ce que l'on donnait depuis plus d'un siècle pour l' Araguari, avant La Condamine : un canal recourbé, joignant la baie de Vincent Pinçon à l'Amazone, sans recevoir aucun affluent.
411. Le séjour de trois mois qu'il venait de faire dans la ville du Para, avait révélé au savant investigateur l'existence du véritable Araguari, comme une grande rivière coulant de l'ouest à l'est; et il rendit à la géographie le service de répandre cette vérité.
Al 2. Mais la rapidité de sa course l'empêcha dé se dégager entièrement de l'erreur.
A13. Entre Macapà e^ le Gap Nord, douze lieues au sud de ce cap, La Gondamine avait remarqué la grande bouche de FAraguari; et puis, huit lieues à l'ouest du Cap Nord, bien avant le Mayacaré, il rencontra une embouchure répondant précisément à l'entrée septentrionale de FAraguari de De Laet , Sanson et Delisle. N'ayant ni le temps ni Fintention d'explorer ce cours d'eau, d'autant que Fembouchure en était alors fermée par les sables, — il ne songea pas à y pénétrer, et s'en rapporta absolument à l'opinion reçue, que c'était làFextrémité nord du canal d'Araguari. Et comme il venait d'apprendre que FAraguari n'était pas un canal, mais bien une grande rivière, il supposa que le prétendu canal représentait en réalité deux branches de cette rivière, et il crut devoir faire de FAraguari une rivière à double embouchure, embrassant dans son delta les terres immédiatement adjacentes au Cap Nord.
ili. L'idée était plausible ; mais La Gondamine ne fut pas assez scrupuleux pour renfermer sa supposition dans les contours indécis d'une ligne ponctuée. Il eut le tort de la donner pour un fait positif, et dans sa carte et dans son texte.
&16. Ses recherches lui ayant fait découvrir ensuite que d'anciennes cartes appliquaient le nom de Vincent Pinçon à la première rivière en dehors du Gap Nord, La Gondamine en conclut que la véritable rivière de Vincent Pinçon n'était autre que cette branche nord de FAraguari se continuant avec le tronc même de la rivière de ce nom.
41 6. Mais la prétendue rivière de Vincent Pinçon se trouvant barrée par Tlle de Maracé, et débouchant, non dans la mer, mais au sommet de l'angle formé par les deux branches du canal qui entoure cette île, par où fallait-il la continuer jusqu'à l'Océan ? Par la branche occidentale du canal deMaracà, ou bien par la branche méridionale?
417. La Condamine choisit la branche occidentale, qui s'ouvre dans la mer entre l'extrémité nord de l'Ile de Maracà et la rivière de Mayacaré; et il réserva exclusivement pour cette branche le nom de baie de Pincent Pinçon, appliqué par ses devanciers à toute la masse d'eau qui sépare l'Ile du continent.
418. Il est probable qu'il a été conduit à cette préférence par les deux raisons que voici :
419. 1* Connaissant par lui-même tout le canal de Maracà, La Condamine savait parfaitement que la branche méridionale de ce canal avait une trop faible profondeur pour avoir admis les bâtiments du découvreur espagnol, tout petits qu'ils étaient , tandis que la branche occidentale pouvait recevoir librement de grands navires ;
420. 2' La branche occidentale du canal de Maracà avait été donnée par le Flambeau de la Mer, sous le nom de Rio Jrowar)'^ comme une continuation du prétendu canal d'Aragnari. Ayant fait de la partie nord de ce prétendu canal la véritable rivière de Vincent Pinçon, il était tout naturel que La Condamine ne terminât son Vincent Pinçon que là où le Flambeau de la Mer terminait l'Araguari.
Quoi qu'il en soit, c'est un fait incontestable
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que pour La Condamine la véritable rivière de Vincent Pinçon, celle que le traité d'Utrecht avait en vue, était ceci : — le tronc de la rivière d'Araguari, depuis sa source jusqu'à sa prétendue bifurcation : la prétendue branche nord de TAraguari : la branche occidentale du canal de MaracA, aboutissant à la même latitude que le Mayacaré, 2" 25' nord.
422. La Condamine respectait donc la position assignée alors à Tembouchure du Vincent Pinçon par les gouverneurs de Cayenne, et jadis par les Portugais eux-mêmes.
Mais ce respect n'était qu'apparent
42 A. En réalité, La Condamine reculait la frontiëre cayennaise, non-seulement au midi du Mayacaré, mais au midi du Cap Nord, puisque le tronc de l'Araguari se trouve au midi de ce cap ; et qui plus est, déchirant le traité d'Utrecht, La Condamine introduisait les Cayennais dans l'Amazone même, puisque l'Araguari débouche dans l'Amazone, et par trois embouchures.
La relation de La Condamine, avec sa carte
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et sa légende trompeuse, figura en 1749 paimi les mémoires de r Académie royale des sciences, et F auteur eut le soin de faire faire un tirage à part de cette belle édition.
429. En 1750, dans sa carte de l'Amérique méridionale, Robert de Vaugondy, géographe ordinaire du roi, étendit la Guyane Française jusqu*au tronc de r Araguari et à sa prétendue branche nord.
430. - En 1757, Tabbé Prévost reproduisit dans son Histoii'e générale des uoy âges ^ le texte de La Gondamine sur la prétendue injustice de la frontière à FOyapoc, et il donna ainsi à Terreur un grand retentissement.
431. Mais la cause cayennaise reçut bientôt, de la manière la plus éclatante, un renfort inattendu. Il lui fut apporté par Bellin^ ingénieur de la maiîne et
du dépôt des plans, — dans sa Description géographique de la Guyatte publiée à Paris en 1763, en un beau volume m-cpXdLrtO, par ordre du duc de Choiseul^ ministre de la guerre et de la marine,
432. G'est un livre incroyable que celui de Bellin. Il y règne, entre les cartes et le texte, un désaccord étrange.
433. Bellin travaillait tranquillement en 1762, par ordre ministériel, à son atlas maritime des quatre parties du monde. Tout à coup, par suite d'une guerre désastreuse, les préliminaires du 3 novembre de cette même année enlevaient à la France le Canada et la Louisiane, et ne lui laissaient sur toute l'étendue du continent américain que la petite colonie de Gayenne.
La Guyane acquit 'i^lors , dans l'esprit -du
gouyernement français, une importance qu'elle n'avait jamais eue.
435. Le duc de Choiseul principalement, en sa qualité de ministre de la guerre et de la marine, eut à cœur de procurer à la France un dédominagement du Canada et de la Louisiane, en bien développant la colonie de Gayenne. Il ordonna donc à Bellin d'interrompre son atlas maritime, et de faire paraître au plus tôt un ouvrage spécial où il fit valoir les ressources de la Guyane Française. Il fallait que ce moyen consolateur fût offert à la France à côté du traité définitif, qui allait être signé le 10 février 1763,
436. Pressé par le temps, Bellin réunit à la hâte les cartes de la Guyane qu'il venait de faire graver pour son atlas général ; il les disposa seulement dans un autre ordre ; et il les fit entrer telles quelles dans sa monographie de la Guyane.
437. Or, dans deux de ces cartes se trouvait marquée la limite de la Guyane Française et du Brésil ; et dans toutes les deux, ~ se basant probablement sur une interprétation indue d'un document portugais qui nous occupera longuement, — Bellin avait arrêté cette limite à la latitude de 2"* 50' nord, c'est-à-dire à la rivière de Conani, au nord du Mayacaré.
438. C'était beaucoup trop pour le traité d' Utrecht ; mais ce n'était pas assez .pour les circonstances, qui exigeaient que la Guyane Française fit grande.
439. Dans l'impossibilité de refaire ses cartes, Bellin se rabattit sur son texte.
440. Il emprunta les arguments de La Gondaminoi pour prétendre que la véritable riviôre de Vin*
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cent Pinçon , et par conséquent la limite légale du traité d'Utrecht, devait être la branche occidentale du canal de Maracâ se continuant avec l'Araguari.
A&1 . Mais ensuite, sentant que les allégations de La Gondamlne ne suffisaient pas pour convaincre de méprise les signataires du traité d'Utrecbt, puisqu'ils avaient eu la précaution d'ajouter au nom de Vincent Pinçon le nom indigène de la rivière limite, Bellin voulut compléter la difficile démonstration, en prouvant que le nom indien du fleuve du Cap d'Orange avait aussi été porté par le Vincent Pinçon de La Gondamine. — C'est là le côté original de son travail,
&&2« L'idée de M. de Cbaranville ne lui convint pas; il vit clairement qu'il y avait loin de Warypoco à Oyapoc.
hhi. Mais l'office du marquis de FerroUes, en date de 169 A, séduisit l'imagination de Bellin. Le nom a Oyapoc^ en toutes lettres, s'y trouvait appliqué W une lie bien au sud du Cap d'Orange. Dans l'agitation fiévreuse de son travail trop rapide, Bellin n'aperçut que l'identité du nom, et il se flatta d'avoir mis la dernière main à l'œuvre de La Condamine.
hhh. Je copie Bellin. — « Voici ce. qui peut avoir » donné lieu à quelques auteurs de confondre la rivière » de Vincent Pinçon avec celle d'Oyapoco, c'est que » dans la plus grande des isles qui sont à, l'embouchure » de la rivière des Amazones, il y va une rivière qu'on » nommoit anciennement rivière d'Oyapoco , située » environ à moitié cbemin entre le Gap de Nord et Paru )) [Para], comme je l'ai trouvé bien prouvé dans un mé* B noire manuscrit de M. de FerouUe, gouverneur de
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» la Guyane, envoyé au ministre en 1694, avec une » carte manuscrite de ce temps. De sorte que les Por- )> tugais se sont servis de la ressemblance du nom de » ces deux rivières d'Oyapoco, quoique éloignées de » cinquante lieues Tune de l'autre, pour fonder leurs » prétentions aunielà du Cap de Nord. Mais il est cer- » tain que Vincent Pinçon n'a pas entré dans notre » grande rivière d'Oyapoco, mais dans une rivière voi- » sine du Cap de Nord, qui portoit et porte encore le » nom d'Oyapoco. »
445. Il est évident que Bellin fut victime d'une étrange hallucination. — D'abord l'Oyapoc de M. de FerroUes n'était pas une rivière, mais, une île; on l'avait bien métamorphosé ultérieurement en rivière, mais c'était le fait d' autrui, comme nous le verrons dans une autre lecture. Mais en accordant que ce nouvel Oyapoc fût déjà pour FerroUes un cours d'eau, il ne se trouvait pas à l'ouest du Cap Nord, et à 50 lieues au midi du Cap d'Orange, comme Bellin le prétendait : — il se trouvait hors de la Guyane, 50 lieues au midi du Cap Nord. Bellin lui-même, dans l'une de ses cartes, l'avait placé dans l'île dfe Marajô, et il confirmait cette position dans le texte que nous venons de voir, en disant que l'Oyapoc de Ferrolles se trouvait dans la
plus grande des isles qui sont à P embouchure de la rivière iles j4 ma zones é
446. Voilà donc à quoi fut amené Bellin par la précipitation de son travail. Lui, qui accusait les Por* tugais de confondre le Vincent Pinçon du Cap Nord avec une rivière placée cinquante lieues plus au nord, mais toujours dans la Guyane, — il confondit ce même
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Vincent Pinçon avec une rivière coulant tout entière hors de lit Guyane !
AA7. La tentative de Bellin, d'appliquer au Vincent Pinçon du Cap Nord le nom d'Oyapoc, fut donc en vérité plus malheureuse encore que celle de M. de Cbaranville.
àhS. Mais Bellin était en France l'ingénieur hydrographe du dépôt général de la marine, et il traitait de la Guyane Française dans un ouvrage ex-professo et officiel : son assertion magistrale ne pouvait pas manquer d'être crue sur parole.
449. Dès l'année 1770, elle fut répétée, comme dogme géographique, dans un livre hollandais fort estimable d'ailleurs, — la Description de la Guyane^ par Hartsinck. N'alléguant aucune preuve, copiant tout bonnement Bellin sans le nommer, Hartsinck affirma que, selon le traité d'Utrecht, la limite de la Guyane Française et du Brésil était tout à l'ouest du Cap Nord, à une petite rivière portant le double nom de Vincent Pinçon et Oyapoc,
450. D'un autre côté, la délimitation par la presque totalité du tronc de l'Araguari, si avantageuse à Cayenne, se propageait de plus en plus, à la faveur du grand nom de l'académicien français.
451. En 1773, la carte de La Condamine, avec sa légende au tronc de l'Araguari, fut reproduite telle quelle dans un atlas anonyme destiné à accompagner Y Histoire philosophique des deux Indes par l'abbé Raynal.
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i52. En 1778, on publia une nouvelle édition de la relation de La Gondamine, avec sa carte et sa légende au tronc de TAraguari.
A53. Dans la même année 1778, Simon Mentelle, garde du dépôt des cartes et plans de la colonie de Gayenne, ancien ingénieur géographe du roi, dressa à Gayenne, par ordre du gouvernement, une grande carte de la Guyane Française, dans laquelle la partie de la côte, depuis le Gap Nord jusqu'au Gap d'Orange, fut extraite de la grande carte manuscrite de La Gondamine. Gette carte de Mentelle est restée inédite ; mais une réduction littérale en fut donnée en 1780 par l'ingénieur Bonne, dans l'atlas dont Raynal enrichit la superbe édition genevoise de son livre populaire. La fausse légende délimitatrice y fut maintenue au tronc de TAraguari et à sa prétendue branche nord.
i6A. G' est ainsi que la répétition , la meilleure figure de rhétorique^ imposait aux esprits les plus justes le faux pour le vrai , et allait asservir à sa toute-puissance le gouvernement lui-même.
SIXIÈME LECTJURE,
LE 2 JUILLET
. &56. Enfantée & Gayenne en 1727, la prétention de changer la limite d'Utrecht, et de la transporter de rOyapoc an voisinage de l'Amazone, avait donc été soutenue en Eiurope par de nombreuses publications.
i56. Et cependant, jusqu'à l'année 1777, ce ne fut qu'en théorie que la Guyane Française avoisina l'Amazone. Dans le fait, on tenait toujours la limite à la rive gauche de l'Oyapoc.
A57. La fondation du fort Saint-Louis avait été suivie bientôt de celle de quatre missions par la Gom- *pagnie de Jésus : la mission de Saint-Pierre, la mission de Saiitt^Paul, la mission d'Ouanari, la mission de Sainte-Foi. Ainsi que le fort, elles se trouvaient toutes sur la rive gauche de l'Oyapoc.
468. Après la suppression des Jésuites, ces missions disparurent; mais la rive gauche de l'Oyapoc fut toujours occupée par des colons de Gayenne* Ils éttûeiit au nombre de soixante en 1776.
459. Sur la rive droite de rOyapoc, et de là verg rAmazone, aucune construction française, aucun propriétaire français.
460. Mais, si la France, par respect pour le traité d'Utrecht, s'était abstenue de dépasser l'Oyapoc, — le Portugal de son côlé, par un faux calcul, n'avait pas fait non plus le moindre établissement sur les terres autrefois en litige. .
461. C'était pourtant, du Cap d'Orange à Macapà, un rivage de plus de cent lieues.
462. Sans doute, le gouvernement portugais avait trouvé prudent d'interposer un gi*and désert entre le Paré et Cayenne, afin d'éviter la contrebande sans FembaiTas de la surveillance; d'autant plus que ce territoire, à peine connu sur ses bords, avait la réputation de ne consister qu'en marécages malsains.
463. Mais l'expérience montra qu'on aurait dû plutôt ne pas oublier que les Français avaient de tout temps envié l'Amazone, et que le Français a pour caractère distinctif d'être à la fois vif penseur et vif faiseur.
464. La faute du gouvernement portugais fut d'abord exploitée par un ami de La Condamine, nu grand ingrat nommé Godin des Odonais, fixé sur la rive gauche de l'Oyapoc depuis l'année 1750. Il établit une sorte de compagnie pour aller faire la pèche du lamentin aux environs du Cap Nord; et la libre fréquentation de ces parages devait contribuer à répandre à Cayenne
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la persuasion qu'ils étaient légitimement compris dans la Guyane Française.
&6Ô. Puis enfin, le gouvernement du roi fit occuper pour son compte le territoire non surveillé.
&66. Voici conunent s'opéra cette occupation officielle.
A67. Le grand essai de colonisation du Kourou par des bras libres, entrepris en 1763 par le duc de Choiseul, avait coûté à la France trente millions, quatorze mille hommes, et une grande douleur ; un essai sur les bords de TApprouague, tenté en 1766 par le nouveau ministre de la marine et des colonies, le duc de Praslin, avait absorbé en pure perte les avances du gouvernement et huit cent mille francs d'ime compagnie. Ces désastres rappelaient à la mémoire ceux de Brétigny et de Roy ville dans le siècle précédent ; et Ton ne parlait plus de la Guyane qu'avec horreur, lorsqu'en 1776 M. le baron de Bessner^ brigadier des armées du roi, eut l'art de faire de ce gouifre la terre de promission.
468. Fraîchement retourné de Cay enne , où il avait été commandant militaire, et visant à être gouverneur de la colonie, M. de Bessner, doué d'une instruction agréable et d'une imagination opulente, pénétra les plus hauts personnages de son enthousiasme pour la nature splendide qu'il venait de contempler; et il s'attacha à les convaincre que les catastrophes qu'on déplorait, étaient dues à ce que, dans le but le plus louable, on s'était opiniâtre à exposer les Européens à
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rintempérie d'un climat pour lequel ils n'étaient point faits ; mais que, si on avait le bon sens d'utiliser des constitutions convenables, on verrait bientôt le sol de la Guyane devenir pour la France le trésor le plus riche. Et là-dessus, conjointement avec un nouveau plan d'exploitation du centre de la Guyane Française par le système ordinaire d'esclavage, M, de Bessner proposa, aux deux extrémités du pays, l'établissement de deux colonies d'un genre émoustillant.
469. Du côté des Hollandais, trente mille nègres marrons, échappés de Surinam et hébergés en toute liberté dans quarante villages qu'on ferait surgir pour eux, édifieraient la race blanche par la perfection de leur vie pastorale:
470. Du côté du Brésil, ce serait un magnifique refleurissement des missions du Paraguay. On y admi* rerait cent mille Indiens, tout au moins, attirés de leurs bois par le zèle de deux cents ex-jésuites, et réunis dans cent • cinquante villages improvisés, — alimentant de bœuf et de lamentin la Guyane et les Antilles, et soignant en grand, au profit de la France, le cacao, les épiceries, la vanille, là cochenille, et les vers à soie.
471. Or, pour l'emplacement de cette superbe colonie indienne, M. de Bessner en agissait comme si le traité d'Utrecht n'eût jamais existé.
472. Incapable d'études arides, il ne connaissait, en fait de limites, que le fameux mémoire cayennais de 1688, réclamant pour la Guyane Française tonte la rive gauche de l'Amazone comme lui appartenant d€ plein droit
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A73. n établissait donc bravement ses deux cents missionnaires et leurs* cent mille néophytes, depuis rOyapoc jusqu'à l'Amazone.
&7A. Se flattant d'être lui-même l'exécuteur de son utopie, M. de Bessner mit tout en jeu pour la faire agréer : belles paroles, beaux mémoires, belles cartes coloriées.
A76. Il s'y prit avec tant d'adresse qu'il sut inté« i-esser à ses plans tout ce qu'il y avait en France de plus élevé : à la cour, — Monsieur y c'est-àniire le frère putné du roi Louis XVI, roi lui-même sous le nom de Louis XVIII, — Madame Adélaïde de. France, tante du roi, — et le prince de Conti : dans le gouvernement, le premier ministre : parmi les savants, BuiTon.
470. Il électrisa même si bien les esprits les plus positifs, qu'il décida les deux plus fortes têtes de la finance, — M. Paultz, fermier général, et M. de Belle- Isle, chancelier du duc d'Orléans, — à figurer comme directeurs d'une troisième compagnie de la Guyane, dont le principal actionnaire devait être Monsieur^
hll. Il ne manquait que la sanction du gouver-^ nement; et l'on s'adressa à M. de Sartine, ministre de la marine et des colonies, demandant un octroi et des privilèges de culture et de commerce.
478. M. de Sartine, qui regardait comme une leçon instructive l'échec de ses deux prédécesseurs, ne partageait pas l'engouement général : il voulut sou-^ mettre les projets magnifiques de M. de Bessner à l'examen d'un homme de réflexion ; — et il choisit Mé Malouet^ qui est mort en 181A, ministre de la ma*
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rine et des colonies de Louis XVIII, ayant joui constamment de la plus belle réputation d'austérité, et qui était alors commissaire général de la marine et membre du comité de législation des colonies.
170. M. Malouet présenta au ministre un rapport volumineux, dans lequel, tout en déclarant qu'il n'admettait ni ne rejetait le projet de civilisation des Indiens et des nègres, tout en insistant sur la nécessité d'une étude préalable de cette question sur place, il concluait cependant à l'approbation immédiate des missions jésuitiques, — seulement avec beaucoup moins de missionnaires, et beaucoup moins de terrain.
A80. M. Malouet proposa au gouvernement de commencer par l'essai d'une seule mission; mais, s'il diminuait le nombre des missionnaires, il en épurait la qualité avec une recherche exquise.
A8i. Je copie M. Malouel. « De tous les prêtres à » employer à une semblable mission, il n'y en auroit » pas de plus capables que quelques-uns des ex-jésuites «> qui ont été chassés du Maragnon par les Portugais, » et qui sont actuellement retirés en Italie. L'habitude » de vivre avec les Indiens, le grand crédit qu'ils avoient » parmi eux, et la haine qu'ils ont conçue contre les )) Portugais, nous rendroient ces missionnaires infini- )) ment utiles; mais il faudroit faire très-secrètement » le choix des plus intelligens, et cette opération ne n pourroit être confiée qu'au ministre du roi à la cour » de Rome. »
A82. Pour ce qui est du territoire, M. Malouet savait trop bien que le traité d'Utreçht avait adjugé au Brésil les deux bords de l'Amazone, pour qu'il ne vit
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pa3 qu'il y avait impossibilité à étendre la Guyane Françidse le long de ce fleuve ; mais, quant à la limite précise, il eut le tort de ne pas prendre en considération tous les éléments de la question. Il négligea le traité fondamental de 1700, et la déclaration faite à FerroUes en 1688 par le commandant portugais du fort d'Araguarl.
483. Ces deux documents , d'une importance majeure, existaient cependant aux archives de Versailles, que M. Malouet avait compulsées. Si M. Malouet en eût pris connaissance, il aurait acquis la conviction que la limite stipulée à Utrecht n'était autre que le fleuve du Cap d'Orange ; et juste comme il était, il aurait tranché net cette longue question de l'Oyapoc.
484* Il accorda, malheureusement, trop de ccm-* fiance aux ofiices des gouverneurs de Gayenne, et aux publications de Milhau, La Gondamine, Bellin et leur école. Égaré par eux, il donna la limite légale d' Utrecht à la baie de Vincent Pinçon comme une chose de noto^ riété publique ; et il cx)nseilla au gouvernement de con-vertir enfin cette limite de droit en limite de fait.
486. Je copie de nouveau M. Malouet. — « Il est » notoire que les Portugais ont reculé à^ cinquante u lieues au delà du Gap du Nord leurs bornes préten- )) dues, et cpi'ils y ont établi des postes et des missions, j) à la faveur desquels ils enlèvent les Indiens établis n dans notre territoire, et nous ferment toutes les ave- » nues de Rio-Négro, dont la navigation seroit pour » nous si importante. Cette portion de côte usurpée » par eux est d'ailleurs très-précieuse, par la facul.é
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» que nous aurions d'y établir la ptehe dulamentin... n — (( Comme il pourroit être dangereux de parottre » douter de la légitimité de nos droits, on croit que le » préambule nécessaire à toute négociation, seroit de » déclarer à la cour de Portugal que le roî, aux termes » du traité d'Utrecht, a ordonné rétablissement d'un » poste dans la baie de Vincent Pinson, d'où Sa Majesté n se propose de faire tirer une ligne droite de l'est à i> l'ouest pour la fixation des limites. Il est alors certain » que plusieurs postes et missions portugaises se trou- » veront enclavés dans nos terres, et il seroit bien ,n intéressant d'y retenir les Indiens qui y sont habitués. M L'établissement de ce premier poste doit donc être » confié à des missionnaires intelligens , accompagnés n de quelques soldats, et doit suivre de prés la décla- » ration qui en sera faite à la cour de Portugal et à son )) gouverneur au Para. 11 n'est pas vraisemblable que )i celui--ci oppose la force ouverte avant d'avoir reçu » des ordres de sa cour, qui seront au moins suspendus » par la négociation, surtout dans la position où se » trouve actuellement le roi de Portugal. Mais si, contre » toute probabilité, le gouverneur du Para faisoit enlert ver nos missionnaires, il semble que les circonstances n actuelles teroient bien favorables pour avoir raison » d'une infraction aussi manifeste au traité d'Utrecht. » — Indépendamment de la pèche du lamentin, et de » l'augmentation de terres que cet arrangement nous n assure, il nous ouvre la traite des bestiaux au Para ; » et par Bio-Négro, la navigation interlope sur le fleuve ' n des Amazones. »
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i86« Faisons une pause, pour bien apprécier cette importante partie du travail àt M« Malotiet
487. 1"" Remarque. En se plaignant, dans Tannée 1776^ que l6 Brésil s'étendait jusqu'à cinquante lieues au nord de la baie de Vincent Pinçon, et en déclarant que l'arrangement par lui proposé assurait k la France une augmentation de terres, H. Malouet avouait positivement que la limite de fa it entre la Guyane Française et le Brésil était toujours à l'Oyapoc. Il est donc bien avéré, {Mule témoignage irrécusable de M. Malouet, que la cour de France convint avec celle de Portugal pendant soixante* trois ans, que la limite d'Utrecht était au fleuve du Cap d'Orange, et qu'elle résista pendant cinquante ans aux tiraillements continuels de la presse et des gouverneurs déCayenne. Ce fut donc l'influence de M. Malouet, qui réussit à faire épouser au gouvernement du roi les vues cayennaises : nouvel exemple du danger d'une belle réputation chez un homme entiché d'une erreur.
i88. 2* Remarque. M. Malouet afiirmait an gou* vernement que les Portugais avaient établi des postes et des missions entre le Cap Nord et le Cap d'Orange ( mais il est certain que cette côte avait été laissée par eux' sans aucun établissement, et même sans aucune surveillance. Les Portugais n'avaient occupé que l'Amie zone, à partir de Macapà; et puis le Rio Negro-et son affluent le Rio Branco< M« Malouet prenait comme établis sur le bord de la mer les postes et les missions de ces deux rivières intérieures, considérablement
éloignées de l'Océan. Une semblable méprise décèle chez lui une étude bien superficielle de la question ; et elle jette sur ses autres assertions une grande défaveur.
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489. 3* Remarque. Les circonstances fas^orables auxquelles M. Malouet faisait allusion, pour transporter la limite d'Utrecht au voisinage de l'Amazone, c'était la guerre dont l'Espagne tourmentait le Portugal au sujet de leurs possessions américaines, et qui détournait de l'Amazone l'attention du gouvernement portugais, pour la concentrer tout entière aux environs de la Plata. Le 6 juin de cette même année 1776, l'Espagne avait résolu d'envoyer contre les provinces méridionales du Brésil une expédition formidable ; et cette expédition, composée de cent vingt-deux navires portant dix mille hommes de débarquement aux ordres de Cevallos, partit efiectivement de Cadix le 12 novembre. — Il faut convenir qu'en spéculant sur une semblable conjoncture pour porter préjudice à une nation amie de la France, M. Malouet compromettait beaucoup la justice de la cause cayennaise.
Remarque. M. Malouet assurait au ministre
que c'était aux termes du traité (VUtrecht que le roi devait faire fixer les limites de la Guyane Française et du Brésil par une ligne droite tirée de la baie de Vincent Pinçon au Rio Negro. Il assurait au ministre que, si les Brésiliens enlevaient les missionnaires français établis sur cette frontière, ce serait une infraction manijeste au traité cCUtrecht, Et cependant, tout de
suite après ce double hommage au traité d'Utrecht (à la -manière de Cayenne) , M. Malouet ajoutait que son arrangement présentait l'avantage d'ouvrir à la France, par le Rio Negro, la navigation interlope sur le fleuve des Amazones, c'est-à-dire, comme le mot l'exprimait nettement, une navigation défendue à la
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France par ce même traité dlUtrechi^ Il faut avouer qu'en se montrant si peu scrupuleux sur Texécution de Farticle x du traité d'Utrecht, M. Malouet compro-* mettait énormément son interprétation de l'article vm.
&91. On dirait que le ministre de la marine et des colonies s'était attendu à ce que l'austère rapporteur se fût borné à proposer un rejet pur et simple des rêveries du baron ; car, à la réception du rapport de M. Malouet, M. de Sartine refusa de prendre sous sa responsabilité mie décision quelconque, et ce fut le premier ministre qui évoqua à lui cette douteuse affaire.
492. Or, le premier ministre de 1776 était le comte de Maurepas, qui avait tenu le portefeuiUe de la marine et des colonies depuis 1723 jusqu'en 1749, — à l'époque des Milhau, des Gharan ville,, des La Gondamine, — et qui, d'après l'appréciation bien mûrie de l'un de nos honorables confrères, était léger ^ insouciant et frivole. Le 30 septembre 1732, il avait recommandé au gouverneur de Gayenne de se soui^enir que le Cap
Nord était la principale limite.
493. Le comte de Maurepas aurait été heureux de voir immédiatement en pratique toutes les merveilles de M. de Bessner; mais il finit par acquiescer au rapport attiédissant de M. Malouet. 11 voulut même que ce fût M. Malouet qui allât essayer en personne ses propres amendements.
494. M. Malouet fut donc nommé ordonnateur de la Guyane Française, avec des pouvoirs extraordinaires qui faisaient de lui le véritable gouverneur; et, en
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attendant les missionnaires de sa prédilection, il se résigna à accepter deux prêtres français i pour ne pas trop retarder la fondation h faire dans la région de l'Amazone.
A05, Mais, quand il fallut donner des instructions au nouvel ordonnateur^gouverneur, on jugea conve* nable de faire trois modifications à ses vues sur la frontière.
i06. 1"* M. Halouet avait proposé de faire commencer la frqntière à la baie de Vincent Pinçon, Ou trouva que cette indication était trop vague et trop peu en harmonie avec le traité d'Utrecht, qui marquai^ pour limite une rivière et non pas une baie. Dans les instructions données à M. Malouet en 1776, et répétées en 1777, le ministre de la marine et des colonies ordonna donc aux administrateurs de la Guyane Française a d'établir un poste sur la rive gauche du Vincent
» Pinson ; après at^oir bien vérifié que ce fleuue est au-' » delà du deuxième degré Nord et h quinze lieues portU" w gaises de la riuHre des amazones. »
A97 2° M. Malouet avait proposé de faire tirer de la baie de Vincent Pinçon au Rio Negro une ligne droite est-ouest. On considéra que le traité d'Utrecbt n'ayant fixé explicitement que la limite maritime, on avait de la marge pour la limite intérieure. Le ministre de la marine et des colonies ordonna donc aux administra*teurs de la Guyane d'établir la frontière avec le Brésil a par une ligne courant h, quinze lieues de distance de n la rive gauche de l' Amasone, à partir de l'embouchure n de Vincent Pinçon. »
498. La 3* modification fut celle-ci. M. Malouet avait proposé, avant toute innovation, une déclaration bien franche à la cour de Portugal et au gouverneur du Pari. On trouva préférable de se rapprocher de T Amazone à rinsu des Portugais, pendant que tout le Brésil était tourné vers la Plata.
499. Muni de ces instructions et des deux missionnaires provisoires, M. Malouet partit pour Cayenne le 13 septembre 1776; il y débarqua le 13 novembre» et fut installé le 25 du m6me mois.
500. Le premier soin du nouveau délégué de Louis XVI, fut de convoquer une assemblée de notables, pour la consulter sur les intérêts de la colonie.
Composée des deux administrateurs, des membres du conseil supérieur, des commandants en second, des commandants des quartiers et de députés des paroisses, — trente-sept personnes en tout, — cette assemblée se réunit le 7 janvier 1777, et elle se donna officiellement le titre ^Assemblée Nationale.
501. La première séance de ce conseil colonial extraordinaire fut consacrée à la lecture de treize objets de délibération proposés par M. Malouet.
502. Or, la dixième de ces propositions dissimulait sous cette forme la question des limites avec le Brésil : « Si Ton peut rapprocher et fixer parmi nous
» plusieurs peuplades d'Indiens, ne convient-il pas, . » dans la même vue, de les engager à s établir dans » une position déterminée 7 »
Après quatre mois de préparation, neuf
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députés des paroisses présentèrent par écrit leurs réponses ; et le 30 mai de la même année 1777, Tassem* blée approuva à Funanimité, comme l'expression de ses sentiments, le rapport d'une commission sur ces neuf mémoires, et puis^ à l'unanimité également, un arrêté définitif, qui devait être basé sur ce rapport, et qui fut dicté, séance tenante, par M. Malouet.
504. Il est curieux de mettre en regard, pour la réponse au dixième objet de délibération, la rédaction de la commission et celle de 1* ordonnateur-gouverneur.
506. Rédaction du rapport. « Ils sont unanime- » ment d'avis {les députés des pawisses) que le génie, » le caractère et les mœurs des Indiens opposent au » projet de les fixer dans une position déterminée, des » difficultés qu'à peine pourroient surmonter le zèle, le i> courage d'esprit et de cœur de missionnaires prudens » et éclairés; cependant ils pensent qu'il seroit possible » d'entretenir avec eux des liaisons utiles, en lem* pro- » curant les objets qui satisferont et leurs caprices et » leurs besoins. Un des moyens qui paroît encore propre » à les attirer, seroit de favoriser leur alliance avec les j) blancs. »
506. Rédaction de M. Malouet. a Sur la dixième )) proposition, il a été arrêté que le génie, les mœurs )) et le caractère des Indiens opposent au projet de les » fixer dans une position déterminée les plus grandes » difficultés ; mais que par des considérations politiques, » il seroit bien de n'y pas renoncer, en essayant sur )f cela le zèle des missionnaires les plus intelligens, en )) favorisant leurs alliances avec les blancs, en les trai- » tant sur tous les points comme des hommes parfaite*
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» ment libres^ et en mettant ce traitement en opposition » avec celui qu'ils éprouvent de la part de nos • » voisins. »
507. On voit que les représentants de la colonie ne se prêtaient pas à une innovation sur le territoire, et que ce fut M. Malouet qui leur força la main.
508. AufittitM qu*il eut obtenu l'assentiment des notables de la Guyane Française, M. Halouet se hâta de consommer son ouvrage.
Mais il s'y prit avec une remarquable cii*conspection
510. L'ordre du gouvernement était formel : il ne fallait établir de poste sur le Vincent Pinçon qu* après avoir bien vérifié que cejleuue était aurdelà du deuxième degré Nord et à quinze lieues portugaises de la rivière des Amazones.
511. Le terme guyanais de l'Amazone, à cette époque et bien avant le traité d'Utrecht, était le Gap Nord.
512. Mais les géographes, même en France, situaient le Gap Nord diversement.
513. Les uns, comme La Gondamine, le plaçaient à la pointe orientale du continent, par 1^ 51' nord.
51 A. D'autres, comme Bellin, lui assignaient la pointe nord de l'Ile de Haracà, par 2» 23' nord.
515. M. Malouet choisit, comme il était naturel, la position la plus favorable à la France, — le Gap Nord continental.
En partant de ce point, les quinze lieues
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portugaises qui lui étaient prescrites le menaient à la fois à l'embouchure de la rivière de Mayacaré et à l'extrémité nord de la branche occidentale du canal de Maracà.
617. La branche occidentale du canaldeMaracâ était la partie inférieure du Vincent Pinçon de La Gondamine, et elle offrait à la France, d'après ce savant, l'avantage de se continuer avec l' Araguari, affluent de l'Amazone.
618. Le Mayacaré avait été pour les Français, à l'époque du traité d'Utrecht et jusqu'à La GondaminOt le premier cours d'eau de la Guyane en dehors de l'Amazone : il était depuis cinquante ans la prétention officielle des gouverneurs de Gayenne : et il avait été jadis donné comme limite par des Portugais, avant que l'ambassade du président Rouillé eût fait étudier cette question.
619. Datis la justesse de son esprit, M. Malouet considéra que l'opinion de La Gondamine étant postée Heure de plusieurs années au traité d'Utrecht, elle n'avait pu servir de règle au gouvernement du roi; et que l'indication de lieues portugaises montrait assez que le gouvernement du roi avait eu en vue une opinion portugaise.
620. Et dans la droiture de son cœur, il ne balança pas à préférer l'honnête à l'utile.
621. M. de Malouet fit donc étabUr le poste et la mission sur la rive gauche du Mayacaré, par la latitude de 2^*26' nord. .
Mais, ainsi que M. Malouet l'avait craint
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rine^^périence des à&tnx eccUumtàtpu» français fit échouer cette première tentative. Il lui fallut rappeler i Cayenne et la miwion et le poète du Mayacaré» et attendre patiemment les jésuites portugais»
524» Ils arrivèrent enGn dans les premiers Jours d'octobre 1777, au nombre de trois,
525, Leurs noms étaient Matos, Ferreira, Padilha.
526, Expédiés de Cayenne au mois de décembre pour leur destination, la mort les réduisit bientôt à deux ; car, en passant par le fort d'Oyapoc, ils y perdirent le père Matos.
^27. Ce furent donc les pères Ferreira et Padilha qui fondèrent, en janvier ou février 1778, la seconde mission française au sud de VOyapoc, ou, pour mieux dire, la première qui s'y soit maintenue quelque
temps,
528. Les deux missionnaires portugais se virent bientôt entourés d'indiens, u presque tous déserteurs du Brésil. »
529. Mais cette mission ne fut pas établie sur le Mayacaré ; elle eut pour emplacement la rive gauche du Conanii plus loin de l'Amazone.
5S0. Pourquoi 7
581 , Le Gonani se trouvait à quinze lieues portugaises du Cap Nord français et portugais, c'est-à-dire de la pointe nord de l'île. de Maracà, tandis que le Mayacaré était à quinze lieues portugaises du Cap Nord continental, c'est-à-dire du Cap Nord exclusivement français.
582, On peut donc conjecturer que la présence
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des religieux portugais inspira des scrupules à M. Malouet« et qu'il sentit le besoin de leur faire exécuter les. ordres du gouvernement français dans le sens le moins hostile au Portugal.
533., D'ailleurs, la latitude du Conani (deux degrés cinquante minutes nord) était celle qui avait été donnée en 1690 à la rivière limite, dans un docu • ment portugais sinr lequel nous avons annoncé une ëlucidation complète.
53A. Enfin, le Conani avait déjà servi de frontière dans les cartes de Bellin.
536. Hais, quoi qu'il çn puisse être de l'explication du fait, le fait est que, après ayoir essayé du Mayacaré, M. Malouet recula et arrêta la frontière au*' Conani.
536. Le Conani était même devenu pour M. Malouet la frontière de tlroit; car son ami intime l'abbé Raynal, à qui il fournissait des renseignements sur la Guyane, — dans son édition définitive de 1780, donna cette rivière comme le véritable Vincent Pinçon du traité d'Utrecht.
537. Tel était pour les Français l'état des choses, lorsque M. Malouet cessa ses fonctions, le 17 août 1778. Frontière de fait, frontière de droit, — au Conani.
538. Mais voici une toute auti*e phase de la question de rOyapoc.
539. Rentré en France, M. Malouet se complaisait à organiser une compagnie pour l'.exploitation de la
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Guyane à sa façon, lorsque le baron de Bessner^ autrefois son jouet, le joua à son tour.
540. Intarissable projeteur, le baron profKMa à vingt-cinq personnages de la cour un plan de vingtcinq sucreries sur les bords du Cassipure, au sud de rOyapoc, — lequel plan, moyennant une mise de douze mille francs, devait leur rapporter quarante mille francs de rente.
541. Dans le transport de leur gratitude, ces grands personnages procurèrent enfm aux baron le brevet de gouverneur.
5/12. Installé à Cayenne le 15 décembre 1781, M. de Bessner oublia les sucreries ; mais il prit à cœur la fixation de la frontière cayennaise avec le Brésil, — • toujours par la méthode unilatérale, sans aucune espèce de déclaration à la partie intéressée.
543. L'occasion était tout aussi propice que du temps de H. Malouet.
544. La guerre de l'Espagne contre le Portugal venait d'être remplacée par une autre grande préoccupation : un traité de limites américsdnes avait été conclu entre les deux couronnes ; les commissaires portugab pour l'exécution de ce traité dans le bassin de l'Amazone, étaient débarqués au Para au mois de mars 1780; et depuis ce moment jusqu'à l'année 1791, la province du Para n*eut des yeux que pour ses frontières castillanes.
545. La colonie française ne donnait au Portugal aucune inquiétude : les gouvemeursde Cayennes'étaient tus depuis longtemps ; le gouvernement français n'avait jamais soutenu leurs prétentions, n'avsût jamais ré*
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clamé contre la frontière à TOyapoc. On se repos^ût sur cette garantie, et sur celle du traité d'Utrecht.
A46. M. deBessneravaitdoncles condéesfranches; et il en profita, pmir ftatisfure, autant que possible, son ancienne envie de rAmazone*
547. 11 commença par envoyer aux alentours du grand fleuve l'ingénieur géographe Simon Mentelle, le mdme dont il a été question à la fin de la cinquième lecture.
6i8. Mentelle fit tout d'abord deux grandes découvertes :
540. La branche ,nord de TAraguari, que La Condamine avait trouvée fermée par les sables, s'étût désobstruée, et elle était devenue une rivière tmpo* santé, pouvant recevoir des caboteurs, et préienrtant sur sa rive gauche, h une petite demi-lieue de son embouchure, un mouillage excellent pour les grands bâtiments du roi ;
550. Le canal occidental de Maraci, toujours profond comme au temps de La Condamine, offrait du c6té de nie, devant l'entrée de la crique Galebassef un mouillage encore meilleur, puisqu'il n'était pas exposé à un ensablement, et que, pour y parvenir, les 'bâtiments n'avaient pas à redouter la fureur de la pororoca.
551. Ces deux mouillages étaient les seuls que présentât la céte de la Guyane depuis TOyapoc jusqu'à l'Amazone.
652. M. de Bessner ne put pas se résoudre à les laisser au Brésil.
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56S« U ferma Toreille aux scnipntes qoi avaient arrêté M. Malouet, et il adopta ropinion de La Condamine, en la perfectionnant à sa guise.
55A« La Condamine avait très bien vu que la vraie limite maritime, pour quiconque admettrait pour frontière sa rivière de Vincent Pinçon, ne pouvait être constituée que par T embouchure de celle des deux branches du canal de Maracà que Ton prendrait pour la continuation de sa branche nord de T Araguari ; et il avait pris pour cette continuation la branche occiden^ taie , en restreignant même à cette portion du canal de Maracà le nom de baie de Vincent Pinçon.
556. M. de Bessner rendit à la baie de Vincent Pinçon l'étendue qu'on lui accordait avant La Gonda-* mine : il regarda la portion méridionale de cette baie ^ — le canal méridional de Maracà, — comme la véritable continuation de la rivière de Vincent Pinçon , et il fixa pour limite maritime de la Guyane Française et du Brésil Tembouchure de ce dernier canal, entre le Gap Nord continental et la pointe sud-est de File de Maracà.
556. C'était ménager aux Gayennais une riche combinaison de la frontière La Gondamine et de la frontière Milhau.
557. Les Gayennais obtenaient la bonne part que chacun de ces deux personnages leur avait préparée : * la limite intérieure de La Gondamine, à la presque totalité de l'Ars^ari : la limite maritime de M. de Milhau, à la lisière de l'Amazone.
668, Gela était en opposition avec les probabilités historiques : car^ en admettant que Vincent Pinçon
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fût entré dans le canal de Maraca, il était insoutenable qu'il y eût pénétré par la branche méridionale.
559. Cela était une infraction évidente au traité d'Utrecht : car ce traité réservait au Brésil les terres appelées du Cap Nord^ et, même dans le sens restreint, ces terres comprenaient incontestablement File de Maracé, puisque cette lie portût parmi les Français le nom d'i7« du Cap Nord.
560. Cela était évidemment une double contravention aux ordres du roi : par la latitude, et par la distance en lieues.
561. Contravention par la latitude : car le gouvernement avait ordonné de ne prendre pour limite une rivière différente de TOyapoc, qu'après avoir bien vérifié que cette nouvelle rivière était au-^là du deuxième degré Nofd: et dans aucune supposition, le canal méridional de Maracà ne satisfaisait à cet ordre. La pointe sud de son embouchure, c'est-à-dire le Cap Nord, n'était qu'à un degré cinquante et une minutes : la pointe opposée, c'est-àrdire la pointe sud-est de l'île de Maracà, n'était qu'à deux degrés tout juste.
562. Contravention par la distance en lieues : car le gouvernement avait ordonné de ne prendre pour limite la nouvelle rivière qu'après avoir bien vérifié qu'elle était à quinze lieues portugaises de l'Amaasone, c'est-à-dire à vingt lieues françaises ; et dans aucune supposition, le canal méridional de Maracà ne satisfaisait à cet ordre. Si, comme on y était tenu, on acceptait pour terme de l'Amazone le Cap Nord, formellement indiqué comme tel par le traité fondamental de 1700, et donné comme tel par tout le monde, cette
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distance de vingt lieues françaises se trouvait réduite à c:cm, Si4'on prenait pour borne de l'Amazone, comme il parait que M. de Bessner le faisait, celle de Keymis et Harcourt, c'est-à-dire Ponta Grossa de l'Araguari, il n'y avait de là au canal méridional de Maracâ que douze lieues française^. On parfaisait bien le compte de quinze lieues, en poussant jusqu'à la pointe sud-est de l'ile de Maracà ; mais c'était quinze lieues françaises, et non quinze lieues portugaises ^ comme le prescrivait le gouvernement du roi.
563. Mais cela procurait à la France le précieux mouillage de l'Ile de Maracà.
56&. Prenant donc pour point de départ l'embouchure du canal méridional de Maraca, M. de Bessner fit continuer la frontière cayennaise par la prétendue branche nord de l'Araguari, pour la compléter ensuite par le tronc même de cette rivière.
505. Quant au poste à établir, Mentelle aurait voulu le placer à l'entrée de la crique Calebasse, dins l'île de Maracà, afin de défendre le meilleur des deux bons mouillages qu'il avait découverts.
566. Mais l'ordre du gouveniement était précis : il fallait établir le poste sur la rive gauche du Vincent Pinçon,
567. M. de Bessner opta donc pour la rive gauche de la prétendue branche nord de l'Araguari ; H y fit commencer la construction d'un fortin, qui devait porter le nom de Foitde^Fincent Pinçon.
Ce n'était nullement une branche de TAraguari
672. C'était une rivière bien distincte, coulant du sud-ouest au nord-est, immédiatement au nord de TAraguari', et connue des Indiens sous le double nom de ChrapapoH ou Mnnaye,
573. Elle offrait bien avec TAraguari deux communications remarquables; mais ce n'était point par le déversement des eaux de l'Araguarî dans le lit du Carapapori. Chacune de ces communications avait un point de partage, qui était un lac ; et chacun de ces lacs se déchargeait dans ces deux rivières par deux dégorgeoirs opposés, l'un remontant vers le nord, l'autre descendant vers le sud. Le lac 0/ic«/?{y^/«wc envoyait au Carapapori la crique Ara guari y et à l'Araguari la crique Mayacaré : le lac Maproennc départait au Carapapori la criqne Carapaport\ et à l'Araguarî la crique Li rubû,
57A. Malgré leur double communication , l'Araguarî et le Vincent Pinçon de La Condamine étaient donc beaucoup plus indépendants entre eux que la rivière d'Oyac et la rivière de Cayenne, que l'Orénoque et le Rio Negro ; car TOyac est tributaire de la rivière de Cayenne par la rivière du Tour de l'Ile , et l'Orénoque est tributiiire du Rio N^gro par le Cassiquiarc*
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575. Contrarié par ce mécompte, M. de Bessner prit deux mesures.
576. Le Carapapori n'étant pas une branche de l'Amazone, il devenait inutile de faire occuper ses bords dépourvus d'eau à boire. Le baron de Bessner fit donc abandonner la consti'uction du fort de Vincent Pinçon : il établit plus au nord, sur le lac Macari, qui se déchargeait dans le Carapapori, et où il y avait de Teau douce en abondance, le détachement qui avait été destiné à garnir le foil : et il fonda au même endroit de iMacari une nouvelle mission indienne, qui eut le nom de Saint- François-Xavier, et à laquelle les Français parvenaient en suivant le canal occidental de Maracà, la rivière de Carapapori, et la crique Macari.
Cela fut effectué en
578. Seconde mesure. L'Amazone étant le point de mire des Français, M. de Bessner résolut d'avoir à tout prix le chemin qui y conduisait réellement, c'està-dire le véritable AraguarL II chargea Mentelle « de » reconnaître quelle ligne sensible de démarcation pou- » voit Être établie entre la Guyane Française et les » possessions Portugaises, en partant du point où la » rivière de Vincent Pinçon, adoptée pour borne, cesse » de séparer les deux Colonies. Il s^ appliquera ^ étoit-îl » ajouté, à examiner surtout si nos limites pourroient être » simplifiées^ en adoptant pour borne VArawan\ au lieu )> du foncent Pinçon, et quel dédommagement pourrait » en être ojfert aux Portugaist »
579. Ce fait nous a été révélé par Mentelle luimême; et il prouve, de la manière la plus incontestable, que l'on avait reconnu que le Garapapori n'était pas une branche de T Araguari : que Ton ava^it reconnu que l'Araguari n'était pas le Vincent Pinçon , n'était pas la limite d'Utrecht.
580. Mentelle (c'est encore lui-même qui parle) u indiqua comme les limites les plus sensibles et les » plus aisées à reconnaître, le cours de rjrawariy et » celui d'une chaîne de montagnes dont il sort. »
581. Sur le dédommagement à offrir aux Portugais, pas un mot.
582. Il parait que l'on trouva qu'une ouverture aux Portugais, serait une imprudence. Oh aima mieux se passer de l'embouchure de l'Araguari, en continuant à garder tout le reste silencieusement.
583. M. de Bessner s' étant convaincu que l'Araguari n'était pas le Vincent Pinçon, il ne pouvait plus prétendre à aucune portion de ce grand affluent de l'Amazone. Et cependant il persista toujours à comprendre dans la frontière cayennaise, comme auparavant, la presque totalité de la rive gauche de l'Araguari.
584. On serait heureux de trouver à cette incongruité une explication satisfaisante.
685. Et l'on regrette de se ressouvenir qu'un homme respectable a écrit de M. de Bessner, que « tous » les moyens lui eussent paru bons, s'il eût pu les » effectuer. »
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686. A la mort de M. de Bessner , qui eut lieu le 13 juillet 1785, un mouvement de retraite commença. Les deux peuplades indiennes restèrent sans prëti-eset sans soldats, et elles ne furent plus commandées que par des Indiens, — revêtus cependant du brevet d'officiers français et de Tuniforme français. Le capitaine FrançoisXavier eut la garde du poste extrême de Macari ; le commandant de Gonani fut le lieutenant Valentin, né au Brésil, dans TUe de Marajô.
687. Mais, quant à TAraguari, l'œuvre de Tinconsciencieux baron lui survécut tout entière.
588. La révolution française avait éclaté ; et elle faisait craindre au Portugal que, dans le bouleversement qui menaçait tout le^ passé, on ne se permit quelque infraction au traité d'Utrecht. Un nouveau gouvemem- du Para, Dom Francisco de Souza Coutinho, fit surveiller enfin la côte de la Guyane jusqu'à rOyapoc : et ce ne fut qu'alors que les Brésiliens eurent connaissance de ce qui avait été fait à leur insu.
589. Ge ne fut qu'alors, en 1791, que les Brésiliens dépistèrent la peuplade de Gonani , subsistant depuis 1778, et la peuplade de Macari, subsistant depuis 178S. — Tant était grande leur confiance dans le traité d'Utrecht!
590. Alors aussi on sut au Para toute l'étendue des prétentions de Cayenne.
Le 13 mai 1791, le lieutenant brésilien
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Manoel Joaquim de Abreu recueillit ces mots de la bouche deriiidien commandant à Macari, et de celle de son second : « Que les Français leur disaient qu'ils pou- » valent aller jusqu'à la rive gauche de XAraguari^ )) parce que la frontière française arrivait jusque-là. »
592. Cette prétention cayennaise à la rive gauche de r Araguari n'avait pourtant pas l'étendue que pouvaient faire croire les paroles des deux Indiens.
593. . Comme M. de Bessner, les nouveaux gouverneurs de la Guyane Française prolongeaient bien jusqu'à r Araguari leur frontière de droit; mais ce n'était pas jusqu'à l'embouchure de cette rivière, ce n'était pas en doublant le Cap Nord. Comme pour M. de Bessner, leur frontière de droit commençait toujours au nord du Cap Nord, par le canal méridional de Maracà : elle se continuait par le Carapapori jusqu'au lac Maproenne : et elle n'allait gagner l' Araguari, pour le remonter, qu'au point où le Carapapori s'en serait détaché, s'il avait été réellement une branche nord de r Araguari.
59&. Mais les Cayennais avaient contracté l'habitude de dire tout court, que la Guyane Française s'éten dait jusqu'à l' Araguari; et cette ellipse fit commettre à un homme fort recommandable une méprise étonnante.
595, Cet homme, c'est M. Lescallier, qui avait rempli la place d'ordonnateur de la Guyane depuis le 23 août 1785 jusqu'au 8 mai 1788, et qui fut ensuite conseiller d'État et associé de l'Institut de France.
596. Revenu de Cayenne, M. Lescallier eut l'honneur de coopérer aux travaux du comité de marine de
l'Assemblée nationale constituante; et pour éclairer la vénérable assemblée sur l'importance de cette colonie, l'ex^-ordonnateur de la Guyane Française publia en 1701 une brochure sous ce titre : « Exposé des moyens de » mettre en valeur et d'administrer la Guiane »
597. Eh bien, dans cet écrit, doublement grave, par sa destination et par la position de son auteur, M. Lescallier eut le malheur d'iosérer ce passage : (( Les bornes de la Guiane Française, réglées par le )) traité d'Utrecht, sont, du côté du sud ou de la Guiane n portugaise, les bords de la «rivière ^Àraouan^ et une » ligne qui seroit tirée parallèlement au cours du fleuve » des Amazones, à quinze lieues de distance, jusqu'au )) Rio Negro. »
608, Et pour empêcher toute espèce de doute sur ce qu'il entendait par sa. limite d'Utrecht^ pour montrer nettement que ce ]>'était pas le faux Araguari de La Gondamine, en dehors du Cap Nord, mais le véritable Araguari, en dedanis de ce cap, — M. Lescallier ajouta immédiatement ces paroles : « La rivière » ^Aiaouan a son embouchure près celle du fleuve » des Amazones, à environ un degré de latitude nord« » A douze lieues au nord-ouest on trouve le Cap de » Nord, ensuite l'Ile du Cap de Nord, et en dedans ») d'elle la rivière de Campa-^pouri, »
599, Et pour plus de clarté encore, M. Lescallier orna sa brochure de deux cartes delà Guyane Française, faisant commencer toutes les deux la frontière cayennaise à la grande embouchure de l'Araguari, terminée àPonta Grossa, et dont Tune continuait cette frontière jusqu'au Rio Negro, par une ligne qui suivait, à quinze lieues de distance, toutes les inflexions de l'Amazone.
600. Et cette carte portait ce titre : a Carte gêné- » raie de la Guiane Française pour montrer Tétenduê » de notre Territoii*e et nos Limites d'après le Traité » d'Utrecht. »....
601. Devant une erreur si fdrte, si facile à éviter, chez un homme si intelligent, si instruit et si consciencieux, on demeui-e de plus en plus convaincu que la question de l'Oyapoc a été trop longtemps traitée à la légère, même par ceux qui devaient le plus et pouvaient le mieux l'étudier avec soin.
d'est là la véritable cause des prétentions de Cayenne
603. Mais l'éveil donné au Brésil endigua enfin le débordement cayennais.
604. Dans leur premiëreiexploration , du 22 mars au 18 mai 1791, les Brésiliens avaient découvert sur le lac Macari le poste avancé de la Guyane Française, et ils avaient su que les Cayennais poussaient leurs prétentions jusqu'à l'Araguari. Immédiatement le gouverneur du Para fit établir trois postes à Fextré- * mité du bord guyanais de l'Amazone : le premier (dont relevaient les deux autres), à l'entrée de la grande crique de l'Araguari : le second, à l'embouclrare directe de cette rivière : le troisième, à l'embouchure du Sucurujû, tout près du Cap Nord. Et au mois de janvier 1793, il n'y avait plus à Macari ni poste ni peuplade ; les Cayennais avaient i*emis leur frontière de fait à la place où elle avait été transférée par eux en 1777, — à la rive gauche du Mayacaré.
Une autre exploration, du 25 mars au
27 avril 1794, apprit aux Brésiliens l'existence du nouveau poste de May acaré. Et au mois de septembre de cette année, il n'y avait plus au Mayacaré ni poste ni quoi que ce fût; rien non plus au Conani. Les Gayennais avaient rétabli leur frontière de fait, à la même place où elle av$dt duré sans interruption, et de commun accord avec le Portugal, depuis 1718 jusqu'en 1777, ^ à la rive
gauche de l'Oyapoc.
600. Et le 8 décembre de la même année I70i, après une déclaration par écrit aux autorités de la Guyane Française, la rive droite de l'Oyapoc fut occupée, bien ostensiblement, par le poste brésilien de Nossa Senhora da Conceicdo.
La paix régnait encore entre les deux colonies
608. Mais, comme de 1701 à 1713, la question de rOyapoc, ou plutôt la question de l'Amazone, allait former, jusqu'en 1815, un épisode des mouvements qui recomposaient le monde.
609. La fidélité du Portugal à ses engagements avec l'Espagne et avec l'Angleterre, lui avait suscité l'hostilité de la France.
610. L'Espagne se détacha de la coalition, le 22 juillet 1796, par le traité de Bâle, et elle se lia avec la France contre l'Angleterre, le 18 août 1796, par le traité de Saint-Ildefonse.
611. Dans le premier de ces traités, la France avait accepté la médiation de l'Espagne, pour le rétablissement de la paix avec le Portugal ; dans le second ,
g s 612--Ôle ?• LECTURE ( 1S9 )
Charles IV s'était engagé à décider son gendre, par la persuasion ou par la violence, à fermer ses ports à T Angleterre, et le directoire lui avait prorais toutes les forces nécessaires à cet effet.
61 2. Le Prince Régent de Portugal résista pendant près de deux ans aux obsessions de son beau-père.
613. Mais les revers de la coalition le forcèrent enfin àfaire demander la paix à la République Française, par la médiation de l'Espagne.
61A, Cette mission fut confiée à un chaud partisan de la France, M, d'JraûJo (postérieurement comte de Barca) , envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la Haye.
616. Un traité de paix et d'amitié <fut conclu à Paris Je 10 août 1797.
616. Le différend américain fut jugé dans ce traité, avec pleine connaissance de cause du côté de la France.
617. Dès que le traité de Bâle lui fit espérer que la médiation de l'Espagne lui procurerait une paix prochaine avec le Portugal, le Gouvernement Français a' était préparé à la question de l'Oyapoc.
61 8. Le 1" septembre 1796, Jeannet-Oudin, gou* vemeur de la Guyane Française depuis la Convention, avait adressé au ministre de la marine et des colonies, en y joignant ses réflexions particulières, deux mémoires qu'il avait commandés au capitaine de génie Chapel, et à Simon Mentelle, l'ingénieur géographe que nous connaissons.
Dans son travail, daté de Cayenne en août
17969 Mentelle avait rappelé que pour le baron de Bessner la véritable limite d* Utrecht était le Carapapori , et « une ligne qui serait conduite parallèlement à quinze A lieues portugaises de la rive gauche de l'Amazone, n
620. Et, en faveur du Carapapori, il avait ressuscité en ces termes l'idée de M. de Gharanville sur l'application du nom de Japoc : « Un seul article (f/n traité n d' Utrecht) nonune la rivière lapoco, en la confondant » avec celle de Vincent Pinçon : ce qui parolt provenir » de ce qu'en faisant le traité on se servait de la Carte » Hollandaise de Vankeulen, sur laquelle il se trouve » près du Gap de Nord une petite rivière nommée
» IVnrypoco. »
621. Le négociateur français, H. Charles Delà-croix^ avait eu le temps d'étudier à son aise, non-seulement le mémoire de Mentelle, mais tout ce qui regardait la délimitation delà Guyane; et il ne pouvait nullement être surpris dans sa bonne foi.
622. Car, pendant le cours presque entier de la négociation, il était Ministre des Relations Extérieures.
623: Il ne fut remplacé comme ministre que le 16 juillet, vingt*cinq jours seulement avant la conclusion du traité; et il discutait déjà la question guyanaise le 17 avril.
62A. Continuant toujours à être le négociateur ostensible du traité, M. Charles Delacroix eut pour successeur au ministère M. de TalleyrontL
625. La négociation se faisant à Paris, ce fut dès lors M. de Talleyrand qui la conduisit en réalité.
626. Le traité du 10 août fut donc Touvrage de deux Ministres des Relations Extérieures de la Republique Française, dont l'un, précisément le dernier, était le plus fin des hommes.
627. £b bien ! voyons les stipulations négociées par la France avec tant de garantie pour ses intérêts,
628. Voici d'abord l'article VIL « Les limites entre » les deux Guyanes Française et Portugaise, seront dé- » terminées par la rivière appelée par les Portugais » Calçoenne et par les Français de Fincenl Pinson^ qui » se jette dans l'Océan, au^lessus du Gap Nord, envi- » ron à deux degrés et demi de latitude septentrionale, u Elles suivront ladite rivièrejusqu'à sa source, ensuite » une ligne droite tirée depuis ladite source vers l'Ouest » jusqu'au Rio-Branco. »
629. Voici maintenant l'article VL « S. M. T. F. 9 reconnaît, par le présent traité, que toutes les terres » situées au nord des limites ci-après désignées, entre » les possessions des deux puissances contractantes, » appartiennent en toute propriété et souveraineté à la » République Française ; renonçant, en tant que besoin » serait, tant pour elle que pour ses successeurs et » ayant cause, à tous les droits qu'elle pourrait pré- » tendre sur lesdites terres, à quelque titre que ce soit, » et nommément en vertu de l'article VIII du traité » conclu à Utrecht le 11 avril 1713, Réciproquement, )> la République Française , reconnaît que toutes les » terres situées au sud de ladite ligne, appartiennent à » S. M. T. F., en conformité du même traité d' Utrecht. »
630. Le dix août 1797 était le cinquième anniversaire 'de la déchéance de Louis XVI : c'était pour la République. Française une fête nationale, qu'on célébra cette année à Paris avec une grande pompe.
631. Le choix d'un pareil jour pour la signature de la paix avec le Portugal, montrait clairement combien était agréable à la France le traité négocié en son nom par deux de ses ministres.
682. Ce traité fut ratifié parle Directoire Exécutif le lendemain de sa conclusion.
688. Il fut approuvé par le Conseil des Cinq-Cents le 16 août.
684. Il fut approuvé par le Conseil des Anciens le 12 septembre.
686. Il fut publié dans le Moniteur ^ le 1 A septembre, avec la ratification du Dhrectoire.
686. Pesons bien la valeur de ce grand document, revêtu par la France de la sanction la plus complète.
687. C'était la première fois que les deux gouvernements s'exprimaient l'un à l'autre leurs interprétations du traité d'Utrecht,
688. Eh bien, le Portugal, invariable dans la con^ viction de son bon droit à l'Oyapoc, déclare : Que pour lui, la véritable rivière de Vincent Pinçon est au nord du Carsevenne, au nord de la latitudç septentrionale de deux degrés et demi : Que pour lui, l'article VIII du traité d'Utrecht lui assurait le droit de s'étendre au nord de cette latitude : Mais qu'il renonce à ce droit* dans l'intérêt de la paix avec la France.
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639. La France, adoptant le juste milieu entre les deux Vincent Pinçon de M. Malouet, — entre le Mayacaré et le Conani, — déclare : Que pour elle, la véritable rivière de Vincent Pinçon est le Carsevenne, par la latitude de deux degrés et demi nord : Que pour elle, c'est là la véritable limite de la Guyane Française et du Brésil, en conformité du traité d*UtreclU : Que pour ellCt le traité de Paris n'est que la confirmation du traité d'Utrecht.
640. Depuis soixante-rdix ans , des fonctionnaires français prétendaient tour à tour, que la véritable limite d'Utrecht était le Mayacaré, le Garapcipori, rAraguari,
641. Le Gouvernement Français prend la parole ; et il condamne publiquement, comme attentatoires au traité d'Utrecht, les prétentions à TAraguari, au Cara* papori, au Mayacaré.
642. Et cependant, ce verdict du Gouvernement Français ne satisfit point le Portugal.
648. Lorsque le traité du 10 août arriva à Lis-* bonne, le Prince Régent venait de confier le portefeuille de la marine et des colonies à un Portugais éminemment brésilien, — à Dom Rodrigo de Souza Coutinho (postérieurement comte de Linhares) , frère du gouver* neur du Para.
' 644. Dans une note très secrète , remise à son Souverain le 26 août 1797, le nouveau ministre lui re« présenta vivement les vices donffoumiillaît, à ses yeux» le traité du 10; et dans l'ardeur de son zèle, il commit môme Tiniquité d'infliger au négociateur portugais Vépilhète àHmLévilc
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6&5. — La première accusation de Dom Rodrigo, portait précisément sur la limite guyanaise.
ôA6. 11 s'arrêtait surtout à blâmer le vague de la ligne est-ouest, qui introduisait les Français dans l'Amazone.
6A7. Il trouvait qu'il aurait fallu, du moins, stipuler que toutes les eaux amazoniennes appartenaient exclusivement au Portugal.
6&8. Écoutant les remontrances de son fidèle ministre, le Prince Régent de Portugal différa saratification du traité, et il persévéra dans T alliance anglaise.
6&0. Cette conduite, en ce qui regarde la question de rOyapoc, se trouve pleinement justifiée par un discours que M. Barbé-Marbois tenait prêt pour la discus* sion du traité au Conseil des Anciens, et que sa déportation l'empêcha de lire.
050. M. Barbé-Marbois révélait dans ce discours, que le négociateur portugais avait proposé de tirer une ligne droite est-ouest parallèlement à réqitateur : il ajoutait que, si cette proposition avait été acceptée, la Guyane Française aurait perdu un terrain immense, et se trouverait confinée dans les^ hauts du Rio Branco : mais que, fort heureusement, en faisant agréer, comme indifférente, la simple phrase ôiime ligne tiroite Urée vers r ouest ^ le négociateur français avait ménagé à k France une rédaction flexible, qui lui permettait de se rapprocher de l'Amazone jusqu'au confluent du Rio Branco et du Rio Negro.
Mais le Gouvernement Français , qui avait
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donné le plus grand éclat au traité du 10 août, se tint pour ontragé du retard du gouvernement portugais.
652. Après avoir attendu vainement pendant quinze jours au delà du délai de deux mois fixé pour réchange des ratifications, le Directoire fit paraître dans le Moniteur du 28 octobre 1797 un arrêté du 26, décidant que le traité du 10 août était censé non avenu ^ et que le plénipotentiaire de Portugal aurait à se retirer sans délai du territoire de la République Française.
653. M. d'Araûjo ne se pressant pas de quitter la France, il fut arrêté et traduit au Temple, le 4 janvier
654. Le Directoire résolut même de porter la guerre jusqu'à Lisbonne : il fit assembler à cet effet, dans les PjTénées occidentales, plusieurs corps de troupes, dont le général Augereau devait prendre le commandement,
655. Et cette invasion ne fut suspendue que par les bons oflîces du roi d'Espagne, en faveur de son gendre.
656. Mais la France ouvrit aussitôt contre le Portugal une guerre d'un autre genre.
657. Ses écrivains réclamèrent, comme la véritable limite de la Guyane Française et du Brésil, Y Amazone,
Ce n'était pas une boutade
659. Avant le traité d'Utrecht, les lettres royales de 1605, 1624,1640, 1651,1655,1664; les mémoires
du marquis de Ferrolles en 4688 et 1694 ; le livre de Froger en 1698 ; et Tambassade du président Rouillé à X'isbonne : nous ont montré, dans les deux premières lectures, que V Amazone avait été la prétention incessante de la France.
660. Cette grande prétention fut loin d'être ahaiH donnée après le traité d'Utrecht.
661. En 1730, dans le livre du pèreLabat, M. de Milhau, le Cayennaisy commençait par ces mots une description du littoral dç la Guyane Française : a Sans » préjudice du droit incontestable que nous avons sur » la rivière des Amazones, que nous ferons valoir quand V il plaira au Roi ; je ne parlerai ici que des rivières qui )> sont &r Ouest du Cap de Nord. »
662. En 1731, le chevalier d'Audiffrédy, lieutenant d'infanterie à Cayetme^ fut chargé d'aller explorer secrètement T embouchure de l'Amazone. 11 recoiuiut la rive guyanaise de ce fleuve jusqu'au voisinage de la pointe Pedreira ; et dans son rapport officiel, il assura avoir appris des Indiens deux intéressantes nouveautés : 1° que le canal central de l'Amazone, celui qui sépare l'île de Marajo des Ues de Caviana et de Mexiana, se nommait baie d'Oyapoc : 2^» qu'il tombait dans cette baie une rivière (VOyapoc^ située dans l'Ile de Marajô, 11 ajouta que les Indiens lui avaient parlé aussi d'une longue pointe qu'il fallait doubler pour se rendre à la ville de Para (la pointe Maguari) ; et il émit l'opinion que cette pointe devait être le véritable Cap de Nord des anciennes cartes.
C'était le plan du marquis de Ferrolles en 1694, revu, corrigé, et augmenté.
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663. En 1732, vers le 13 avril, M. Dunezac, capitaine d'infanterie h Cayenne^ entra ouvertement dans l'Amazone avec deux pirogues années : il débarqua sur les bords de la rivière Gurijuba, an sud des trois bouches du véritable Araguari : il s'empara d'une cacaoyère appartenant à Pedro Ferreira Osorio : et il signifia à ce propriétaire brésilien, que la rive guyanaise de l'Amazone, ainsi que les lies de Caviana et Mexiana, appartenaient à la France.
664. Les plaintes du gouverneur du Par& arrètèr^t ces audacieuses voies de fait ; mais elles n' empêchèrent pas la continuation des coups de plume.
665. En 1736, le XXIP recueil des Lettres Édifiantes publia ime lettre du père Fauque, datée d* Oyapoc le 1" juin 1735, dans laquelle ce missionnaire écrivait : a En nous avançant ainsi peu à peu au large, tKms )) pourrons embrasser toute la Guyane Françoise, c*est- )) à-dire, le continent qui est depuis les Amazones jus- » qu'à Maroni. »
666. En 1743, le docteur Barrère, qui avait habité Cayenne^ donna, dans sa Noui^elle Relation de la France Equinoxiale^ un résumé du mémoire guyanaîs de 1688 sur les prétendus droits delà France à l'Amazone ; et, se rapportant à l'adjudication que le traité d'Utrecht avait faîte au Portugal^ de tout le bassin de l'Amazone jusqu'au cap d'Orange, il ajouta : « On n'oseroit espé- )) rer que la Colonie se relève de long-tems de cette » perte; et il n'y a pas d'apparence qu'elle puisse se » flatter de recouvrer un pays qu'elle avoit établi depuis ï) long-tems, et qui lui a été injustement usurpé. »
En 1748, dans sa carte de l'Amérique méri
dionale, d* Anvillc figura et nomma, sm* la côte septentrionale de nie de Marajô, la rivière d'Oyapoc du chevalier D'Audiffrédy.
668. C'était dans un plan manuscrit de la côte septentrionale de Marajô par son collègue La Condamine, que D'Anville avait puisé cet Oyapoc nouvel éclos.
669. LaCondamine, qui n'était pas poltron, n'avait pourtant pas osé se porter garant de M. d'Audiffrédy et de ses Indiens. H ne tint compte de l'Oyapoc extra-guyanais, ni dans sa carte del7A5, ni dans celle de 1749. Mais sou texte de cette dernière année renfeimait une phrase gui faisait bien voir que le courage de D'Auville lui avait remonté le sien. En 1745, parlant de sa prétendue branche nord de l'Araguari, La Condamine s'était borné à dire : « Cette branche et le )) profond et large canal qui y conduit en venant du » côté du Nord, entre le continent du cap de Nord, et » les isles qui couvrent ce Cap, sont la rivière et la » Baye de Vincent Pinçon. » En 1749, il ajouta à ces mots ceux-ci : a à moins que la rivière de Pinçon ne » soit le Maranon même. »
670. En 1750, M. Godin des Odonais, le compagnon et l'ami de La Condamine, adressa Ôl Oyapoc au ministre de la marine et des colonies un travail portant ce titre : « Mémoire sur la navigation de l'Amazone. » L'agrandissement des États de S. M. » Et on y lisait ce passage : a L'agrandissement des Etats de Sa Majesté, » le bien de ma patrie et l'honneur du gouvernement )) de Votre Grandeur ne me permettent pas de passer » sous silence le bien que retirerait la Pi'ance si elle
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» «avait un pîecl sur FAmazone ; Fintérêt de la France )) dans la navigation de T Amazone, est le commerce )> immense qu'elle peut faire alors avec toutes les pro- » vinces du haut et du bas Pérou, sans que l'Espagne )) puisse presque y apporter remède, à cause du nombre » infini d'avenues que produisent tant de rivières qui n y débouchent et toutes navigables. Je voyais aussi » d'autres intérêts particuliers que la France pouvait )) retirer, ayant la côte Nord de l'Amazone. »
671. En 1753, dans le tome XI de \ Histoire générale des Foyages^ l'abbé Prévost reproduisit le texte de Froger sur le prétendu droit de la France à la rive guyanaise de l'Amazone.
672. En 1757, dans le tome XIV du même ouvrage, le même abbé# Prévost répéta les doléances de Barrère sur la prétendue usurpation du bord guyanais de l'Amazone par les Portugais.
673. En 1762, Bellin, à l'exemple de D'Anville, figura et nomma dans l'une de ses cartes l'Oyapoc prêté à l'île de Marajo parle chevalier d'Audiffrédy.Pai* une déplorable confusion, comme nous l'avons vu dans la cinquième lecture, il voulut se prévaloir en 1763 de cet Oyapoc extra-guyanais, pour prétendre que les Portu-
, gais avaient tort de s'imaginer que le traité d'Utrecht fixait pour limite autre chose qu'une petite rivière tout* à l'ouest du Cap Nord. Il fit plus : intéressé à attribuer à la France la priorité d'occupation du bord guyanais de l'Amazone, il dénatura d'une manière révoltante des faits bien constatés par des publications françaises même : il écrivit que dans l'année 1688 les Portugais « vinrent s'établir à Macapa, sur les ruines d'un fort
» que les Français avaient abandonné, et où ils avoient » laissé quatre pièces de canon, plusieurs boulets et des » balles de mousc[uet. »
67A. En 1776, comme la sixième lecture nous en a prévenus, le baron de Bcssner voulait étendre la Guyane Française le long de la rive gauche de l'Amazone. C'est M. Malouet qui nous Ta appris en ces termes : (( Des missions envoyées sur les. bords de l'Amazone » dévoient attirer à nous les Indiens portugais. Nos » frontières, d'après d'anciennes prétentions dévoient » être reculées jusque-là. »
675. En 1780, l'abbé Raynal se laissa aller à dire que (( l'Amazone fut autrefois incontestablement la » borne des possessions Françoises. )>
676. Le 23 juin 1796, le capitaine Chapel, dans le mémoire que lui avait commandé le gouverneur de Cayenne, insista sur l'intérêt qu'il y avait à fixer la limite de la Guyane Française à la rive gauche de l'Amazone, conformément au projet original du marquis de Ferrolles en 1688.
677. En août de la même année 1796, Mentellé inséra dans son travail cette curieuse déclaration : « Des recherches faites dans le dépôt de Versailles » en 1794, remirent sur la trace de ces projets, an- » dénuement conçus, de faire quelque changement » qui rapprochât nos limites du bord septentrional de » l'Amazone. » Et il ajouta de son chef : « Pour établir » des bornes naturelles et solides, il serait assurément » à désirer que la France obtînt une partie de la rive » gauche du fleuve des Amazones. Elle étendrait son » territoire d'une étendue de 100 ou même 200 lieues
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» terrestres de côtes, sinon davantage, suivant qu elle » porterait ses limites jusqu'au fort Paru, ou jusqu'au » fort Pauxis ou plus loin. Dans tous les cas, il serait » essentiel de prendre à l' Ouest une rivière qui eût sa » source dans la chaîne des montagnes : par exemple, le » Yâry , ou bien une semblable vers le détroit de Pauxis, » ou au delà si on devait s'étendre aussi loin. »
678. Deux semaines après le traité du 10 août 1797, dans son discours tnanqué, M. Barbé-Marbois assurait « que le ministre de la marine et des colonies, » et les personnes éclairées qu'il avait convoquées, re- » gardaient le bord gauche de l'Amazone comme la » limite méridionale de la Guyane Française. »
679. Cette soif chronique de l'Amazone s'exaspéra fiévreusement par la non-réussite du traité du 10 août.
680. La première victime de cette recrudescence fut M. Lescallier^ l'honorable ex-ordonnateur de la Guyane que nous avons déjà eu à plaindre dans la précédente lecture.
681. Donnant, à la fin de 1797, une seconde édition de sa brochure de 1791, et y corrigeant la criante inexactitude de prendre pour limite d'Utrecht le véritable Araguari, il remplaça cette énorme erreur par de nouvelles énormités.
Il affirma
Que les Terres du C<^p Nord signalées dans le traité d'Utrecht, n'étaient que les terres immédiatement adjacentes à ce cap, et embrassées par le prétendu delta
de r Araguari, entre le tronc de cette rivière et sa prétendue branche nord, appelée par les Indiens Campaponri :
Qu avant le traité d'Utrecht, la France possédait positivement tout le territoire environné parleMaroni, rOcéan, TAmazone, le Rio Negro et le Rio Branco ;
Que de cette immense étendue, le traité d'Utrecht, — ayant pour but unique (d'après lui) d* assurer au Portugal le fleuve des Amazones, — lequel (d'après lui) se tern)inait à Ponta-Grossa de TAraguari, — n'avait, positivement accordé au Brésil que le bord de l'Amazone, et, pour sauvegarde, le susdit recoin du Cap Nord :
Que les bornes fixées au Brésil par le traité d' Utrepht étaient donc, positivement, le canal méridional de Maracâ , le Carapapori, l' Araguari depuis sa bifurcation jusquà son embouchure^ et ensuite /eZ/o/vi de l'Amazone, mais le bord linéaire tout juste, sans un seul pouce de terre.
683. Il qualifia de a condescendance au delà du » but contenu dans le traité d'Utrecht, » l'ordre donné en 1770 par le gouvernement français, « de laisser au » Brésil une lisière de 15 lieues de largeur sur 250 lieues » de développement. »
68i. Il se récria contre la singulière astuce avec laquelle le négociateur portugais du traité du 10 août
avoit surpris la bonne foi du négociateur français ^ escamotant à la Guyane Française an moins les (mis quarts de son légitime territoire,
685. Il ajouta tout de suite : « Espérons que le » gouvernement français, éclairé sur cette question, et » sur l'importance de cette contrée, reprendra pour
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» bornes celles naturelles du cours du fleuve (des Ama- » zones) et sa navigation , qui n*auroient jamais dû )i nous être enlevées. »
686. Et à la fin du volume, M. Lescallier paracheva son œuvre par ce couronnement :
« Le Directoire exécutif, qui a porté ses Mies sur » toutes les parties de la République avec le plus bril- » lant succès, ne laissera pas longtemps celle-ci dans » sa nullité.
(( Que sera-ce si, en faisant déposer les armes aux » tristes restes de la coalition, la République française » reprend ses anciens droits sur ce continent, et fixe au » Portugal pour bornes dans ces contrées, le cours du » fleuve des Amazones, limites naturelles, et justes, » au lieu de celles vagues, incertaines et trompeuses » du traité d'Utrecht?
» La navigation de ce fleuve et la possession de son )i bord septentrional, nous donneront l'entrée dans tout n Tintérieur de ce vaste continent, et la communication n avec les nombreuses nations de Tintérieur. Une por- » tion immense du continent de T Amérique méridionale » si riche en productions les plus précieuses, sur la- » quelle nous avons eu jusqu'à présent une possession » illusoire de plus de deux cent cinquante lieues d'é- » tendue, qui n'étoit pour nous qu'un nom sans eflet, » prendra enfin une utile réalité. C'est alors que notre » Guiane pourra reprendre avec honneur le nom de )) Frange équinoxiale. »
687. Aussitôt après cette publication, M. Lescallier fut appelé au ministère de la marine , comme Directeur des Colonies.
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La fièvre amazonienne redoubla
689. Le 17 décembre 1797, cinquante jours seulement après l'annulation du traité du 10 août, M. Nicolas ££inrA(?, membre distingué de l'Institut National lut dans la classe des sciences morales et politiques un mémoire ayant ce titre : a Considérations géogra^ » phiques sur la Guiane Française, conceiiiant ses li* t> mites méridionales. »
690. Buache était successeur de Bellin, dans la place d'hydrographe delà marine au Dépôt général des cartes et plans de la marine et des colonies.
091. Esprit paradoxal, soutenant qu'une communication entre l'Amazone et l'Orénoque était une monstniosUé en géographie^ il avança que, malgré le traité
ttUtrecht^ la possession portugaise de la partie nord du bassin de l'Amazone était « une usurpation capitale » dont la France avait à se plaindre » ; et il entreprit de démontrer en forme :
Que l'article VIII du traité d'Utrecht avait confotidu rOyapoc du Cap d'Orange avec la rivière de Vincent Pinçon, d'une manière beaucoup plus préjudiciable à la France que La Condamine ne l'avait supposé :
Que la rivière portant légitimement le double nom 'de Vincent Pinçon et Oyapoc, n'était pas celle du savant académicien, tout à l'ouest du Cap Nord, à Cinquante lieues du Cap d'Orange, — mais bien celle du chevalier d'Audiffrédy, dans l'île de Marajô, à cent lieues du grand Oyapoc, hors de la Guyane :
Que la véritable limite de la Guyane Française et du Brésil n'était donc pas le Carapapori, comme La
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Condamine l'avait cru, ni même le bord linéaire de* la rive guyanaise de 1* Amazone, comme M. Lescallier le pensait, — mais bien, le milieu de l'Ile Marajè, et le com*s de l'Amazone.
Voici l'argumentation de Buache
J'admets que Japoc du traité d'Utrecht est une variante à!Ojrapoc:
J'admets que les Espagnols et les Portugais ont été fondés à donner le nom de Fincent Pinçon à une rivière appelée par les Indiens Oyapnc:
J'admets que les possessions espagnoles et poitugaises étaient séparées par une rivière portant le double nom de Vincent Pinçon ou Ojrnpoc:
Mais O/apoc n'est pas uniquement la rivière du Gap d'Orange : a Les Espagnols, qui ont les premiers dé*^ » couvert la côte orientale de l'Amérique, qui ont disputé » long-temps aux Portugais une partie de la côte septen- » trionale du Brésil, marquent dans leurs cartes une » rivière d'Oyapoc sur la côte septentrionale de là » grande tle de Juanès ou Marajo » :
Quel est donc celui des deux Oyapoe qui doit porter conjointement le nom de Vincent Pinçon?
Ce ne peut être que Y Oyapoe de ïfle de Marajo, au sud de l'éqiiateur, hors de la Guyane :
Car, a il est vraisemblable que cette rivière est une » de celles qui ont été découvertes par Vincent Pinson, » et qu'il est démontré que cfc navigateur n'a pris terre )) en aucun endroit au nord de l'éqnateur jusqu'à son » arrivée à l'embouchure de l'Orénoque » :
Les récits du voyage de Pinçon dans Grynée, dans
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» Jf' obsenre d'abord que le nom de eap ^e nord n*est » point un nom propre et particulier au local dont il » s'agit ici ; c'est un de ces noms relatifs et trës-com- » muns dont les navigateurs font usage tous les jours » pour indiquer les diiférentes pointes qui forment Ten- )) trée des baies , des ports ou des rivières, et qu'il » leur importe de bien ccmnoltre. Dans la langue des » marins, le cap nord d'une baie ou d'une rivière est la » pointe nord de l'entrée de la baie ou de la rivièa^, et » chaque baie ou rivière a son cap nord et son cap sud» » ou son cap est et son cap ouest :
» Les anciennes cartes qui marquent un cap nord à » la suite de T embouchure de V Amazone ont pu ne » désigner par ce nom que la pointe nord de la bouche )> de l'Amazone qui a été connue la première, et qui » est proprement le golfe de Para. . . A mesure que les » connoissances se seront étendues, et que l'on aura » découvert quelque autre partie de la vaste étendue » qu'occupent les diverses branches de l'Amazone, le n nom de cap de nord a pu être également appliqué à )) différentes pointes, et varier ainsi jusqu'à ce que l'on » soit enfin parvenu à la dernière, qui est le cap de » nord situé par 1^ 51' de latitude nord :
» Le cap de nord des anciennes cartes pourrait )> donc être très-différent du cap nord des cartes mo^ » demes, et s'appliquer à la pointe nord du golfe de » Para :
» Tout concourt donc à démontrer que c'est une )) erreur, dans l'article VIII du traité d'Utrecht, d'avoir » confondu FOyapok de la Gtiiane avec la rivière de » Vincent Pinson. »
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693. H. Buacbe, ai difBcQe ponr le Cassiquiare^ est bien coulant pour TOyapoe.
Mais examinons son œuvreu
69i. Ne nous arrêtons pas à relever les preuves que M. Biiache tit)uve si concluantes pour établir que le nom de Vincent Pinçon n*a pu être rattaché qu'à VOyapoc de Vile de Maraj^
Laissons4e dire
Qu'il est démontré que Vincent Pinçon n'a pris terre sur aucun point de la Guyane au sud de rOrânoque, — tandis que Pinçon a reconnu toute la cdte de la Guyane depuis T Amazone jusqu'à Paria :
Quil est évideut que Vincent Pinçon n*a même pas mouillé dans la branche guyanaise de l'Amazone, mais seulement dans la branche du Para, ^ tandis que Pinçon n'a mouillé que dans la branche guyanaise :
Que les historiens appuient son opinion de la ma-* nière la plus convaineante^ par leur silence sur la poro-roca, — tandis que Herrera, une des autorités de M« Buache, indique formellement ce grand phénomène comme ayant été observé par Pinçon :
Que là où les cartes modernes figurent la grande île de Marajô il existait primitivement une infinité de petites lies, — tandis que La Condamine se vante avec raison d'avoir fait disparaître des cartes cette vieille erreur ;
Qu'il y a une reumrquakle anali^ie entre Tambala et Camba^ Marina et Marajo, Cbiana et Juanës, — tau'^ dis que, sans parler du reste, Ghiaua est une ridicule création du traducteur Madrignano :
» Jf' obsenre d'abord que le nom de cap de nord n'est » point un nom propre et particulier au local dont il )> s'agit ici ; c'est un de ces noms relatifs et très-com- » muns dont les navigateurs font usage tous les jours )) pour indiquer les différentes pointes qui forment Ten- )) trée des baies, des ports ou des rivières, ei qu'il » leur importe de bien connoltre. Dans la langue des » marins, le cap nord d'une baie ou d'une rivière est la » pointe nord de l'entrée de la baie ou de la rivière, et » chaque baie ou rivière a son cap nord et son cap sud, )> ou son cap est et son cap ouest :
» Les anciennes cartes qui marquent un cap nord à )\ la suite de l'^nbouchure de V Amazone ont pu ne )> désigner par ce nom que la pointe nord de la bouche » de l'Amazone qui a été ccmnue la première, et qui }) est proprement le golfe de Para. . . A mesure que les )> connoissances se seront étendues, et que l'on aura » découvert quelque autre partie de la vaste étendue » qu'occupent les diverses branches de l'Amazone, le » nom de cap de nord a pu être également appliqué à » différentes pointes, et varier ainsi jusqu'à ce que l'on » soit enfin parvenu à la dernière, qui est le cap de » nord situé par l"" 51' de latitude nord :
» Le cap de nord des anciennes cartes pourroit » donc être très-différent du cap nord des cartes mo- » demes, et s'appliquer à la pointe nord du golfe de )) Para :
)i Tout concourt donc à démontrer que c'est un^ » erreur, dans l'article VIII du traité d' Utrecht, d'avoir )) confondu TOyapok de la Gtliane avec la rivière de » Vincent Pinson. »
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603. H. Buache, ai difficQe pour le Cassiquiare^ est bien coulant pour TOyapoe.
Mais examinons son œuvreu
69i. Ne nous arrêtons pas à relever les preuves que M. Buacbe trouve si concluantes pour établir que le nom de Vincent Pinçon n'a pu être rattaché qu'à rOyapoc de TUe de Maraj^
Laisso»s*le dire
Qu'il est démontré que Vincent Pinçon n'a pris terre sur aucun point de la Guyane au sud de f Orânoque, — tandis que Pinçon a reconnu toute la côte de la Guyane depuis T Amazone jusqu'à Paria :
Qu'il est eyideut que Vincent Pinçon n'a même pas mouillé dans la branche guyanaise de l' Amasone, mais seulement dans la branche du Para, ^ tandis que Pinçon n'a mouillé que dans la branche guyanaise :
Que les historiens appuient son opinion de la manière /a plus convaineante^ par leur silence sur la poro^ roca, — tandis que Herrera, une des autorités de M. Buache, indique formellement ce grand phénomène comme ayant été observé par Pinçon :
Que là où les cartes modernes figurent la grande lie de Marajo il existait primitivement une infinité de petites îles, — tandis que La Condamine se vante avec raison d'avoir fait disparaître des cartes cette vieille erreur :
Qu'il y a une re/aarquaUe analogie entre Tambala et Gamba^ Marina et Marajo, Cbiana et Juanës, — tan* dis que, sans parler du reste, Ghiajaa est une ridicule création du traducteur Madrignano :
Que Cap Aoi'fl, en/ployé (Vime maniera absolue^ est un nom commun , qui pourrait n'avoir été appliqué primitivement qu'à la pointe nord-est de l'île de Maraj6, ainsi que l'avait pensé M. D* Audiffrédy, — tandis que, comme M. Buache l'avoue lui-même, toutes les anciennes cartes condamnent cette confusion à\x possible avec le réel^ car toutes sans exception, d'accord avec les cartes modernes, ont toujours fait du Cap Nord américain, de même que du Cap Nord européen, un nom propre, et ont exclusivement appelé de ce nom la borne océanique de la rive guyanaise de l'Amazone.
696. Allons tout droit à l'essentiel , et montrons que l'édifice de M. Buache repose sur une fausseté.
697. Il est faux qu'à l'époque du traité d'Utrecht on eût idée d'une autre rivière d'Oyapoc que celle du Cap d'Orange.
698. Les cartes espagnoles portant une rivière d'Oyapoc dans l'île deMarajô, et alléguées par M. Buache sans indication de date ni d'auteur, se réduisent à la carte de l'Amérique méridionale par /««« de la Cruz Cano y Olmediila; et cette carte fut gravée en 1775, douze ans après la publication de la carte de Bellin avec cet Oyapoc, vingt-sept ans après la publication de la carte de D'An ville avec ce même Oyapoc.
699. Le cartographe espagnol n'a fait que copier, sans contrôle, et sur leur réputation, les deux cartographes français.
700. Mais Bellin a tiré 1* Oyapoc extra-guyanais, delà carte de son compatriote D'Anville : D'An ville l'a puisé dans un plan manuscrit de son compatriote La Condamine : La Condamiue Ta trouvé dans un rapport
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secret de son compatriote d'Audilliédy, de Cayeniie : et M. d'AudilFrédy ne Ta su que par ouï-dire, de la bouche de quelques Indiens à demi sauvages, lui parlant de Marajô loin de cette île et dans une langue aux sons confus, — et cela en 1731, dix-huit ans après le traité dTtrecht.
70 J . L'œuvre de M. Buache, comme presque tous les fruits de la colère, ne pouvait donc pas être avouée par la raison.
702. Mais le moment ne permettait pas d'apprécier à leur juste valeur des assertions téméraires.
703. L'anim ad version soulevée contre le Portugal par l'insuccès d'un traité auquel la France avait applaudi, fit accueillir sans examen le suffrage flatteur d'un juge qui paraissait parfaitement compétent, puisqu'il était membre de l'Institut et hydrographe de la marine au Dépôt général des cartes et plans de la marine et des colonies.
704. Et de plus en plus persuadée d'avoir pour elle un droit imprescriptible, la France trouvait intolérable qu'on lui fermât l'Amazone.
{Août 1858.)
HUITIÈME LECTURE
705. Bonaparte satisfit, un moment, une partie des vœux de la France pour la possession de la rive guyanaise de T Amazone.
706. Mais ce ne fut pas au sein de la paix, ni en prétendant trancher la question par le glaive de la justice ; ce fut en temps de guerre, et en se créant luimême la justice du glaive.
707. Le Premier Consul avait inauguré son avénement par les plus éclatantes démonstrations de sa modération et de sa force, dans ses offres de paix à l'Angleterre et à TAutriche et dans la victoire de Marengo.
708. Voyant, par le désaveu que la cour de Vienne donna le 11 août 1800 aux préliminaires de paix du 28 juillet, que T Angleterre s obstinait à vouloir la continuation de la guerre; et ne pouvant pas facilement
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atteindre dans sa retraite cette haineuse ennemie de la France : il sentit le besoin de la frapper sur le continent, en lui enlevant la station du Tage et les vignobles d'Oporto.
709. Il avait pris, d'ailleurs, contre le Portugal même, un engagement effroyable.
710. Général de l'armée d'Orient, à la vue des vaisseaux portugais croisant devant Malte et devant Alexandrie à câté du pavillon britannique, il avait mis à Tordre du jour de l'armée « qu'un jour viendrait où » la nation portugaise payerait, avec des larmes de sang, » l'affront qu'elle faisait à la République française. »
711. Pour mieux réussir, Bonaparte fit jouer en Espagne deux ressorts puissants : l'ascendant de parenté et de position géographique de Charles TV sur le mari de sa fille Charlotte, le Prince Régent de Portugal, Dom Jo§o, et la prédilection bien connue du monarque espagnol pour sa fille Marie-Louise, mariée à l'infant de Parme, dans la famille de la reine, et alors présente à Madrid avec son jeune époux.
712. A peine eut-il connaissance du désaveu des préliminaires de paix, qu'il dépêcha en toute hâte à Madrid, en août même, l'homme de sa confiance, le général Berthier, ministre de la guerre^
713. Berthier avait pour mission secrète d'offrir au roi d'Espagne l'assurance d'un agrandissement d'États en Italie pour l'infant de Panne, avec le titre de roi» — et de lui demander^ en retour, trois giands
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moyens de nuire à l'ennemi commun : 1" le don de six vaisseaux de ligne, gréés, armés, prêts à recevoir leurs équipages ; 2" la rétrocession de la Louisiane, destinée à procurer au Premier C4onsul le double avantage d'augmenter son trésor de la somme de quatre-vingts millions et de renforcer considérablement la rivale maritime de j
l'Angleterre, les États-^Unis de l'Amérique du Nord; 3* l'obligation de détacher son gendre Dom Joîo de l'alliance anglaise, et de s'emparer, avec le concours d'une division française, d'une ou deux provinces du Portugal, poi^r les garder en dépôt jusqu'à la paix générale, comme gage de la Trinité, de Mahon et de Malte.
714. Charles IV accorda les six vaisseaux et la Louisiane ; mais il refusa de se prêter à un démembrement quelconque, même temporaire, des États de son gendre de Portugal, tant que la royauté de son gendre de Parme ne serait qu'en paroles. Il ne voulut consentir qu'au renouvellement pur et simple du traité du 18 août 1706, par lequel il s'était engagé à obtenir par ses exhortations, ou par ses seules forces, le renoncement du Portugal à l'alliance anglaise.
71 5. Dans ce sens fut signé à Madrid, le !«' octobi e 1800, pai' le général Berthier et par le ministre Urquijo, un traité éventuel, dans lequel Charles lY s'engagea à remplir ses trois promesses, quand Bonaparte aurait réalisé la sienne.
71(5. Bonapai'te fut ponctuel.
Au mois de novembre de la Jiièmc année, il
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faisait occuper par ses troupes la Toscane, et il chargeait son frère Joseph, son plénipotentiaire à Lunéville, d'imposer à r Autriche, pour condition de paix, la cession de la Toscane à l'infant de Paime.
718. Cela fait, il envoya aussitôt à Madrid , comme son ambassadeur, son frère Lucien.
719. L'ambassadeur du Premier Consul se présenta au roi d'Espagne portant dan^i ses mains la couronne d'Étrurie pour l'infant de Parme, — mais exigeant, pour prix de ce don, beaucoup plus que Berthier.
720. Charles IV enjoindrait à son gendre et son voisin, d'abandonner l'alliance anglaise pour l'alliance française :
721. Si le prince portugais obtempérait tout de suite, — il fermerait tous ses ports à l'Angletene et les ouvrirait tous à la France et à ses alliés, — il paye* rait à la France une forte indemnité, — il accorderait définitivement à l'Espagne une frontière convenable, — et il remettrait à Charles IV, provisoirement, pour servir de gage à la paix générale, une ou plusieurs provinces de son royaume, composant le quart de la population portugaise en Europe :
722. Si Dom Joâo n'obtempérait pas dans le délai de quinze jours, — une double armée, espagnole et française, ferait la conquête du Portugal tout entier, — ce royaume serait réincorporé à l'Espagne, comme simple province,— et on le frapperait, au profit de la France, d'une contribution énorme :
Si des scrupules de famille empêchaient le
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roi d'Espagne de prendre les armes contre le Portugal, il pourrait rester neutre ; mais il serait tenu de livrer passage aux troupes françaises, qui alors agiraient toutes seules.
72 A. Charles IV aima mieux ne pas laissa aux Français la partie entière.
725. Il promit par un traité, le 29 janvier 1801, de coopérer à toutes les vues de Bonaparte sur le Portugal, à condition que le général en cbef serait un Espagnol
726. II promit encore par un seoonâ traité, le 18 février, de fournir son contingent pour «ne escadre
*de quinze vaisseaux, destinée contre Tlnde anglaise
ou contre le Brésil,
727. Et il déclara la guerre au Portugal le 28 février, quand il eut la certitude que le traité de Lunéville, conclu le 9 de ce mois, avait effectivement assuré à Finfant de Parme le royaume d'Étrurie.
728. Mais il attendit jusqu'au 20 mai, pour entrer en campagne.
729. Partout , les Portugais , commandés par l'homme le plus affidé au gendre, s'étaient retirés en débandade devant les Espagnols; et les Espagnols, commandés par l'homme le plus affidé au beau-père, n'avaient pas poursuivi les Portugais.
730. En tine seinaine , le Portugal avait perdu toute sa frontière d' Alemtejo, depuis Olivença jusqu'au Tage.
Lisbonne était ouverte à l'armée espagnole
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732. Mais, le même jour que Charles IV fait partir pour Paris l'infant de Parme, pour aller être roi à Florence, il accourt lui-même à la frontière du Portugal, accompagné de l'ambassadeur français.
783. Et le 6 juin, M. Pinto (postérieurement vicomte de Babemlo) , ministre de V intérieur en Portugal, conclut à Badajoz, avec Godoy au nom de l'Espagne, avec Lucien au nom de la France, cleux traités de paix et d'amitié, bien différents de ceux du 29> janvier et du 13 février.
78/1. La France avait demandé une indemnité pé-> cuniaire. Le Portugal s'obligeait à lui payer quinae millions de francs en quinze n^ois.
785. L'Espagne avait demandé une meilleure frontière. Le Portugal lui cédait la place d'Ollvença, enclavée dans le territoire espagnol.
736. Quant au reste, on mit à profit le respect de Lucien pour l'indépendance des nations.
787. Lucien se laissa persuader volontiers que le but essentiel de Bonaparte étant d'interàire le Portugal à l'Angleterre, on atteignait ce but en stipulant que c( tous les ports et rades du Portugal, tant en Europe )) que dans les autres parties du monde, seraient fermés )) de suite, et le demeureraient jusqu'à la paix entre la » France et l'Angleterre, à tous les vaisseaux anglais de » guerre et de commerce, et qu'ils seraient ouverts à )) tous les vaisseaux de guerre et de commerce de la Ré- )) publique Française et de ses alliés. »
Il convint aisément que la réincorporation
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du Portugal à TEspagne étant un avantage purement espagnol, le roi d'Espagne était bien le maître d'y renoncer.
7S9. Et pour gagner sa pleine approbation, on lui fournit un moyen honorable de se justifier auprès du Premier Consul. On lui accorda un grand avantage purement français, auquel le traité du 29 janvier n'avait pas songé, mais qui était ardemment désiré par la France depuis longtemps.
740. Le Portugal cédait à la France les terres du Cap Nord, depuis l'Oyapoc jusqu'à la limite imaginée par La Condamine, — jusqu'à l'Aragnari : et non pas seulement à la prétendue branche nord de cette rivière, comme l'avaient voulu le savant académicien et le baron de Bessner : non pas même à sa grande embouchure, comme M. Lescallier l'avait prétendu en 1791 ; mais à la plus méridionale de ses trois bouches véritables, bien en dedans de l'Amazone.
741. Moyennant ces deux cessions territoriales, — à l'Espagne Olivença, à la France l'Araguari, — Charles IV garantissait au Prince Régent de Portugal «la conservation intégrale de tous ses États, sans » exception ni réserve » ; c'est-à-dire, il s'opposerait à tout envahissement du Portugal et de ses domaines par la France.
742. Voici la partie du traité avec Bonaparte renfermant la cession que le Portugal lui faisait :
, Article IV. « Leii limites entre les deux Guyanes
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» seront déteimiiiées à Tavenir par le Rio Àrmvan » qui se jette dans l'Océan au-dessous du Cap Nord, » près de Tlle Neuve et de TUe de la Pénitence envi- D ron à un degré et un tiers de latitude septentrio- )) nale. Ces limites suivront le Rio jémwari depuis son 9 embouchure la plus éloignée du Cap Nord, jusqu'à sa )) source, et ensuite une ligne droite tirée de cette source 0 jusqu'au Rio Branco vers T ouest. »
Article V, « En conséquence la rive septentrionale » du Rio Armvari depuis sa dernière embouchure jus** » qu'à sa source, et les terres qui se trouvent au nord » de la ligne des limites ci-dessus, appartiendront en » toute souveraineté au Peuple Français. La rive méri- » dionale de la dite rivière à partir de la même embou- » chure, et toutes les terres au sud de la dite ligne des )) limites, appartiendront à Son Altesse Royale. La navi- » gation de la rivière dans tout son cours sera commune » aux deux Nations. »
743. Malgré le précieux avantage qu'on lui ménageait en Amérique, Bonaparte fut indigné des traités de Badajoz.
744. Ce qui lui importait essentiellement, c'était d'assener à l'Angleterre un grand coup, qui la rendit plus souple dans la négociation entamée à Londres depuis le mois d'avril entre lord Haw^kesbury et M. Otto.
745. Or, rien n'était aussi efficace pour produire à Londres un résultat favorable à la France, que l'occupation du Portugal par les troupes françaises.
C'était dans ce but que le Premier Consul
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avait envoyé en Espagne le général Gouvîon Sàint-Cyr, pour tracer au prince de la Paix un plan de campagne.
747. C*était dans ce but qu'il avait fait marcher sur la frontière portugaise de Beîra une division de quinze mille hommes pourvue d'une nombreuse artUlerie, et suivie bientôt d'un second corps de dix mille hommes.
748. C'était dans ce but qu'il avait confié cette armée à Tun de ses beaux-frères, le général Leclerc, le mari de la belle Pauline.
749. n avait été convenu entre Gouvîon et Crodoy , que les deux armées combinées déboucheraient en même temps dans le territoire portugais : celle d'Espagne par la gauche du Tage, celle de France pai- la droite de ce fleuve.
750. Et par un simulacre de guerre, les troupes de Charles FV avaient tout bâclé à elles seules, lorsque le premier corps français n'était encore qu'àSalamanque, et que le second corps n'avait pas encore traversé la Bidassoa.
La conduite de Charles IV était évidente
752. Placé dans l'alternative de voir disparaître comme un songe la couronne que Bonaparte tenait suspendue sur la tête de l'un de ses enfants, ou de livrer lui-même au redoutable conquérant la couronne d'un autre enfant, dans une enclave de son propre royaume, — l'infortuné roi avait embrassé un expédient fatal, dont il devait être puni un jour bien cruellement.
Il n'en était plus temps
757. Charles IV avait ratifié le 11, I>ofn JoSo le 14 ; et leurs ratifications avaient été échangées le 16.
758. Pour ne pas compromettre la négociation de Londres, le Premier Consul réserva pour une autre époque son courroux contre Charles IV.
759. 11 se borna pour lors à laisser définitivement aux Anglais, comme moyen de faciliter sa négociation avec eux, l'Ile de la Trinîté, et à maintenir en Espagne ses vingt-cinq mille soldats, jusqu'à la réussite de cette négociation.
760. Il accepta même la médiation de Charles IV, pour conclure avec le Prince Régent un nouveau traité de paix, lequel fut signé à Madrid le 29 septembre 1801 .
761. Le traité de Madrid ne touchait plus à la nationalité portugaise.
762. Le Premier Consul se contentait d'élargir les trois avantages que lui faisait le traité de Badajoz.
763. Au lieu de la simple clôture des ports portugais aux bâtiments anglais, il obligeait le Portugal à ne fournir, pendant la durée delà guerre, aux ennemis de la République Française et de ses alliés, aucun secours en troupes, vaisseaux, armes, munitions de guerre,
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vivres ou argent, à quelque titre que ce fîiti et sous quelque dénomination que ce pût être.
76 A. Au lieu de quinze millions de' francs en quinze mois, il se faisait payer vingt millions tout de suite.
765. Et au lieu de TAraguari, qui ne mattrisait pas TAmazone, et qui subissait la pororoca pendant trente lieues de son cours, il se faisait donner le paisible Carapaitatuba^ coulant tout à côté de Macapà, et dominant la branche occidentale et la branche centrale de l'Amazone.
. 766. A trois lîeues près, Bonaparte procurait donc à la France la totalité de ces terres du Cap Nord qui avaient été déclarées neutres par le traité dç 1700 et que le traité d'Utrecht avait adjugées au Portugal.
767. Cette immense acquisition fut consignée dans l'article IV, que voici :
(( Les limites entre les deux Guyanes Française et » Portugaise seront déterminées à l'avenir par la Rivière » Carapanatuba, qui se jette dans T Amazone à environ )) un tiers de degré de l'Equateur, latitude septentrio- » nale, au-dessus du Fort Maçapa. Ces limites suivront » le cours de la rivière jusqu'à sa source, d'où elles se » porteront vers la grande chaîne de montagnes qui )) fait le partage des eaux : elles suivront les inflexions » de cette chaîne jusqu'au point où elle se rapproche » le plus de Rio-Branco vers le deuxième degré et » un tiers nord de l'Equateur »
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768. Les vingt millions furent comptés inmiédiatement, par un emprunt en Hollande.
769. Mais la clef de TAniazone au pouvoir des Français, c'était un sacrifice trop douloui»eux pour que le Portugal y fût insensible.
770. Aussitôt qu'il fut prévenu qu'il allait être condamné à remettre à la France la rive gauche du Carapanatuba, le Portugal se hâta d'y chercher remède dans la négociation qui se poursuivait toujours à Londres.
771 . Et, grâce aux instances du cabinet portugais, le gouvernement britannique vint un peu en aide à son malheureux allié.
772. Les préUminaires de paix entre la France et TAngleterre, signés à Londresle l' octobre 1801, portèrent poui* l'article VI, celui-ci : « Les territoires et » possessions de sa majesté très-fidelle, seront main- » tenus dans leur intégrité. »
773. Et dans un article secret de ces mêuies pré* liminaires, il fut convenu que l'article VI se rapportait à l'état de choses établi par les deux traités de Badajoz, et que, quand bien même on eût déjà ratifié le traité qui se négociait à Madrid, et que les ratifications en eussent été échangées, les limites de la Guyane Française et du Brésil seraient provisoirement, jusqu'à décision ùïïa\e dans le traité d'Amiens, celles qui avaient été stipulées à Badajoz. »
774. Le traité de Madrid n'était pas mèuie ratifié par aucune des deux parties contraclaiit-s.
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775. Les ratificatioDs des préliminaii-es du 1*' octobre, et de leur article secret, forent échangées à Londres le 10 du même mois.
776. Et le 19, les plénipotentiaires de France et de Portugal, — Lucien et M. Freire, — échangèrent à Madrid les ratifications du traité du 29 septembre, modifié conformément à la stipulation secrète de Londres, — c'est-à-dire, avec l'article IV remplacé par les articles IV et V du traité du 6 juin.
777. La limite au Carapanatuba n'a donc existé que sur le papier, et l'espace de deux jours.
778. La branche la plus méridionale de i'Araguari {Furo pequeno) fut maintenue pour commencement de frontière entre la Guyane Française et le Brésil, comme le Portugal s'y était résigné à Badajoz.
779. , Mais cette frontière n*étaut que provisoire, l'espoir d'un meilleur partage dans le traité d'Amiens fit naître des deux côtés une curieuse tergiversation.
780. Le vicomte d'Anadia, ministre portugais de la marine et des colonies, — communiquant au gouverneur du Para, le 16 novembre 1801, le traité de Madrid amendé parles préliminaires de Londres, — lui insinua d'entraver, avec toute discrétion, la fixation de la limite à l'Araguari, « attendu qu'on espérait quelque avantage du congrès qui allait s'ouvrir à Amiens. ))
781. Le gouverneur du Para,— qui était toujoiu-s Mi de Souza Coutinho, — ne manqua pas* de seconfonner à cette insinuation. Lorsque les commissaires
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français se présentèrent, il leur donna, pour les conduire, le lieutenant d'infanterie Lazaro Valente Marreiros, qui connaissait parfaitement le bas ^jnazone, et il recommanda confidentiellement à cet officier de profiter de la pOFOTOca pour rmdre l'expédition inutile.
782. Et Marreiros s'acquitta si bien de cette reconmiandation, que la goélette française pandit ses ancres et ses câbles , et se vit obligée de rentrer à Cayenne au bout de six jours, sans avoir pu débarquer personne.
783. De son côté, le Gouveniement Français fit publier dans le Moniteur du 9 octobre 1801, — sans ratification, il est vrai, — le traité du 29 septembre tel qu'il avait été signé à Madrid, avec la limite au Carapanatuba.
784. Il ne lit pas prendre possession du territoire concédé à la France, « parce que le traité n'était que » provisoire et devait être discuté de nouveau au » congrès d'Amiens. »
785. Il se borna à ordonner au gouverneur de la Guyane une reconnaissance de la rive gauche de l'Amazone y w^y«'a« Carapanatuba,
786. Le gouverneur de la Guyane Française, Victor Hugues, — installé depuis le 9 janvier 1800, — fit réimprimer à Cayenne le traité de Madrid tel quel, avec la limite au Carapanatuba ; et il envoya dans l'Amazone, au commencement de janvier 1802, la goélette de l'État la Musette, portant au gouverneur du Para un exemplaire de cette publication mensongère, etame*nant sur les lieux la commission exploratrice*
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787. Cette commission avait pour chef M. Laurent, secrétaire particulier, du gouverneur de Cayenne, et elle comptait parmi ses membres le naturaliste Leblond, lequel nous a appris hii-mème que l'expédition avait été envoyée «pour fixer l'opinion du Gouveme- » ment français sur les avantages que l'on pouvait tirer » des terreins concédés. »
788. Le gouvenieur du Para, tout surpris de la limite au Carapanatuba, <( avoua à l'envoyé de Vic- » tor Hugues qu'il se hâterait d'instruire son gouver- » nement que la province du Para et la ville elle-même » perdiaient entièrement le commerce assez considé- » rable qu'y faisaient les Indiens des Amazones et ceux » du Rio-Negro, si on ne revenait pas sur cette déci- » sion dans le traité définitif. »
789. Informé des dispositions de son voisin, Victor Hugues fit partir à l'instant une corvette pour aller porter au ministre de la marine et des colonies le résultat de la mission de M. Laurent au Para. « 11 s'a- » dressa aussi confidentiellement à M. de Talleyrand, » avec lequel il était en liaison d'amitié, pour le pré- )) munir contre les démarches que ferait le gouverne- » ment du Portugal sur les renscignemens qu'il rece- » vrai t. »
790. Dans son rapport au ministre de la marine et des colonies, daté du 10 février J802, le gouverneur de Cayeune s'attachait à montrer combien la limite au Carapanatuba était préférable à la limite à l'Araguari. Il hisistait sur ce que, jusqu'à l'Araguari, les teries étaient dépeuplées et en partie noyées, et
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n'offraient d'intérêt que pour quelques pêcheries. « Entre T Arawari et le Carapanatuba, au contraire, on n trouve des terres élevées, des forêts naturelles de )> cacaoyers , une population indienne nombreuse et » soumise ; des cultures, des ancrages sûrs et corn- » modes. » « Ce territoire, ajoutait-il, sera pour nous, » par rapport à l'Amazone, ce qu'est la Trinité pour )ï les Anglais, par rapport à l'Orénoque. »
791 . Le traité d' Amiens fut conclu le 25 mars 1 802 , et les ratifications en furent échangées à Paris le 18 avril, dans la grande journée du rétablissement du culte.
792. Mais ce traité , accueilli avec tant d'enthoa-siasme comme garant de la paix générale, ne contenta ni le Portugal ni la France, quant à la question amazonienne.
798. 11 rendit définitives les stipulations provisoires des préliminaires de Londres.
79A. On fondit en un seul article la disposition générale de l'article VI des préliminaires et les amendements contenus dans l'article secret.
795. Et on en fit l'article VII du traité d'Amiens, dont voici la teneur :
« Les territoires et possessions de sa majesté très- » fidelle sont maintenus dans leur intégrité, tels qu'ils » étaient avant la guerre : cependant les limites des » Guyannes française et portugaise sont fixées à la ri- » vière d'Arawari, qui se jette dans l'Océan au-dessus » du Cap-Nord, près de l'Ile Neuve et de l'île de la Pé- » nitence, environ à un degré un tiers de latitude sep- » tentrionale. Ces limites suivront la rivière d'Arawari,
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u depuis son embouchure la plus éloignée du Cap- » Nord jusqu'à sa source, et ensuite une ligne droite » tirée de cette source , jusqu'au Rio-Branco, vers » l'ouest.
» £n conséquence, la rive septentrionale de la rivière » d' Arawari, depuis sa dernière embouchure jusqu'à sa )) source, et les terres qui se trouvent au nord de la » ligne des limites fixées ci-dessus, appartiendront en » toute souveraineté à la République française.
1) La rive méridionale de ladite rivière, à partir de )) la même embouchure, et toutes les terres au sud de » ladite ligne de limites, appartiendront à sa majesté » très-fidelle.
» La navigation de la rivière d' Arawari dans tout » son cours sera commune aux deux nations.
)) Les arrangements qui ont eu lieu entre les cours » de Madrid et de Lisbonne,' pour la rectification de leurs » frontières en Europe, seront toutefois exécutés sui- » vaut les stipulations du traité de Badajoz. x»
796. On copia donc à Amiens, mot à mot, les limites qui avaient été marquées à Badajoz : on arrêta définitivement, pour frontière de la Guyane Française et du Brésil, l'AraguarL
797. Mais les motifs qui avaient porté le glorieux chef de la France à ne vouloir rien moins que le Garapanatuba, avaient étécorri^orés par le rapport du gouverneur de Gayenne.
798. Il ne se soucia pas de faire prendre possession de l'Araguari.
799. Gette rivière, si enviée sous l'ancien régime, fut dédaignée par Bonaparte.
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800. L'Empereur n'oublia pas les desseins du* Premier Consul.
801 . Pour mieux poser la France devant l'univers, il voulut lui donner pour piédestaux la péninsule Italique, et la péninsule Ibérique , toute recouverte de l'or américain.
802. Déjà au mois d'août 1806, il avait fait assurer par M. de Talleyrand à lord Yarmouth que, si l'Angleterre ne se décidait pas à une paix maritime, il ferait occuper le Portugal par trente mille hommes.
808. Et rentré de Tilsit à Saint-Cloud le 27 juillet 1807, il reporta immédiatement ses regards sur Madrid et sur Lisbonne.
804. Pour s' assurer enfin la conquête du Portugal , deux grands moyens furent mis en œuvre : le provoquer à un refus, par une demande inaccordable ; exciter contre lui l'Espagne tout de bon, par une tentation irrésistible.
806. Le Prince Régent fut sommé, le 12 août, par la France et l'Espagne à la fois, d'effectuer dans trois semaines la clôture de tous ses ports aux navires anglais, — la saisie de toutes les propriétés anglaises, — l'arrestation de tous les Anglais.
806. Se préparant dès-lors à transférer au Brésil le trône portugais, Dom Joâo fit en septembre la réponse à laquelle Napoléon s'était attendu : « Qu'il
» répugnait à son honneur et à sa religion de faire )» arrêter les Anglais et saisir leurs propriétés. >
807. Et le l*' octobre, le chargé d'affaires de France et l'amba&sadeiurd'Espagne quittaient Lisbonne.
808. Et le 21 octobre, le Moniteur publiait un article dans lequel on lisait ces paroles : « Il n'y a qu'un
cri dans Lisbonne contre la conduite du prince régent et du ministère. Il fallait, dit chacun , faire cause commune avec la France, avec l'Espagne et les autres puissances du continent, contre les pirates des mers ; saisir toutes les marchandises anglaises et tous les Anglais, et ne pas exposer, par un refus, le pays à une perte totale ; car il est passé comme en proverbe qu'un acte d'alliance d'un souverain avec l'Angleterre, équivaut à un acte d'abdication de sa part. »
809. Et le 23 octobre au matin, Napoléon, alors à Fontainebleau , dictait à son ministre des affaires étrangères, M. de Ghampagny, une note réalisant la menace du Moniteur.
810. Et le 27 octobre, Dm-oc, grand-maréchal du palais de l'Empereur, et M. Yzquierdo, agent secret de la cour d'Espagne, signaient, conformément à cette
note, le traité de Fontainebleau.
811. Et les trois premiers articles de ce traité étaient ceux-ci :
« Les provinces entre Minho et Duero, avec la ville » d'Oporto, seront données en toute propriété et sou- » veraineté à S. M. le roi d'Ëtrurie, sous le titre de roi )> de la Lusitanie :
» La province d' Alemtéjo et le royaume des Algarves » seront donnés en toute propriété et souveraineté au
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» prince de la Paix, pour en jouir sous le titre de prince » des Algarves :
» Les provinces de Beira, Tras-les-Montes, etVEs- » tramadure portugaise, resteront en* dépôt jusqu'à la » paix générale, où il en sera disposé conformément » aux circonstances et de la manière qui sera alors dé- » terminée par les hautes parties contractantes. »
812. Et l'article 13 était celui-ci : «Il est entendu » entre les deux hautes puissances contractantes, quelles » se partageront également les lies, colonies et autres » possessions maritimes du Portugal. »
813. Et le 8 novembre, on échangeait à l'Escurial les ratifications de ce traité.
81A. Et le 23 novembre, on apprenait à Lisbonne que Junot avait envahi le territoire portugais.
816. Et le 27 novembre, on embarquait sur le Tage la couronne de Portugal.
816. Et le 22 janvier 1808, le trône de la monarchie portugaise se redressait au Brésil.
817. Le Prince Régent avait la conscience nette envers le héros qui le traitait si mal.
818. Dixmoisaprès la rupture delà paix d'Amiens, il avait acheté sa neutralité au prix de seize millions de francs, par une convention signée à Lisbonne avec le général Lannes le 19 mars 180i.
819. Il s'était religieusement abstenu de faire partie de la coalition de 1805.
820. Ils'était empressé dereconnaître l'Empereur, en envoyant à Aix-la-Chapelle M. de Souza, postérieurement comte de Funcbal.
821. Il avait tenu constamment à Paris un ambassadeur, M. de Lima, lequel avait assisté au sacre de Napoléon.
822. Il s'était fait un plaisir d'être le parrain du fils aîné de T ambassadeur de Napoléon auprès de sa personne.
823. Il avait fait accueillir de la manière la plus respectueuse et la plus amicale un frère de Napoléon qui avait touché au Brésil avec une escadre.
82A. Il avait offert de fiancer le prince héréditaire de Portugal, dom Pedro, à la fille .d'un autre frère de Napoléon.
825. Fort de son innocence, le prince portugais déclara à Napoléon, le 1*' mai 1808, la plus légitime de toutes les guerres.
826. Avant d'avoir reçu le manifeste du Prince Régent, le général Magalhfies, gouverneur du Para, avait déjà publié une proclamation, le 1*' octobre 1808, déclarant que, la France ayant déchiré elle-même le traité d'Amiens, il allait rétablir la frontière à la place qui avait été fixée par le traité d'Utrecht, — au rîo Oyapock ou rio de Vicente Pinçou*
827. Six cents soldats nés au Brésil ^ sachant tous lire et écrire, portant tous des uniformes confectionnés par les principales dames du Pari, s'étaient embarc[ués dans cette ville le 6 novembre, sous les ordres du portugais Manoel Marques, lieutenant-colonel d'artillerie; et ils s'étaient campés aussitôt sur la rive orientale de rOyapoc.
Recevant enfm le manifeste du 1*' mai, Mar
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galbies déclare le 15 novembre, dans une seconde proclamatioD, que, par le plus juste droit de représailles, les troupes établies sur l'Oyapoc vont marcher sur Gayenne.
829. Le 12 décembre, les soldats du Pari sou«> mettent au Brésil la rive occidentale ^e TOyapoc.
8S0. Continuant leur marche par terre, ils forcent Victor Hugues àcapituler le 12 janvier , avec 593 hommes.
831. Et ils font leur entrée dans la viUe de Cayeqne le là janvier 1809.
832. La frontière septentrionale du Brésil fut alors au Maroni.
833. Mais, toute juste qu'était sa conquête, le Prince Régent prévoyait qu'il pouvait se faire qu'il eût à la rendre à la paix générale ; et il prit ses mesures pour qu'elle lui servit de gage à la fixation incontestable des limites guyanaises selon son ancien droit.
83A. Le 19 février 1810, .'i la suite d'un traité d'alliance et d'amitié on ne peut plus favorable à 1* Angleterre, lord Strangford signa à Rio-de- Janeiro, avec le comte de Linhares, deux articles secrets dont le dernier était ainsi conçu :
(( Sa Majesté Britannique, désirant donner une » preuve de l'amitié et de la considération qu'Elle n'a » jamais cessé d'avoir pour Son ancien Allié le Prince » Régent de Portugal, S'engage et promet d'employer » Ses bons offices et Son intervention pour que les terri- » toires d'Olivença et Jurumenba soient rendus à la
» couronne de Portugal, et aussi, quand on négociera » une paix générale, d'aider et appuyer de toute Son » influence les efforts que la Cour de Portugal puisse » faire alors pour procurer le rétablissement des an- » ciennes limites de F Amérique Portugaise, du côté de )} Gayenne, confopnément à l'interprétation que lePor- » tugal a constamment donnée aux stipulations du » Traité d'Utrecht. »
835. Et cet article, ainsi que le traité dont il formait un appendice, ratifié par le Prince Régent du Portugal et du Brésil le 26 février, fut ratifié par Sa Majesté Britannique le 18 juin; et les ratifications en furent échangées à Rio de Janeiro au mois d'octobre de la même année.
Le cas prévu arriva
837. Mais l'Angleterre ne tint pas sa parole, quoique jouissant amplement des immenses avantages qu'elle s'était assurés au moment où elle fit sa promesse.
838. Dans le traité de paix conclu à Paris le 30 mai 181&, — sans l'intervention du Portugal, et pendant que le portefeuille de la marine et des colonies de France était confié à M. le baron Malouet, celui-là même qui avait été ordonnateur de la Guyane avant la révolution, — lord Gastleragh, par l'acte le plus arbitraire, sans autorisation aucune du Prince Régent de Portugal et du Brésil, accepta de M. de Talleyrand ces deux articles :
Article VIII. « S. M. britannique stipulant pour elle » et ses alliés, s'engage à restituer à S. M. très-chré- » tienne, dans les délais qui seront ci-après fixés, les
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» colonies, pêcheries, comptoirs et établîssemens de » tout genre que la France possédait au !•' janvier 1792 » dans les mers et sur les continents de l'Amérique, » de l'Afrique et de l'Asie
Article X. « S. M. très-fidèle, en conséquence d'ar- » rangements pris avec ses alliés, et pour l'exécution » de l'Article VIII, s'engage à restituer à S. M. très- » chrétienne, dans le délai ci- après fixé , la Guyane » Française, telle qu'elle existait au !•' janvier 1792.
« L'effet de la stipulation ci-dessus, étant de faire 0 revivre la contestation existante à cette époque au » sujet des limites, il est convenu que cette contestation » sera terminée par un arrangement amiable entre les » deux Cours, sous la médiation de S. M. Britannique.))
839. Et après avoir accepté ces deux articles de la main de M. de Talleyrand, le ministre des affaires étrangères de Sa Majesté Britannique, — par des moyens dont on soupçonne encore la pureté, — fit signer complaisamment le traité du 30 niai par le comte de Funchal, ministre du Prince Régent à Londres, qui se trouvait bien à Paris muni de pleins pouvoirs et d'instructions, mais qui n'avait pas été appelé au congrès.
8&0. Avant d'apposer sa signature, le comte de Funchal envoya bien à tous les plénipotentiaires alliés, sdnsi qu'aux plénipotentiaires Français, une déclaration dans laquelle il leur disait «qu'en cédant à la considé- » ration de l'impossibilité de consulter sa cour, et de » retarder indéfiniment une œuvre aussi salutaire que » la conclusion de la paix avec la France, il n'enten- » dait point, par l'insertion de l'article X, se désister 0 au nom de sa Cour de la limite de l'Oyapock, c'est-à-
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)) dire, de la rivière dont Temboucbure était située sur » l'Océan entre le A' et le ô"* degré de latitude septen- » trionale , séparant les deux Guyanes Portugaise et » Française ; limite qui lui était prescrite dans ses )> instructions <[une manière absolue et sans interpréta^'
» tion ou modification^ et comme un droit légitime re- » connu par le traité d'Utrecht, et comme indenmité » pour les réclamations du Portugal contre la France. » Mais que pouvait une pareille déclaration contre la signature pure et simple au bas du traité !
8il. Au 1" janvier 1702, comme nous l'avons vu dans la sixième lecture, les limites méridionales de la Guyane Française étaient défait — la branche occidentale du canal de Maracà, la rivière Carapapori^ la crique Macari, et le lac Macari ; et elles étaient, par prétention^ la branche méridionale du canal de Maracà, la rivière Carapapori et l'Araguari.
8i2. Par une outrecuidance diamétralement opposée à sa promesse de 1810, l'Angleterre contribuait donc à imposer au Brésil, pour limite maritime immédiate, celle que la France avait déduite du traité d'Utrecfat depuis La Condamine jusqu'à la Révolution ; et elle se dégageait de sa médiation pour un arrangement ultérieur selon l'interprétation portugaise.
8&3. En d'autres termes : après avoir été la cause des malheurs du Portugal, — après avoir copieusement retiré de ce royaume profit et honneur, — après lui avoir accordé pour tout dédommagement une promesse peu coûteuse, — au moment même où elle prenait ses mesures pour garder définitivement une grande
portion de la Guyane qu'elle avait enlevée à la Hollande, r Angleterre aidait à dépouiller le Portugal, non-seulement d'une conquête incomparablement plus juste que la sienne, mais encore d'un territoire dont ellQ lui avait garanti elle-même la possession à Utrecbt !
8AA. Louis XVIII, de son côté, — après avoir mangé dans ses longs jours de détresse le pain du Prince Régent du Portugal et du Brésil, — après avoir vu les Gayennais eux-mêmes faisant l'éloge de la manière dont la Guyane Française était administrée par un Brésilien , — oubliait que l'occupation de la Guyane Brésilienne par les Français avait été amenée très irrégulièrement par son ministre actuel de la marine et des colonies, quand il était lui --même Monsieur.
8Aô. Le Prince Régent fut révolté de cette double conduite.
8A6. U ne ratifia pas le traité de 181il : il réprimanda son ministre à Londres de sa coupable complaisance, et lui enjoignit de protester énergiquement contre les stipulations du 30 mai : il ordonna au brigadier Marques, gouverneur militaire de Gayenne, de ne remettre la colonie française, ni à la France, ni à l'Angleterre.
8A7. Le cabinet britannique s'arrogeait le droit de disposer de la conquête portugaise , en prétextant la coopération d'un capitaine anglais à cette conquête, avec une corvette anglaise.
Une note du cabinet de Rio de Janeiro, signée par le marquis d'Aguiar le 16 juin 1814, et accompagnée de pièces justificatives, démontra que le capitaine
Yeo, neveu de sir Sydney Smith, s'était offert luimême bénévolement, sans réquisition aucune, et que la corvette Confiance avait suivi les forces du Para dans une complète inaction, sans faire autre chose qu'enlever, après coup, tous les bâtiments français qui se trouvaient dans le port de Gayenne, et les emmener en Angleterre, au grand scandale de tout le monde.
848. Mais la faute de M. de Funchal, comme toute première faute, devait avoir des conséquences désastreuses.
840. Malgré leur habileté, MM. de Palmella, Saldanha et Lobo, plénipotentiaires du Prince Régent au congrès de Vienne, durent âgner avec lord Castlereagh le traité du 22 janvier 1815, dont l'article III annulait le traité d'alliance de 1810, et où l'article secret relatif aux limites de la Guyane était remplacé par cet autre article, également secret :
« Son Altesse Royale le Prince Régent de Portugal. » S'oblige àadopter les mesures nécessaires pour réaliser » immédiatement l'Article X du Traité de Paris, qui stin pule la restitution de la Guyane Française à Sa Majesté » Très-Chrétienne; et Sa Majesté Britannique promet » Sa médiation, selon le contenu dudit Article, pour ob- » tenir au plus tôt un arrangement amiable de la con- » testation existante entre Son Altesse Royale le Prince » Régent de Portugal et Sa Majesté Très-Chrétienne, au » sujet des*frontières de leurs possessions respectives de » ce côté, conformément aux dispositions de l' article VIII » du traité d'Utrecht. »
s g 850-858 S« LECTURE ( i89 )
850. C'était bien quelque chose que ce recours au traité d'Utrecht, pour un arrangement définitif.
C'était beaucoup mieux que le traité de 1814.
851. Mais ce n'était pas, tants' enfant, ce qu'avait eu en vue l'article secret de 1810 , maintenant annulé*
852. On invoquait le traité d' Utrecht louchement , sans se référer à l'interprétation portugaise.
853. Et en attendant un arrangement définitif dans un temps indéfini, le Portugal était toujours condanmé àfaire la restitution conformément à l'interprétation française, c'est-à-dire jusqu'au Campapori.
85A. Mais l'Acte conclu à Vienne le 9 juin 1815 améliora considérablement la position du Brésil.
855. Cet Acte scinda toujours la question en deux : restitution immédiate de la Guyane Française, avec une limite maritime provisoire : renvoi de la fixation définitive de la totalité des limites à un arrangement ultérieur.
856. Et cette fixation définitive ne fut pas explicitement subordonnée à l'interprétation portugaise du traité d' Utrecht, mais seulement au sens précis de l'article 8 de ce traité.
857. Mais, en contre-poids à ces triomphes de M. de Talleyrand, secondé par M. de Labesnardière, l'Acte de Vienne décréta cependant pour limite maritime immédiate, et dans les termes les plus avantageux au Brésil, COyapoc.
858. Voici, d'après le Moniteur^ les stipulations arrêtées par l'Acte du Congrès de Vienne :
Article 106. « Afin de lever les difficultés qui se )> sont opposées de la part de S« A. R. le prince-régent » du Portugal et du Brésil à la ratification du traité » signé le 30 mai 181i9 entre le Portugal et la France, ))-il est arrêté que la stipulation contenue dans Far- » ticle 10 dudit traité, et toutes celles qui pourraient y )) avoir rapport , resteront sans effet , et qu'il y sera » substitué, d'accord avec toutes les puissances, les » dispositions énoncées dans l'article suivant, lesquelles » seront seules considérées comme valables.
» Au moyen de cette substitution, toutes les autres 0 clauses dudit traité de Paris seront maintenues et re - » gardées conune mutuellement obligatoires pour les )> deux cours. »
Article 107. « S. A. R. le prince régent du Por- » tugal et du Brésil, pour manifester d'une manière in- » contestable sa considération particulière pour S. M. » T. G., s'engage à restituer à Sadite Majesté la Guyane » française jusqu'à la rivière d'Oyapock, dont l'em- » bouchure est située entre le quatrième et le cinquième » degré de latitude septentrionale ; limite que le Por- » tugal a toujours considérée comme celle qui avait été » fixée par le traité d'Utrecht.
n L'époque de la remise de cette colonie à S. M. » très-chrétienne, sera déterminée dès que les circon- » stances le permettront, par une convention particulière » entre les deux cours ; et l'on procédera à ramiable« » aussitôt que faire se pourra, à la fixation définitive »des limites des Guyanes portugaise et française, n conformément au sens précis de l'article huitième du » traité d'Utrecht»
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859. Et voici , pour complément , le fameux article VIII du traité d'Utrecht, d'après l'édition oflScielle donnée à Paris en 1713 :
c( Afin de prévenir toute occasion de discorde qui
» pourroit naître entre les Sujets de la Couronne de
» France & ceux de la Coturonne de Portugal, Sa Majesté
» Très-Chrétienne se désistera poxu" toujours , comme
» Elle se désiste dés à présent par ce Traité, dans les
» termes les plus forts & les plus autentiques, & avec
n toutes les clauses requises, comme si elles étoientin-
» serées icy, tant en son nom, qu'en celuy de ses hoirs,
» successeurs & héritiers, de tous droits & prétentions
» qu'Elle peut ou pourra prétendre sur la propriété des
» terres, appellées du Cap-du-Nord, & situées entre la
)) rivière des Amazones, <k celle de Japoc ou de Vincent
)> Pinson, sans se réserver ou retenir aucune portion
)) desdites terres, afin qu'elles soient désormais posse-
» dées par Sa Majesté Portugaise, ses hoirs, successeurs
» & héritiers avec tous les droits de Souveraineté, d*ab-
» soluë puissance, & d'entier Domaine, comme faisant
)) partie de ses Etats, <& qu'elles lui demeurent à per-
» petuité, sans que Sa Majesté Portugaise , ses hoirs ,
» successeurs <k héritiers, puissent jamais être troublez
» dans ladite possession , par Sa Majesté Tres-Ghré-
» tienne, ny par ses hoirs, successeurs & héritiers, n
Oui, Messieurs, l'article 107 de l'Acte du
Congrès de Vienne est conçu dans les termes les plus avantageux au BrésiL
861. Il déclare que le fleuve du Oap d'Orange a TOUJOURS été considéré par le Portugal comme la limite qui avait été fixée par le traité d'Utrecht.
Cette déclaration est d'une portée immense.
862. Sans compter les autres puissances signataires de l'Acte de Vienne, pesons seulement les signatures de la France et de l'Angleterre.
863. La France avait été la partie contractante du traité du 11 avril 1713 avec le Portugal.
En déclarant, un siècle après, et par l'oi^ane de son Ministre des Affaires Étrangères, que la limite fixée à Utrecht par elle et par le Portugal, avait toujours été pour le Portugal le fleuve du Cap d'Orange, elle a reconnu positivement que lors du traité d' Utrecht, elle
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avait entendu, elle aussi, que la limite fixée d*un commun accord était bien ce même fleuve.
Autrement, il faudrait admettre deux choses impossibles : — Que la France a fait à Utrecht une restriction mentale, — et qu'elle en a fait elle-même à Vienne l'aveu public.
86A. L'Angleterre était garante du traité conclu à Utrecht entre la France et le Portugal.
Ce fait est attesté par l'article 16 de ce traité m%me^ et par l'article 24 du traité conclu le même jour entre la France et la Grande-Bretagne.
Voici ces deux articles :
Art. 16 du traité avec le Portugal, a Et parceque la » Très-Haute, Très-Excellente, etTres-Puissante Prin- » cesse la Reine de la Grande Bretagne, offre d'être » garante de l'entière exécution de ce Traité, de sa vali- » dite et de sa durée, Sa Majesté Tres-Chrétienne et » Sa Majesté Portugaise, acceptent la susdite garantie )> dans toute sa force et vigueur pour tous et chacun des » presens Articles. »
Art. 24 du traité avec l'Angleterre. « Le Traité de » Paix signé aujourd'huy entre S. M. T. G. et S. M. » Portugaise fera partie du présent Traité, comme s'il 0 estoit inséré icy mot à mot. Sa Majesté la Reyne de » la G. B. déclarant qu'EUe a offert sa Garantie, la- » quelle elle donne dans les formes les plus solennelles x> pour la plus exacte observation et exécution de tout » le contenu dans ledit Traité. »
865. L'Angleterre savait sans doute à Utrecht ce qu'elle garantissait au Portugal.
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En déclarant à Vienne que le Portugal avait toujours considéré le fleuve du Gap d'Orange comme la limite qui avait été fixée par le traité d' Utrecht, elle a donc reconnu par cela même, elle aussi, que la limite maritime stipulée à Utrecht n'était autre que le fleuve du Gap d'Orange.
866. Mais, puisque l'Acte du Gongrès de Vienne déclare implicitement que l'Oyapoc était la limite maritime fixée par le traité d' Utrecht, pourquoi se réfère-t-il au sens précis de l'article 8 de ce même traité, pour la fixation définitive des limites?
G'est que la signification de l'article 107 de l'Acte de Vienne est celle-ci :
« A Utrecht, tant pour le Portugal que pour la France elle-même, le point de départ des limites était le fleuve du Gap d'Orange. Le Portugal n'a jamais varié dans cette conviction. Mais la France a changé d'avis : elle représente qu'elle s'est méprise à Utrecht contre ses intérêts ; et elle produit des arguments tendant à montrer que la véritable limite stipulée à Utrecht est une petite rivière tout au nord-ouest du Gap Nord. Par égard pour Sa Majesté Très-Ghrétienne, les puissances alliées trouvent bon que la France et le Portugal examinent à l'amiable le traité d'Utrecht, pour régler définitivement, d'après le sens précis de ce traité, la limite maritime et la limite intérieure de la Guyane Française et du Brésil. Mais, considérant que jusqu'en 1776 le fleuve du Gap d'Orange a été reconnu comme la limite d'Utrecht par le Gouvernement Français luimême, les puissances alliées décident que, jusqu'à la
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fixatjioii de la totalité des limites par un accord entre la France et le Portugal, rOyapoc sera respecté comme limite maritime provisoire. »
867. Le Brésil doit de la reconnaissance aux trois plénipotentiaires portugais pour ce résultat.
868. Et cependant le Souverain do Portugal et du Brésil ne rendit la Guyane Française qu'avec une extrême répugnance.
869. Ce n'est pas qu'il se trouvât déçu dans l'espoir de garder la colonie de Cayenne. L'article secret de 1810 le démontre à l'évidence, puisque cet article avait pour but d'assurer au Brésil la limite d'Utrecht lors de la restitution de la Guyane Française.
Ce qui répugnait à Dom Joâo, c'était la restitution sans la fixation préalable des limites dé/inîUues.
870. L'Acte de Vienne avait été conclu le 9 juin 1816, et au mois de mars 1816 Cayenne n'était pas encore restituée à la France.
871. Pour fléchir Dom JoSo, Louis XVIII envoya auprès de ce prince un ambassadeur extraordinaire ; et il eut le soin de faire choix de l'homme qui paraissait le mieux convenir.
Ce fut M. le duc de Luxembourg, qui avait servi en Portugal pendant l'émigration, et dont la sœur avait épousé le duc de Cadaval, le seul seigneur portugais qui fût uni à la maison de Bragance par les liens de la parenté.
Mais cet ambassadeur si bien assorti échoua pourtant
Débarqué à Rio de Janeiro le l^' juin 1816, il s'elforça de faire agréer par Dom Jo8o, déjà Roi, comme
deux questions distinctes, la restitution immédiate de Cayenne et la fixation définitive des limites de la Guyane Française. Mais il trouva Jean VI inébranlable, et il se retira le 21 septembre.
873. Le 5 de ce mois, Jean VI fit bien expédier au brigadier Marques Tordre de remettre Cayenne au commissaire que Sa Majesté Très Chrétienne charge* rait du soin de la recevoir ; mais, au lieu de confier cet ordre à l'ambassadeur de France, il le fit déposer entre les mains de M. deBrito, chargé d' affaires de Portugal à Paris. Il envoya également à ce diplomate de pleins pouvoirs pour conclure une convention pour la restitution de la Guyane Française; mais il y ajouta des instructions lui prescrivant de soutenir que la fixation préalable et définitive de la totalité des limites de la Guyane Française était une condition sine qua non pour la restitution de Cayenne.
87 A. M. le duc de Luxembourg rentra à Paris le 1" décembre 1816.
Et bientôt conmiença, entre le duc de Richelieu, président du Conseil et Ministre des Affaires Étrangères, et le chevalier de Brito, une chaleureuse négociation.
875. Se basant sur l'article 107 de T Acte du Congrès de Vienne, le duc de Richelieu exigeait la remise immédiate de la Guyane Française jusqu'à l'Oyapoc pour limite maritime provisoire. Et M. de Brito se refusait à la restitution sans la fixation préalable et définitive de la totalité des limites.
Le duc de Richelieu se défendait de la fixation
s s 876-879 9« lectcre ( <97 )
préalable des limites, en alléguant que son ministère ne possédait pas les données indispensables pour cette fixation. Et M. de Brito répliquait que pour TOyapoc, du moins, on n'avait besoin d'aucune autre donnée que l'article 107 de l'Acte de Vienne, attendu que cet article avait fixé nettement cette rivière pour limite marritime définitive.
876. Et comme le duc de Richelieu soutenait que la limite maritime fixée à Vienne n'était que provisoire, et qu'il insistait sur l'impossibilité de marquer d'avance une limite intérieure qudconque, M. de Brito réclama, au commencement du mois de mai 1817, la médiation que l'Angleterre avait promise au Portugal le 22 janvier 1815.
877. Le Gouvernement Britannique prit d'abord un moven terme.
Il chargea sir Charles Stuart, ambassadeur à Paris, d'appuyer la prétention portugaise de la fixation préalable des limites. Mais il ajouta que les limites proposées par M. de Brito ne devaient être que provisoires.
878. Ensuite, à la sollicitation de M. dePalmella, ambassadeur à Londres, le Gouvernement Britannique fit appuyer la prétention portugaise dans sa plénitude.
879. Mais le médiateur n'intervenait dans ce sens qu'officieusement et de vive voix.
Le duc de Richelieu avait embrassé chaudement la première idée anglaise de limites provisoires.
Et M. de Brito, de son côté, se récriait contre les limites provisoires, et reprochait au duc de Richelieu
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de méconnaître que rOyapoc avait été fixé pour limite définitive par l'Acte du Congrès de Vienne.
880. La négociation traînant ainâ jusqu'au mois de juillet, le Gouvernement Françds, dépité de ce qu'il appelait de l'obstination» fit préparer à Brest quelques vaisseaux, et porta l'afiaire au tribunal des alliés.
881. Dans une conférence générale des plénipotentiaires des alliés, — s'adressant au duc de Wellington, — le duc de Richelieu représenta la nécessité d'en finir avec la question de la Guyane.
A l'exception de l'Autriche, les alliés décidèrent ; Que le duc de Richelieu avait raison de soutenir que la limite stipulée dans l'Acte du Congrès de Vienne n'était que provisoire : Et que la France serait libre de faire prendre Cayenne par force, si le n^ociateur portugais continuait à s'opposer à un arrangement amiable.
Ce double arrêt des alliés fut notifié, en leur nom, au négociateur portugais par le médiateur de la négociation lui-même, l'ambassadeur de la Grande-Bretagne.
Et en s' acquittant de cette commission, sir Charles Stuart ajouta que c'était là aussi sa conviction personnelle.
882. M. de Brito se résigna alors à la remise de la Guyane Française avM des limites provisoires.
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883. Mais il tenait à ce que, du moins, on stipulât pour limites provisoires celles qu'il avait proposées comme définitives.
88â. Le Portugal avait à prendre ses mesures contre les prétentions de la France.
Il avait à couvrir non-seulement le bord guyanais de l'Amazone, mais encore les affluents orientaux du Rio Branco, ceux qui séparent le bassin du Rio Negro d'avec le bassin de l'Esséquèbe.
885. De fortes raisons l'obligeaient à cette double sollicitude.
886. Le traité de Paris, en 1797, avait stipulé pour limites le cours du Carsevenne, et une ligne estouest y «j^m'^w Rio Branco,
Le traité de Badajoz avait porté la limite au cours entier du véritable Araguari jusqu'à sa source, et en* suite une ligne est -ouest y/wçrw 'a a Rio Branco.
Le traité de Madrid avait pris le cours du Carapanatuba, et ensuite la grande chaîne de partage des eaux jusqu'au point /e plus rapptoclié du Rio Branco.
Le traité d'Amiens avait consacré les limites de Ba^dajoz, c'est-à-dire la totalité du véritable Aragiiari, et une ligne e,%i-o\iehiju^u'au Rio Branco^ beaucoup au sud du fort brésilien de S. Joaquim.
Enfin, le traité de 181 A, en réclamant les limites qu'avait la Guyane Française au 1" janvier 1792, rappelait forcément la carte française de 1791, dont nous avons déjà dit quelques mots à la fin de la sixième lecture.
Dans cette carte singulière, M. Lescallier
ex-ordonnateur de la Guyane Française, avait tracé de cette façon les limites d'Utrechi:
Le Maroni, jusqu'à la latitude de quatre degrés nord : une ligne est-ouest, jusqu'à l'embouchure du Rupunuwini dans TEsséquèbe : une ligne 'courbe contournant toutes les sources du Rio Branco : le cours du Rio Negiv^ pendant plus de cent lieues ; une ligne oblique, de l'embouchure du Rio Branco aux bords du Matari, premier affluent guyanais de l'Amazone à l'est du Rio Negro : une ligne brisée, suivant toutes les inflexions de l'Amazone, à la distance de quinze lieues, depuis le Matari jusqu'à l'Araguari : et l'Araguari, depuis ce point jusqu'à sa véritable embouchure, en dedans de l'Amazone.
888. En 1812, le géographe Pierre Lapie, — mariant au traité d'Amiens celui de Madrid, qui n'avait été ratifié ni par le Portugal ni par la France, — avait ainsi marqué sur ses cartes les limites de la Guyane Française :
Le Maroni , jusqu'à l'embouchure de 1* Araoua par la latitude de 3" 18' nord, qui était, et est encore, le point extrême de la portion explorée de cette rivière : une ligne est-ouest, dépassant tout le bassin de l'Esséquèbe, et allant aboutir au Rio Branco : le Rio Branco, en descendant jusqu'à la latitude de 1' 30' nord : un parallèle, par cette latitude, jusqu'à la source du Garapanatuba : et le cours du Garapanatuba tout au nord de Macapà.
889. En 181 A, le même géographe Lapie, interprétant par le traité d'Amiens le traité du 30 mai de cette année, marquait ainsi les limites :
Le Maroni, jusqu'à l'Araoua : une ligne est-ouest
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jusqu'au Rio Branco : le Rio Branco jusqu'à la latitude de 1* àO' nord : un parallèle, par cette latitude, jusqu'à la source de TAraguari : et le cours de T Araguari.
890. Dans la même année 181 A, le géographe Polisson, interprétant comme Lapie le traité du 30 mai, avait tracé, comme limites convenues, celles du traité d'Amiens. 11 avait même donné à une de ses cartes le titre suivant : « Carte spéciale de TAraguary servant » de Limites entre la Guyane Française et Portugaise. »
891. En 1816, après VActe de Fieruie, M. Brué, ingénieur géographe de Monsieur^ avait dédié et présenté à Son Altesse Royale une grande carte de l'Amérique Méridionale, dans laquelle on lisait cette légende au-dessous d'une ligne droite tirée de la source de l'Araguari an Rio Branco : a Le Cours de la Rivière » Auari, et cette ligne droite sont les limites de la » Guyane Française d'après le Triûté d'Amiens. »
892. Et le 12.mars 1817, — au début de la négociation entre le duc de Richelieu et le chevalier de Brito, — M. Pierre Lapie,' devenu chef du cabinet topographique du Roi, avait présenté à Louis XVllI un Atlas, dans lequel il donnait, comme chose notoire, les mêmes limites qu'il avait imaginées en 1812, pendant la guerre : le Carapanatuba jusqu'à sa source, un parallèle tiré de cette source aux bords du Rio Branco^ etc., etc.
893. Or.le Portugal, se basant sur le traité d'Utrecht avec la France, et sur le traité de 1777 avec l'Espagne, regardait comme lui appartenant de droit
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tout le territoire guyanais de rAmazone, y compris le bassin du Rio Branco.
89A. U posait pour frontières septentrionales du Brésil» des limites parfaitement naturelles.
U couvrait les affluents supérieurs du Rio Branco par la chaîne Pacaraima, jusqu'à son extrémité orientale » appelée Montagne Anây^ sur le coude du Rupunuwini, par la latitude nord de S"* 55' ; et il couvrait les affluents immédiats de la rive guyanaise de l'Amazone par la chaîne qui porte dans sa partie occidentale le nom ^Acaray et dans tout le reste de son étendue celui de Ttunucumaque,
Il reliait la chaîne Tumucumaque à la mer par la rivière SOyapoc; et il reliait la chaîne Acaray à la montagne Anây par la rivière RupwiuwinL
895. Les limites que M. de Brito avait à réclamer étaient donc bien claires.
896. Msds, en vertu de ses instructions, le négociateur portugais procéda autrement.
D'abord» il ne rapporta qu'à l'embouchure de l'Oya* poc cette phrase de l'article 107 de l'Acte de Vienne « limite que le Portugal a toujours considérée comme » celle qui avait été fixée par le traité d'Utrecht, » et il proposa pour limite maritime une portion seulement du cours de TOyapoc.
Ensuite, influencé par les diiférents traités qui avaient stipulé des limites astronomiques, — au lieu de préférer des limites naturelles, comme Napoléon en avait donné l'exemple dans le traité de Madrid, — M. de Brito crut devoir adopter à son tour, pour li-
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mites intérieures de ]a Guyane Françaiset un parallèle et un méridien.
n proposa pour limite méridionale : d'abord le parallèle du confluent du Gamopi avec rOyapoc, c'est-àdire celui de 3 degrés 12 minutes nord ; plus tard, le parallèle de 3 degrés nord. Et pour limite occidentale, le méridien de A2 degrés à l'ouest de File de Fer.
897. Le parallèle du Camopi se basait sur ce fait, — qu'il n'était pas bien avéré que cette grande rivière ne fût pas la véritable continuation de l'Oyapoc.
898. Le parallèle de 3 de^és nord se basait sur cet autre fait, — que la carte cayennaise de Mentelle interrompait le cours de l'Oyapoc à cette latitude juste de 3 degrés nord, et que dans la carte de Buacbe, le cours de ce fleuve, à partir de cette même latitude, n'était que ponctué et portait cette légende : Cours
supposé de VOyapoc\
Ne connaissant que ces deux cartes, M. de Brito craignait que l'exploration complète de l'Oyapoc n'ap* prit un jour que les sources de cette rivière étaient trop ri4[>prochées de l'Amazone.
899. Le méridien de 42 degrés à l'ouest de l'Ile de F^, exige un plus long développement.
900. Il faut d'abord éviter une grande erreur, dans laquelle peuvent faire tomber les meilleurs dictionnaires de géographie, et qui a été exploitée par Schomburgk au profit de l'Angleterre.
On s'imaginerait que, pour réduire à la Ion
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gitude de Paris une longitude occidentale de Tfle de Fer, il faille ajouter à celle -ci 20 degrés 30 minutes, de sorte que A2 degrés à Fouest de l'tle de Fer équivalent à 62 degrés 80 minutes ouest de Paris, à 60 degrés 9 minutes 45 secondes ouest de Greenwich. Mais il n'en est rien.
902. Louis XIII, par déclaration du 1'' juillet 163 A, ordonna que le premier méridien passerait par le point le plus occidental de Ttle de Fer, qui était le terme des connaissances géographiques des anciens.
908. La position de ce pr^oaier méridien ne fut pourtant déterminée avec quelque précision que par Delisle, en 1700.
Delisle cacula que le point le plus occidental de l'Ile de Fer se trouvait exactement 20 degrés à l'ouest du méridien de l'Observatoire de Paris.
Et ce calcul fut admis universellement, sur V autorité de Delisle.
90i. En 172A, cependant, le père Fouillée, envoyé exprès aux Canaries pour vérifier la longitude du point le plus occidental de Tlle de Fer et celle du pic de Ténériffe, trouva que Delisle s'était trompé, et que le point le plus occidental de l'île de Fer était à 20' 13' 63" de Paris.
905. La conséquence logique de cette rectification aurait dû être de reculer le méridien de Paris à 20» 13' 63" est du méridien de l'île de Fer.
Mais on aima mieux ne pas déplacer l'Observoire de Paris ; et pour continuer de le maintenir à 20 degrés du premier méridien, ce fut celui-ci qui changea de place.
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Le premier méiidien ne passa plus par rextrémité occidentale de l'île de Fer, mais bien 13 minutes 53 se* condes à l'est de cette extrémité.
Gela se voit sur les cartes de D'Anville, et sur celles de Bellin.
906. Puis, en 1778, la publication du voyage de la frégate la Flore apprit que Borda et Pingre avaient reconnu que la vraie longitude de l'extrémité occidentale de rtle de Fer était de 20 degrés 30 minutes à l'ouest de rObsei-vatoire de Paris, et que l'extrémité orientale de la même tle se trouvait 20 degrés 17 minutes à l'ouest du même Observatoire.
Il semblait de toute impossibilité de continuer à situer Paris à 20 degrés du méridien de l'Ile de Fer, puisque le point de cette île le plus rapproché de Paris dépassait toujours de 17 minutes cette prétendue distance de ?0 degrés.
Mais les égards pour l'Observatoire de Paris triomphent de tout.
On continua d'appeler méridien de Pile de Fer celui qui passe 20 degrés tout juste à l'ouest de Paris.
907. 11 en était ainsi en 1817. Et cela dure encore aujourd'hui.
On le voit dans les cartes de Bonne, dans bien des calculs de M. Alexandre de Humboldt, et dans l'excellent atlas allemand de Stieler.
908. Donc, le méridien de &2 degi'és à l'ouest de rUe de Fer, proposé par M. de Brito au duc de Richelieu, revenait à 62 degrés ouest de Paris, 59< 39' 15'' ouest de Greenwich.
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009. Si Ton se règle par la carte de Schomburgk, qui est la meilleure de toutes pour cette portion de la Guyane, on est surpris de voir que ce méridien, combiné avec le parallèle de 3 degrés nord, laissersdt à la France une portion considérable du bassin du Rio Branco : le lac Amacu, la rivière de Pirara, celle de Mahu, la presque totalité de celle de Tacutu.
910. Telle ne pouvait certainement pas être l'intention du diplomate portugûs.
Mais comment expliquer alors le méridien de M. de Brito?
Le voici
La carte de Schomburgk, levée de 1835 à 1839, n'a été publiée pour la première fois qu'en 18A0.
Avant cette époque, les seules bonnes autorités pour les positions astronomiques du b&ssin du Rio Branco, étaient les démarcateurs portugais envoyés sur les lieux pour la mise à exécution du traité de 1777 avec l'Espagne.
Us avaient soigneusement exploré, à deux reprises, tout le bassin du Rio Branco ; et il était résulté de leurs travaux deux cartes détaillées de ce bassin : l'une dressée en 1781 par Silva Pontes {Brégi/ien) et Almeida Serra, l'autre dressée en 1787 parSimôes de Garvalho, et accompagnée d'un texte par Gama Lobo.
912. Les originaux de ces deux cartes se conservent à Rio de Janeko.
Elles n'ont pas encore été gravées.
Mais les tableaux des positions astronomiques qui ont servi à leur construction, ont été publiés à Rio de
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Janeiro en 181 A, dans un précieux journal intitulé
0 Patriota.
Ils ont été reproduits en Allemagne par le baron d'Eschwege.
Et ils ont obtenu tant de crédit, qu'encore au mois d'octobre 1831, dans un excellent article du Bulletin de Férussac, M. Fix les employait comme moyen de contrôle pour apprécier la belle carte de MM. Spix et Martius.
91 S. Le gouvernement portugais avait envoyé à M. de Brito, pour sa règle, une carte dessinée en 1816, au Dépôt de la guerre de Rio de Janeiro, sur les cartes des démarcateurs portugais.
Or sur cette copie de 1816, ainsi que sur les originaux de 1781 et 1787, le méridien de 318 degrés à l'est de l'île de Fer (42 ouest) répondait précisément au méridien de 59 degrés ouest de Greenwich sur la carte de Schomburgk, 61* 2(/ 15'' ouest de Paris.
Il passait par la montagne AnSy, extrémité orientale de la chaîne Paearaima, et il laissait au Brésil tout le territoire qui s' étend au sud de cette chaîne et à l' ouest du Rupunuwini.
91A. Les démarcateurs portugais s'étaient trompés de plus de 39 minutes;. car, en 18iA, une commission brésilienne, composée de M. Cameiro de Campes, Tanlois, et Pedemeiras, a reconnu l'exactitude des déterminations astronomiques de Scbomburgk.
Mais on excusera cette erreur, en songeant aux difficultés qui ont emban-assé de tout temps les observations de longitude.
En 1751, La Caille et D'Après, par leurs propres observations, placèrent le Pain de Sucre^ de l'entrée de Rio de Janeiro, 4 *• 57' 30" à l'ouest de Paris. En \ 780, Bonne calcula pour la vraie longitude de ce point remarquable hh^ A8' 6'. Et cependant, M. Roussin a trouvé 45«34'4S''.
La Caille et D'Après se trompaient donc de plus de 37 minutes ; et Bonne, de plus de 46.
915. Mais sur la caite dont se servait M. de Brito, toutes les longitudes étaient oHetUales^ comme c'était l'usage ordinaire quand on prenait pour premier méridien celui de l'île de Fer. Le méridien de la montagne AnSy était sur cette carte celui de 318 degrés à Cest de cette lie.
Pourquoi donc M. de Brito a-t-il dit 42 degrés ouest ?
916. C'est qu'il tenait à s'autoriser du grand nom de D'Anville.
Sur sa carte de l'Amérique Méridionale, qui fait époque dans l'histoire de la géographie de cette partie du monde, l'illustre géographe français, tout en adoptant pour premier méridien celui de l'Ile de Fer, avait distingué les longitudes en orientales et occident taies.
Et son méridien de 42 degrés à l'ouest de l'île de Fer, passait par les mêmes points que celui de 318 degrés est sur les cartes des démarcateurs portugais.
917. M. de Brito devidt apprécier d'autant plus cette coïncidence, que sur la carte de D' AiiviUe la partie orientale du bassin du Rio Branco, celle qui inté-
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ressait la négociation dont il était chargé , se trouvait représentée avec une remarquable exactitude , tandis qu'elle était défigurée dans toutes les cartes modernes.
918. La véritable configuration du bassin du Rio Branco avait été donnée pour la première fois en 1745 par La Condamine, d'après une ébauche du Hollandais Hortsman, qui, en 1740, s'était rendu de TEsséquèbe au Rio Negro, par le Rupunuwîni et le Rio Branco, et dont le savant académicien français avait fait la connaissance au Para.
D' Anville, en 1748, ajouta au dessin de La Condamine , pour la partie orientale de ce bassin , quelques intéressants détails fournis par son collègue, et que celui-ci n'avait pu faire entrer dans les petites dimensions de sa carte.
Bellin , en 1763 , copia fidèlement le dessin de La Condamine.
Hartsinck, en 1770, dans sa carte générale, et surtout dans son texte , décrivit en toute vérité cette importante région du Rupunuwini et du Pirara.
919. Mais en 1775, la grande carte d'Olmedilla vint faire rétrograder sur cette partie la marche de la science.
Parmi d'autres énorniités de sa configuration du bassin du Rio Branco, Olmedilla attribua au Rupunuwini , et par conséquent à l'Esséquèbe , le système du
lac Amacu.
Comme Olmedilla, par sa position de géographe pensionnaire du roi d'Espagne, était censé avoir eu de bonnes raisons pour s'écarter de D'Anville, les géo-
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graphes français n'hésitèrent pas à adopter les innovations de sa carte.
Bonne le premier, en 1780, se fiant au géographe espagnol , faussa comme lui le bassin du Rio Branco.
Puis Nicolas Buache, en 1797.
Puis, en 1812, M. Pierre Lapie.
Puis, en 1815, Brué.
Et puis bien d'autres, et de bien marquants, jusqu'à ce que M. Alexandre de Humboldt eut fait briller sur ce point la lumière de sa vaste intelligence.
920. Bien supérieure en cela aux cartes publiées depuis quarante ans, celle de D*Anville s'accordait donc avec les démarcateurs portugais , pour la partie orientale du bassin du Rio Branco.
Et comme elle offrait également la concordance* du méridien qui convenait au Portiigal, le diplomate portugais eut le soin d'exprimer ce méridien de la même manière que D' Anville.
C'est comme s'il avait dit : « Le Portugal remettra » la Guyane française jusqu'à la limite occidentale qui » se trouve mai-qaée sur la carte de ly Anville par le » méridien de /i2 degrés à l'ouest de l'Ile de Fer » , c'est-à-dire jusqu'au bord oriental du Rupunuwini.
Ce méridien couvrait parfaitement le Brésil
922. Mais il sanctionnait une grande pixitention de la France, — celle de s'attribuer la partie méridionale de l'ancienne Guyane hollandaise, devenue anglaise.
C'jla ne pouvait point convenir à l'Angleterre»
g§ 923-924 9« LJiCTURB ( 211 )
Aussi lord Wellington s'empressa-t-il de proposer que ce méridien fût remplacé par celui de 322 degrés à Touest de Tîle de Fer, c'est-à-dire 58» ouest de Paris ♦ ôô*» 39' 45" ouest de Greenwich.
Il rédigea lui-même chez le duc de Richelieu, et en présence de M. de Brito, un projet de premier article en ces termes : a Sa Majesté Très-Fidèle, étant animée du )) désir de mettre à exécution l'article cm de l'Acte du » Congrès de Vienne, S'engage à remettre à Sa Majesté » Très-Chrétienne dans le. délai de trois mois , ou plus » tôt si faire se peut, la Guyane Française jusqu'à la » Rivière d'Oyapock, dont l'embouchure est située entre » le 4* et le. 5' degré de latitude septentrionale, et jus- » qu'au 322» degré de longitude à l'Est de l'Ile n de Fer. »
923. Ce nouveau méridien sauvegardait amplement la Guyane anglaise.
Il fut approuvé par le gouvernement britannique.
Le gouvernement français l'accepta volontiers, car il laissait encore à la France une importante portion de la Guyane hollandaise.
Et le plénipotentiaire portugais n'avait aucun motif pour le repousser, puisqu'il était éloigné de 3 degrés 20 minutes du Rupunuwini, c'est-à-dire de la frontière brésiliennci
924. Lord Wellington s'était borné à la fixation du méridien*
Quant au parallèle , dont la fixation n'intéressait que le Portugal, le noble lord ne s'en était pas soucié i
et, qui plus est, il s'était joint au duc de Richelieu pour en combattre la nécessité.
925. Mais le plénipotentiaire portugais représenta vivement qu'il était indispensable de fixer un parallèle qui réunît les sources de l'Oyapoc au méridien convenu.
Et, se reconnaissant trop faible contre la ligue des deux ducs, il eut recours à M. Alexandre de Humboldt, que Paris avait alors le bonheur de posséder.
926. Ce grand nom se trouva ainsi associé, avec celui de Wellington, à la question de l'Oyapoc,
927. M. de Humboldt répondit à M. de Brito par un mémoire daté du 6 août 1817.
Il déclara que le diplomate portugais avait toute raison de réclamer la fixation d'un parallèle.
Mais il s'attacha à démontrer qu'il n'existait point de fondement pour que ce parallèle fût aussi septentnonal que M. de Brito le proposait.
Il fit sentir d'abord à M. de Brito que le traité d'Utrecht et l'acte de Vienne ne fixaient pas pour limite l'embouchure seulement de l'Oyapoc, mais le cours entier de cette rivière.
Il le rassura ensuite sur sa crainte d'un voisinage trop prochain des sources de l'Oyapoc et des bords de l'Amazone, en lui faisant connaître la carte dressée par Poirson , en 181â , sur les relevés de Leblond, sur laquelle on voyait que les sources de TOyapoc , où Leblond s'était trouvé lui-même au mois de septembre
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1789, ne dépassaient pas la latitude de 2 degrés 2i minutes nord.
Et il lui insinua que le sacrifice des quelques lieues de distancé qu'il y avait sur les bords de FOyapoc, depuis 3 degrés nord jusqu'à 2° 2i', ne lésait nullement les droits du Portugal.
928. Heureux de l'appui de M. de Humboldt, quant à la nécessité d'un parallèle, H. de Brito se rendit sans peine aux observations de l'illustre savant sur la modification à faire dans la latitude.
Il proposa au duc de Richelieu le parallèle de deux degrés virtgUquatre minutes de latitude septentrionale,
929. Sur l'autorité de M. de Humboldt, ce parallèle fut accepté par les gouvernements français et anglais.
Et le 28 août 1817, le duc de Richelieu et le chevalier de Brito , accrédité depuis le 22 juillet comme envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, signèrent, enfin une convention qui fut ratifiée par Jean VI le 21 janvier, et par Louis XVIII le 10 février 1818.
En voici la teneur
a Convention entre Sa Majesté le Roi de France et » de Navarre et Sa Majesté Très-Fidèle le Roi du Royaume » Uni de Portugal, du Brésil et des Algarves.
D Art. I. Sa Majesté Très-Fidèle étant animée du » désir de mettre à exécution l'Article cvii de TActe du ï) Congrès de Vienne, S'engage à remettre à Sa Majesté » Très-Chrétienne dans le délai de trois mois, ou plus
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» tôt si faire se petit, la Guyanne Française jusqu'à la » Rivière d'Oyapock, dont l'embouchure est située entre » le 4« et le 6' degré de latitude septentrionale, et jus- » qu'au 322* degré de longitude à TEst de l'Ile de Fer, 9 par le parallèle de 2 degrés 2i minutes de latitude » septentrionale.
» Art. il On procédera immédiatement des deux » parts à la nomination et à l'envoi des Commissaires » pour fixer définitivement les limites des Guyannes » Française et Portugaise, conformément au sens précis » de l'Article viii du Traité d'Utrecht, et aux stipula- » tiens de l'Acte du Congrès de Vienne ; lesdits Commis- )} saires devront terminer leur travail dans le délai d'un )> an au plus tard, à dater du jour de leur réunion à la )) Guyanne. Si , à l'expiration de ce terme d'un an , » lesdits Commissaires respectifs ne parvenaient pas à » s'accorder, les deux .Hautes Parties Contractantes )) procéderaient à l'amiable à un autre arrangement, » sous la médiation de la Grande Bretagne , et tou- » jours conformément au sens précis de l'article viii » du Traité d'Utrecht, conclu sous la garantie de cette » Puissance.
» Art. III. Les forteresses, les magasins et tout le » matériel militaire seront remi*s à Sa Majesté Très-Chré- ») tienne, d'après l'inventaire mentionné dans l'Article v N de la Capitulation de la Guyanne Française en 1809. » Art. IV. En conséquence des Articles ci-dessus, » les ordres nécessaires pour effectuer la remise de la )) Guyanne, lesquels ordres se trouvent entre les mains » du soussigné Plénipotentiaire de Sa Majesté Très- » Fidèle, seront, immédiatement après la signature de la
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» présente Convention, remis au Gouvernement Fran- » çais avec une lettre officielle du même Plénipoten- » tiaire, à laquelle sera joint copie de la présente Conven- » tion, et qui fera connaître aux autorités portugaises y> qu'elles doivent remettre, dans le délai de trois jours, )> ladite colonie aux Commissaires chargés par Sa Ma«< » jesté Très-Chrétienne d'en prendre possession , les- » quels leur présenteront lesdits ordres.
» Art. V. Le Gouvernement Français se charge de » f^ire conduire dans les ports de Para et de Femam- » bouc, sur les bâtiments qui auront effectué le transe » port des troupes Françaises à la Guyanne, la garnison » Portugaise de cette colonie , ainsi que les employés » civils avec tous leurs effets. Fait à Paris, le 28 août » 1817. lUthelieu» François -Joseph^ Marie de Brifo,
» Article séparé. Tous les points sur lesquels il )) ppun'ait s'élever des difficultés par suite de la resti- » tution de la Guyçine Française, tels que le payement » des dettes, le recouvrement des revenus et Textradiï) tion réciproque des esclaves , feront l'objet d'une » Convention particulière entre lesGouvernements Fran- » çais et Portugais. Fait à Paris , le 28 d'août 1817. )) — Richelieu, — Franco is^Joseph-'Marie de Brito, n
931. Le premier article de cette Convention constitue le régulateur de l'état provisoire de la question de rOyapoc, c'est-à-dire de son état actuel.
Étudions-en bien le sens précis.
932. 11 suffira d'un coup d'oeil sur les cartes //nnçaises de la Guyane, pour saisir toute la vérité.
933* Dans la carte de Buache en l'an VI, dans
celle de Pierre Lapie en 1812, dans celle de Leblond fit Poîrson en 1814, dans celles de Brué depuis 1815 jusqu'à 1825, dans celles de M. Lapie en 1828 et 1851, dans celle du Journal de la Marine du 31 mars 1835, dans celle de 1854 par notre honorable confrère M. Lejean, — le parallèle de 2 degrés 24 minutes nord, entre les sources de TOyapoc et le méridien de 58 degrés à l'ouest de Paris (322 à Test de l'île de Fer) , laisse du côté du Brésil, non-seulement les montagnes Tumucumaque, qui font le partage des eaux de l'Océan et de celles de l'Amazone, mais encore une grande portion du bassin du Maroni, — car dans toutes ces cartes les sources de ce fleuve sont beaucoup plus méridionales que celles de l'Oyapoc.
934. Même dans les cartes qui ne portent pas tant au sud les sources du Maroni, comme toutes celles de Brué à partir de 1826, celle qui a été publiée en 1843 par la Société d'études pour la colonisation de la Guyane Française , et celle que le Département des Colonies vient de faire insérer dans la Bévue Coloniale de septembre 1858 , les deux versants de la chaîne Tumucumaque restent toujours au sud du parallèle de 2'' 24' de latitude septentrionale,
935. Donc, tant que la France et le Brésil ne se seront pas entendus sur le sens précis du traité d'Uirecht, la France doit reconnaître comme appartenant au Brésil, non-seulement la totalité de la rive droite de l'Oyapoc, non-seulement la totalité de chacun des affluents guyanais de l'Amazone, y compris tout le bassin du Rio Branco , — mais encore , et pour le moins, les deux versants des montagnes Tumucu-
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maque, depuis les sources de TOyapoc jusqu'au méridien de 58 degrés à Touest de Paris, lequel est éloigné du Rupunnwini de la distance de 83 lieues françaises.
936. C'est à quoi la France s'est engagée le 10 février 1818, en ratifiant, de la signature de son Roi, le méridien Wellington et le parallèle Humboldt.
DIXIÈME LECTURE
937. L'Oyapoc, le parallèle de 2 degrés 24 minutes nord , et le méridien de 322 degrés à Test de rtle de Fer, furent religieusement respectés par la France légitimiste, tant que le Brésil continua d'être une colonie européenne.
On* ne songea même pas aux commissaires délimitateurs de Tarticle 2 de la convention de Paris, qui auraient pu apporter quelque modification à l'article premier.
938. Mais quand le Brésil eut secoué les chaînes de l'Europe, l'engagement solennel de la France fut aussitôt compromis par des renseignements inexacts de légitimistes exagérés.
On mit de côté l'acte de 1816 et la convention de 1817; on revint à l'interprétation tinilatérale du traité d'Utrecht, et Ton proclama comme limites incontestables de la Guyane Française, — dans l'intérieur, tan-
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tôt le Rio Negro, tantôt le Rio Branco ; — et vers la mer, tantôt le Garapapori, à' l'exemple de La Condamine en 1745 et du baron de Bessner en 1782 , tantôt le véritable Araguari, à l'exemple de M. Lescallier en 1791.
939. Le Roi Jean VI s'était rembarqué pour Lis* bonne le 26 avril 1821.
Et en septembre de la même année paraissait à Paris l'ouvrage suivant : « Histoire du dix -huit Fructidor, ou Mémoires concernant la vérité sur les divers événemens qui se, rattachent à cette conjuration, précédés du tableau des factions qui déchirent la France depuis quarante ans , et terminés par quelques détails sur la Guyane considérée comme Golpnie. Par le Gbevalier de Larne^ l'un des Députés dépoités au 18 Fructidor. »
A la fm de ce livre, dans un chapitre intitulé « De la Guyane Française » , M. de Lame , sans dire mot de l'acte de Vienne ni de la convention de Paris, assura que les limites de la Guyane Française, déterminées en 171 3 par le traité d'Utrecht, commençaient à la rivière de Vincent Pinçon, par la latitude de 2 degrés nord, et longeaient l'Amazone, à la distance de quinze lieues, jusqu'au Rio Negro.
9A0. Pour s'expliquer cette surprenante anomalie, il faut savoir que M. de Lame était un partisan exalté de la Restaïu-ation. Échappé de Sinnamary et réfugié en Angleterre, il y avait été présenté au comte d'Artois, qui lui avait fait le meilleur accueil. « Attaché dès lors irrévocablement aux Bourbons, Lame accompagna
Pichegru en Allemagne et passa en France , où il vint se réunir à son beau-frère , M. Hyde de Neuville , et prendre part à ses entreprises et à ses périls pour la cause royale. »
En bon restaurateur, M. de Larue reculait Tannée 1821 à celle de 1776, dans laquelle, comme nous l'avons vu à la sixième lecture, le gouvernement de l'ancien régime, donnant au traité d'Utrecht une inter* prétation toute nouvelle, avait façonné à sa guise les limites méridionales de la Guyane Française.
9A1. M. de Larue prit pour sa règle la seconde édition du livre de M. Lescallier, ordonnateur de la Guyane française sous l'ancien régime.
Mais M. Lescallier avait fait sa publication en 1707, quand la France était en guerre avec le Portugal ; et M. de Larue faisait la sienne en 1821, quand les detix nations se trouvaient en paix , et liées par l'acte de Vienne et la convention de Paris.
9A2. M. de Larue se permit, d'aiilem*s, une énorme déformation de deux traits de son modèle.
11 afllrma qu'avant le traité d'Utrecht, n le fleuve » des Amazones formoit la véritable ligne de démarca- » tion en vertu d'une convention conclue à Lisbonne » le h mars 1700»; tandis que M. Lescallier n'avait allégué le tvdité pivt^isionnel de 1700 que comme ordonnant la démolition provisoire des forts portugais construits sur leQ terres que ce traité déclarait provisoire^ ment neutres.
Il affirma que sa rivière limite du traité d'Utrecht portait depuis 1500 le nom européen de Vincent Pinçon, et il ajouta : « Elle est encore appelée Yapoc par
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» les Indiens, mais non pas Oyapoc, qu'ils distinguent » bien de la première. » Et M. Lescallier avait déclaré précisément le contraire. « Il est vrai (avait-il dit) que » le traité d'Utrecht nomme une fois la rivière d'Yapoc )> ou de Vincent Pinçon ; mais une aiutre fois il ne dit » que la rivière de Vincent Pinçon : or, dans le fait ni » Tun ni l'autre de ces noms ne sont le véritable nom » de la rivière dont il est question dans le traité.... » La rivière principale qui afflue dans cette prétendue » baie de Vincent Pinçon» qui est une espèce de bras de » mer, se nomme dans le pays Carapa-^pouri, »
M. de Lame ajouta donc aux erreurs de M. Les-callier deux énormités révoltantes.
* 9A3. Mais M: de Lame était, depuis 1816, conservateur des Archives de France ; et il garda cette place pendant toute la durée de la RestauratioUr
Cela lui donnait une autorité imposante.
On se dispensa du travail pénible de remonter aux som-ces, et Ton se reposa sur la science présumée du successeur de Daunou.
944. En janvier 1822, M. de Saint-Amant^ secrétaire du gouvernement de Gayenne , publia à Paris un livi'e portant ce titre : « Des colonies ; particulièrement de la Guyane Française en 1821. d Et il y donna pour chose notoire, que la Guyane Française était bornée par le Rio Negro.
945. En août et septembre de la même année 1822 , on imprima à Gayenne , dans la « Feuille {officielle) de la Guyane Française » , le mémoire composé
par Mentelle en 1796, et dans lequel ,• ainsi que nous Tavons déjà vu, le garde du dépôt cayennais avait assuré, comme M. de Charanville en 1729, que le Japoc du traité d'Utrecht n'était autre chose que le IVatjpoco de Van Keulen , et avait ajouté que , pour établir des bornes naturelles et solides , il fallait que la France obtint une partie de la rive gauche de TAmazone.
946. En 1823, les « Annales maritimes et colo* niales » publièrent un mémoire écrit en novembre 1822 par M. Dnmonteil , of&cier du génie maritime , dans lequel se trouvait répétée Tassertion de MM. de Larue et Saint- Amant, que la limite sud'-ouest de la Guyane Française était le Rio Negro.
947. En 1824 , on imprima à* Paris un roman légitimiste paré du titre de « Mémoires du général J.-D. Freylag. »
On lisait dans le texte de ce livre, que le Vincent Pinçon du Gap Nord est aussi appelé Oyapoc.
Et l'éditeur, M. Couurax de Beauregard^ ajoutait en note :
Que le Gouvernement Français n'avait pas attaché Une assez grande importance à faire voir que la véritable limite stipulée à Utrecht était le Vincent Pinçou du Gap Nord et non l'Oyapoc du Gap d'Orange ;
Que depuis que le Brésil s'était séparé de sa mé^ tropole, la situation de la Guyane Française était devenue périlleuse ;
Que la prudence et la politique exigeaient qu'on éloignât le plus possible un voisin inquiet et fort de sa position , qui pouvait être un jour un ennemi et
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fondre d'un moment à l'autre sur Cayenne, à la faveur des vents alises et des courants ;
Que ces considérations imposaient à la France la nécessité de faire rétablir les limites telles que les anciens traités les avaient déterminées , et d'y faire des établissements qui servissent de garde avancée pour surveiller les mouvements qui menaceraient Cayenne.
948. Les esprits ainsi prévenus, on vit. dans cette même année 1824, comme en 1776^ une preuve lamentable de la toute-puissance de la répétition.
Égaré par des renseignements aussi tenaces qa'errenés, le Gouvernement Français ordonna l'occupation du territoire qu'on lui assurait appartenir à la France.
949. Mais la Véritable limite d' Utrecht ne fut plus pour le Gouvernement Français ni le Garsëvenne, ni le Mayaçaré, ni même le Garapapori : ce fut l'Araguari, le vrai Araguari amazonien.
Je transcris la Retfue eolomale du mois d'août 1858 :
« Le Brésil, constitué plus tard en puissance indé- » pendante, hérita des droits et des prétentions du » Portugal. Il fut, dès le principe, déchiré par des dis- )} sensions intestines. £n 1824, les troubles qui agi* » tërent la province du Para prirent un tel caractère » de gravité , que le gouvernement français donna à » M. Milius, alors gouverneur de la Guyane, l'ordre de » prendre possession des limites qui nous étaient assi- » gnées par le iraité d* Amiens ^ dont il considérait les . )) stipulations comme résumant , de la manière la plus
» équitable, le sens du traité d'Utrecht. Peu après, » un calme apparent s' étant rétabli , cette affaire en » resta là. »
950. L'affaire en resta là, pour lors, quant àroccupation du territoire confié au Brésil pai'Tacte de Vienne et par la convention de Paris.
Mais quant aux prétentions cayennaises, le procédé du Gouvernement encouragea les plus timides.
961. M. Noyet\ créole éminentde Cayenne, ancien ingénieur-géographe, élève et ami de Mentelle, et ex-délégué de la Guyane Française, — qui, en 1819, reconnaissait pour limite TOyapoc, — changea de langage.
Dans une brochure publiée à Paris en 1827, sous le titre de « Forêts vierges de la Guyane » , il osa dire qu'on pouvait regarder provisoirement la limite des deux Guy ânes, vers le sud-est, comme fixée à la rivière de Garapapori, se continuant avec TArs^uari, d'où serait tirée une ligne parallèle à la rive gauche de l'Amazone.
Puis, dans une letti*e adressée de Cayenne à la Société de Géographie de Paris, le h septembre 1829, et publiée en janvier 1830 dans les « Annales maritimes et coloniales i» , le même Cayennais ajouta que, si le Gouvernement voulait faire un voyage d'exploration, qui aurait pour objet spécial « de reconnaître les parties inconnues de la Guyane française » , dans l'intérêt de la science et du pays , il conviendrait de remonter rOyapoc jusqu'à ses sources, descendre le Jari
jusqu'à r Amazone, et regagner TOyapoc en remontant Y Aragnari, »
Ce plan eut du succès à Gayenne
Dans les premiers jours de juillet 1830 s'embarquait à Nantes M. Lepn'eur^ engagé tout exprès par M. Jubelin, gouverneur de la Guyane Française, pour aller remplir le programme de M. Noyer.
953. Voilà dans quel état fut laissée par la Restauration la question de TOyapoc, en dépit de l'Acte de Vienne et de la Gonvention de Paris.
954. En dépit de l'Acte de Vienne et de la Convention de Paris , le règne de Louis-Philippe avança grandement l'œuvre de la Restauration.
La Restauration avait voulu exploiter la convulsive époque de 1* indépendance du Brésil ; Louis-Philippe exploita effectivement les troubles qui agitèrent le naissant empire pendant la minorité de TEmpereur Brésilien.
955. Le fondateur de la monarchie américaine avait abdiqué la couronne le 7 avril 1831.
Et en octobre de la même année, le Bulletin tle Féntssac reproduisait la lettre écrite par M. Noyer en
956. Et le mois suivant, dans une analyse de l'ouvrage publié en 1827 par le créole de Cayenne, le même Bulletin , à l'imitation de M. Couvray de Beauregard en 1824, regrettait que l'importance de la fixation des limites de la Guyane Française et du Brésil n'eût pas été assez vivement sentie par le Gouveniement Français.
957. En 1832, M. JVarden^ membre de l'Institut de France et de la Société de Géographie de Paris, donna, dans la collection de « l'Art de vérifier les dates » , le premier de ses deux volumes consacrés au Brésil ; et dans cette compilation , il contribua puissamment à la propagation de l'erreur.
11 assura, comme chose incontestable, que la capitainerie brésilienne du Cap Nord, formée en 1637, avait l)Oiir borne septentrionale le 2* degré de latitude nord.
s § 968-962 10* LECTURE ( 22Î? )
Exploitant une faute d'impression des Annales posthumes de Berredo , sans nommer cependant cet historien du Para, il assura que la rivière limite d'Utrecht était située par la latitude de 1 degré 30 minutes nord, — latitude qui, étant plus méridionale que celle du Cap Nord, indiquerait plutôt TAraguari que le Carapapori.
Et il osa intercaler cette fausse latitude dans un texte de la « Corografia Brazilica » de Tabbé Cazal, impri* mée à Rio de Janeiro en 1817.
958. Le â avril 1834, on lut à la Société de Géographie de Paris la -relation de M. Lepricur^ celui qui avait été appelé en 1881 , par le gouverneur de Cay enne, pour l'exploration des bas affluents de TAmazone.
Ce travail fait époque
960. M. Leprieur était venu luî-même de Cayenne présenter son rapport au Département de la Marine et des Colonies.
Et dès ce moment la question de TOyapoc attira Tattention d'un savant employé de ce ministère, qui jusque-là avait consacré spécialement à l'Afrique sa belle intelligence.
961 . C'est M. lyAvezac, alors sous-chef de bureau à la direction des Colonies/
962. L'honorable fonctionnaire ministériel était alors également secrétaire général de la Société de Géographie*
Et ce fut au sein de cette Société qu'il se révéla»
963. Voici un texte du Bulletin de la Société de Géographie de Paris, au procès-verbal de la séance du â juillet 4834 :
«M. Eyriès offre, de la part de madame veuve » Brué, deux cartes de l'Amérique méridionale. Tune » en quatre feuilles, l'autre en une seule. Ces cartes, )} dont M. Brué sui*veillait la gravure au moment de » son décès, viennent d'être terminées et livrées à la » publicité.
» M. D'Avezac, en rendant justice avec ses collègues » au mérite et à la beauté des cartes qui sont en ce mo- » ment sous les yeux de l'assemblée^ ne peut se dispenser » d'y relever hautement une particularité dont il yient )> d'être frappé quant à la détermination des limites » communes des Guyanes française et portugaise : elle » consiste dans l'indication de ces limites à l'Oyapok, » c'est-à-dire aussi loin que les prétentions les moins » j ustifiées des Portugais se soient jamais avancées. » La fixation définitive des limites dont il s'agit est , » il est vrai , une question diplomatique encore pen n dante ; mais elle est fondée sur une question géogra- » phique qu'il importe de poser nettement. Les der- )» niers traités ont remis les deux pays sous l'empire » du traité d'Utrecht, qui attribuait au Portugal les » terres du Cap Nord situées entre la rivière des Ama- » zones et celle de Japoc ou de f^incent Pinson , et in- » terdisait aux Français de dépasser cette même rivière » de Vincent Pinson* Or, nul géographe ne peut avoir » l'idée de contester que la rivière de Vincent Pinson » la plus septentrionale, est celle que La Gondamine a » reconnue à quelques milles du Cap Nord, et auprès
» de laquelle il existe une autre petite rivière portant » le nom de Japoc. »
9t5à. Si nul géographe ne peut avoir l'idée de contester que le Vincent Pinçon le plus septentrional est celui de La Condamine, c'est ce que nous examinerons dans la quatrième partie de ce travail.
Mais quant au Japoc de M. d' Avezac , nous savons déjà parfaitement à quoi nous en tenir.
965. En 1729, seize ans après le traité d'Utrechtj» M. de Cliaran ville , gouverneur de Cayenne, dénaturant le nom de JVarypoco employé par Van K^ulen , créa une rivière de tVyapoco tout au nord-ouest du Cap Nord.
En 1731, M. d'Audiffrédy, sur de vagues renseignements d'Indiens à demi sauvages, créa une rivière diOyapoc dans l'île de Marajô.
En 1763, Bellin, par une confusion monstrueuse de l'Oyapoc de M. d'Audiffrédy avec le Wyapoco de M. de Charanville, créa pour celui-ci le nom d* Oyapoc.
En 1821, M. de Lame créa pour l'Oyapoc de Bellin la forme Ynpoc^ qui se rapprochait davantage de celle du traité d'Utrecht.
Eu 183â, M. D' Avezac a introduit la concordance la plus complète entre le traité d'Utrecht et la prétention cayennaise, en transformant en Japoc le Ynpoc de M. de Lame.
966. Mais ces Jfj-npoco, Xjyopoc, Ynpoc ^ Japoc ^ n'ont jamais existé que dans l'imagination de MM. de Charanville, d'Audiffrédy, Bellin, de Lame et D' Avezac,
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Personne ne pourra montrer jamais un document quelconque antéiûeiir au traité cV^trecht, on contemporain de ce traité, portant hors du Cap d'Orange nne xiyière Japoc^ Yapoc^ Oyapoc^ JFyapoco.
J'en défie liautement M. d'Avezac,
967. A la fin de novembre de la même année 1834, M. IVnnIen publia, toujours dans « TArt de vérifier les dates » , son volume de la Guyane ; et dans cette nouvelle compilation, le laborieux Irlandais égara tout à fait l'opinion publique.
Il avança : Que les Français avaient démonlré que les limites d'IJtrecht étaient, — la rivière dUapoc ou Vincent Pinson, tout au nord-ouest du Cap Nord, — puis r Araguari, — et puis une ligne tirée parallèlement au cours de TAmazone : Mais que, d'après l'autorité de M. de Barbé -Marbois^ les bonnes limites seraient celles-ci, — le milieu de l'Amazone, le Rio Negro, le Rio Branco, et le Tacutu.
968. Et le 31 mars 1835, le Journal de la Mai aie publia une «Carte delà Guyane et de l'embouchure de VAmazone » , dans laquelle on donnait à une petite rivière tout au nord-ouest du Cap Nord, le nom de
Yapok ou Vincent Pinçon.
969. Mais les explorations de la Guyane excitent de nouveau l'intérêt.
970. Dans l'ardeur de reconnaître la partie guyanaise du bassin de l'Ainazono, un concurrent de M. Leprieur s'était présenté dans la personne de M. Adam de Bauve.
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Tandis que M, Leprieur préludait à son grand voyage par des explorations de TOyapoc et de son affluent Ouassa, M. Adam de Bauve parcourait, en janvier et février 1881, la partie supérieure du Jari et de quelques autres affluents guyanais de l'Amazone.
971. Sentant le prix de cet explorateur officieux » le gouvei-neur de Cayenne l'adjoignit à M. Leprieur, et partagea entre eux une expédition beanconp plus vaste que celle que M. Noyer avait recommandée.
972. Après avoir visité ensemble, pendant quel* ques mois, les sources de TOyapoc et les hauts de tous les affluents de l'Amazone, depuis l' Araguari jusqu'au Jari, les deux voyageurs se séparèrent le h avril
M. Leprieur devait descendre le Jari jusqu'à l'Amazone, remonter le Pani, reconnaître les sources du Maroni, et parcourir vers l'ouest toute la grande chaîne du partage des eaux.
M. Adam de Bauve devait descendre le Gurupatuba jusqu'à l'Amazone, et remonter le Trombetas.
Tous les deux devaient se rejoindre sur les bords du Pirara , à l'extrémité, orientale du bassin du Rio Branco.
973. Arrêté par des obstacles imprévus , M. Leprieur rentra à Cayenne et en France , n'.ayant fait guère autre chose que de descendre le Jari pendant quelques lieues.
M. Adam de Bauve fut plus heureux, quoique obligé à modifier son itinéraire.
974. . Après avoir reconnu lo cours entier du Jari, les deux bords de l'Amazone jusqu'au Trombetas, et
le Trouibetâs lui-même pendant une cinquantaine de lieues, il redescendit cette rivière pour aller gagner le Rio Branco par le Rio Negro, et il arriva le 29 juillet 18S& au fort brésilien de Sâo Joaquim, situé sur le haut du Rio Branco, au confluent de l'Uraricoera et du Tacutu. Il remonta l'Uraricoera et son affluent Parime, parcourut de l'ouest à l'est la chaîne Pacaraima, descendit le Pu ara , et était de retour au fort Sâo Joaquim le 15 décembre. Se remettant en route au bout de cinq jours, il alla étudier le territoire compris entre le Tacutu et le Rupunuwini, jusqu'aux sources de ces deux rivières. Il descendit le Rupunuwini, et arriva au poste anglais d'Ampa, sur le bas Esséquèbe, le 18 février 18S5, quatre mois avant que Schomburgk reçût l'autorisation de partir d'Angleterre pour Démérary.
975. Cette grande reconnaissance du bassin du Rio Branco , dans un voyage entrepris pom* explorer les parties inconnues de la Guyane Française^ fut incontestablement ce qui porta Schomburgk à étendre à son tour, jusqu'au bassin du Rio-Branco, son exploration de la Guyane ^inglaise.
976. Mais avant que Démérary se mit en effervescence, Cayenne portait au comble son exaltation pour l'Amazone.
977. La magnifique province du Para, qui, à l'époque de l'indépendance du Brésil, avait souffert cruellement des luttes inévitables de l'habitude et du progrès, était redevenue, depuis l'abdication du premier Empereur, une arène ensanglantée.
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Le 7 août 1831 et le 16 avril 1833 avaient été suivis de la néfaste journée du 7 janvier 1835, dans laquelle une bande d'insurgés de l'intérieur de la province s'abattit sur la ville du Para, tua les autorités principales, éleva les siens aux premières places, et força la malheureuse ville à demander la conservation des intrus jusqu'à la majorité du second Empereur, âgé de neuf ans et quatre mois.
978. Dans leur épouvante, plusieurs habitants de la ville brésilienne cherchèrent un refuge dans la colonie française.
979. Tout agitée par l'expédition de M. Adam de Bauve, Cayenne songea à tirer parti de la situation de sa voisine»
980. Et le Gouvernement Français intervint pour la troisième fois , — mais cette fois-ci bien ostensiblement.
981. Le 25 septembre 1835 parut dans le Consti" tutiomel un article annonçant que le Conseil colonial de Cayenne, dans sa session ouverte le 27 mai, venait de rappeler à l'attention du Ministère l'ancienne affaire de la délimitation de la Guyane Française et du Brésil.
Et le 31 décembre de la même année , — donnant, en outre, un historique scandaleusement faux de la question guyanaise , où ne manqua pas de figurer le Yapoc de M. de Larue, — le Journal de la Marine apprit à ses lecteurs que le Gouvernement avait exaucé les vœux de Cayenne.
982. Voici le premier paragraphe de l'article de cette Revue :
a L'on s'occupe aujourd'hui , aux ministères des » affaires étrangères et de la marine, de tei*miner la » contestation qui existe entre la France et le Brésil, n au sujet des limites territoriales de la province du n Para et de la Guiane. Les représentations faites de- D puis long'temps par le conseil des délégués, et les )) derniers événemens du Para, qui ont forcé une foule » d'émigrans à se mettre sous la protection française, n viennent d'engager l'amiral Duperré h ordonner Toc* » cupation du territoire en litige. »
983. Ce paragraphe du Journal fie la Matiae fut copié dans le Journal des Débats^ organe semi--officicl du cabinet doctrinaire.
Et la grande nouvelle par\'int alors à M. Moûttinho. Envoyé Extraprdinaire et Ministre Plénipoten^ tiaire du Brésil à Paris.
984. Le même jour, — h janvier 1836, -rr le di-. plomate brésilien adressa une lettre officielle à M. le Duc de Broglie , Président du Conseil et Ministre des Affaires Étrangères depuis le 12 mars 1835, le priant de vouloir bien lui donner les explications nécessaires.
086. Après trois semaines de réflexion, M. le Duc de Broglie répondit par une note du 20 janvier :
« Que le Ministre de la Marine s'était borné à 1) ordonner l'établissement d'un poste provisoire sur la » rive droite de l'Oyapoc, pour protéger quelques mé- » nageries et préserver les possessions françaises des )> commotions sanglante^ dont la province du Para était . )) devenue le théâtre ; et que cette mesure ne préjugeait, » & aucun égard, la solution définitive de l'importante » question de la délimitation des deux Guy^nes. »
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986. Quoique tardives, ces assurances oflicielles du respectable Ministre Français tranquillisèrent complètement l'Envoyé du Brésil.
Une s'alarma pas des déclarations les plus inquiet tantes.
987. Le 22 févjier, le jour môme que M. de Broglie était remplacé par M. Thiera, M, iC Harcourty dans un rapport & la Chambre des Députés sur la demande d'un crédit extraordinaire, et se basant sur des rensei^ gnements ministériels, enlevait en ces termes, à V occupation française du territoire en litige , le caractère provisoire que lui avait assigné le noble Duc ;
« Nos limites avec le Brésil ont été fixées par le )) traité d'Utrecht, qui les portait jusqu'à une petite » rivière située près de T embouchure des Amazones, » mais les Brésiliens contestent ce traité et prétendent » porteries limites jusqu'à la rivière d'Oyapock, ce qui » nous ôterait environ 60 lieues de côtes
» Dans cet état de choses, le Gouvernement croit » devoir porter quelques troupes à la frontière qui nous » sépare du Brésil, pour en constater la possession, et » repousser au besoin les agressions qui pourraient » nous venir de ce côté.
» La commission a jugé que ces motifs méritaient » d*ëtre pris en considération, mais comme ils entral»- » neraieiit dans une nature de dépenses fixes « qui de- » vra se perpétuer dans l'avenir,.,,, »>
988. Le 9 mars, à la Chambre des Députés encore, M. Pnsgy^ Ministre du Commerce dans le nouveau cabinet, confirma de la manière la plus explicite la
destination perpétuelle du prétendu poste provisoire, et révéla, en outre, que ce poste n'allait pas être placé sur rOyapoc, mais bien sur le véritable Araguari, en dedans de rAmazone.
989. Voici le discours de M. le Ministre du Commerce, tel que Ta donné le Monitem\ avec ces étonnantes méprises, que le lecteur est à même de redresser :
<( Je vais exposer à la chambre les faits en ce qui » concerne Tallocation demandée pour l'augmentation » de nos forces dans la Guiane.
» Le traité d'Utrecht avait fixé les limites entre la » Guiane française et la Guiane portugaise, à la rivière » du Japoc ou de Vincent-Knçon. Plus tard, lorsqu'on » chercha quelle était la rivière à laquelle pouvait s'apn pliquer la dénomination de yincent'-Piifçon , il fut )) impossible de la désigner exactement, et des contes- » tations s'élevèrent entre les deux gouvernemens » français et portugais.
» En 1802, dans les négociations qui précédèrent )) la paix, il fut question de reconnaître pour point de » séparation entre les deux Guianes la rivière de Cara- » panatupa. Le traité d'Amiens vint ensuite, et désigna h la rivière d'Arawary. Vous savez que, plus tard, la )) Guiane française fut envahie par les Brésiliens.
» En 181&, elle fut restituée sans définition de » limites nouvelles, et conséquemment les droits de la » France s'étendent, ainsi que l'avait voulu le traité » d'Amiens, 'jusqu'à l'Arawary.
• » Telle n'est pas cependant l'interprétation du Bré- » sil, et la contestation est restée pendante entre les » deux gouvernemens.
)) Maintenant^ le Gouvernement finançais réclam » les moyens de garder le territoire qui lui appartient » entre rOyapock et TArawary : en reviendrait-on à «interpréter le traité d'Amiens par celui d'Utrecht, » encore ne pourrait-on préciser quelle est la rivière » indiquée dans le dernier traité, et ne saurait-on nier » que les droits de la France ne s'étendent au moins » jusqu'aux points où coule TArawary.
» Jusqu'ici la contestation n'avait pas eu d'impor- » tance. Il s'agissait d'un territoire inhabité ; et à peine » si quelques établissemens français étaient arrivés » jusqu'à la rivière d'Oyapock. Aujourd'hui tout est » changé, et le Gouvernement sent l'utilité d'établir un )) poste français sur l' Arawary
M Le territoire nous est assuré par les traités, il ne » faut pas en laisser en doute la possession. »
990. Rien ne put faire résoudre l'Envoyé du Brésil à suspecter M. le Diic de Broglie, lui écrivant officiellement , en sa qualité de Président du Conseil des Ministres et Ministre des Affaires Étrangères.
Il continua de croire que le poste ne serait placé que sur l'Oyapoc, à la lisière de la Guyane Française, et que le Gouvernement du Roi s'empresserait de le supprimer aussitôt que l'ordre serait rétabli au Para.
Dans cette conviction, il s'abstint même de protester contre l'occupation de la rive droite de l'Oyapoc, si manifestement attentatoire de l'Acte de Vienne et de la Convention de Paris.
991. Ce ne fut que le 19 septembre 1836 que M. Mouttinho écrivit une seconde note ; encore y fut-il
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coiitrrunt par M. Limpode Abreu, aujourd'hui Vicomte d'Abaeté.
992. Toujours plein de confiance dans la parole de M. de Broglie, M. Mouttinho se borna à représenter ■ que « les troupes du Gouvernement Brésilien ayant pris possession de la ville du Para le 1 3 mai , et les forces impériales étant d'ailleurs en mesure de rétablir Tordre légal dans toute la province, il priait S. Exe. M. le Ministre des Affaires Étrangères de vouloir bien faire rentrer les relations des deux pays dans leur état primitif, en ordonnant la cessation du poste militaire français , dont la prolongation ferait désormais un mauvais effet sur le public brésilien. »
993. Cette note fut adressée à M. le Comte Mole, successeur de M. Tbiers.
Entré au ministère le 6 septembre, M. Mole ne put répondre que le 13 octobre.
99A. Tout en confirmant les assurances données par M. de Broglie, que le poste n^était que provisoire et uniquement destiné à préserver les possessions françaises du contact des insurgés du Brésil , le nouveau Président du Conseil et Ministre des Affaires Étrangères déc]at*a cependant que la nécessité de ce poste subsistait encore, attendu que les insurgés, bien qu'ayant évacué la ville du Para, se soutenaient toujours, les armes à la main, sur d'autres points de la province i il ajouta que l'occupation du territoire en litige ne devait pas empêcher le règlement des limites^ et exprima le désir d'etitrer en négociation à ce sujet.
A la date de cette réponse^ l'Envoyé du
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Brésil, malade et en congé, était remplacé temporairement par le jeune secrétaire de sa légation, mon honorable ami M. Antonio Lisboa, aujourd4)ui Ministre Résident à Vienne.
En sa qualité de simple Chargé d'Affaires par intérim, M. Lisboa se borna à porter la note de M. Mole k la connaissance du Gouvernement Brésilien.
996. M. Pantoja prescrivit, le 14 février 1887, de déclarer au Gouvernement Français que le Brésil était prêt, de son côté, à entrer en négociation sur les limites , « aussitôt que les choses seraient revenues à » l'état où elles se trouvaient avant la contestation pen* » dante. »
997. Mais M. Mouttinho, qui, à la réception de cet ordre, avait déjà repris sa place, jugea qu'il était plus sûr d'attendre la pacification complète de la province du Paré, pour mettre alors le Gouvernement Français dans l'impossibilité d'agir en contradiction avec les assurances officielles données si positivement par M. le Duc de Broglie et par M. le Comte Mole.
998. Or voici, maintenant, ce qui s'était passé derrière les communications diplomatiques.
999. Les ménageries françaises au sud d'Oyapoc^ dont M. le Duc de Broglie avait parlé dans sa note du 26 janvier 1886 comme imposant au Gouvernement du Roi l'obligation de les protéger, existaient bien alors, mais seulement en projet; car M. Nouvion, d'accord avec M. de la Monderie, a imprimé cette déposition enlSAA : « On sait qu'en 1836 le Gouvernement
)) français, à la demande des habitants de la Guyane, » fit établir, au Nord de la rivière de Vincent-Pinçon , » un poste militaire destiné à protéger, contre les bri- )) gandages des Brésiliens de Para les ménageries qu'on » civait projeté d'établirdans ces magnifiques savanes. »
1000. Mais il y a plus que cela.
1001. Le 2 novembre 1835, — trois mois avant que M. de Broglie assurât officiellement à l'Envoyé du Brésil que le poste français ne serait établi que sur rOyapoc, qu'il ne serait que provisoire, et qu'il ne préjugerait, à aucun égard, la solution définitive de l'im* portante affaire de la délimitation des deux Guyanes ; — le noble Duc, prenant l'initiative dans la réponse à faire au Conseil colonial de Cayenne , avait adressé à l'amiral Duperré, Ministre de la Marine et des Colonies , la lettre suivante , dont nous devons la révélation à la Reiftie Coloniale :
<c Comme nos droits sur le territoire compris dans » les limites du traité d'Utrecht sont incontestables; » que la prétention qu'avaient les Portugais de con- » fondre la rivière de Vincent-Pinçon avec l'Oyapock, » malgré la distance de 80 lieues au moins qui les » sépare, a toujours été logiquement et géographique- » ment insoutenable, et enfin qu'il ne serait ni juste » ni convenable que nos légitimes intérêts eussent » indéfiniment à souffrir d'un provisoire qu'il n'a pas » dépendu de nous d'abréger, je crois que, du moment » que la colonie de Cayenne est en état de former des » établissements au delà de l'Oyapock, il y a tout lieu » de les autoriser et de les protéger. Nous ne ferons là » que tirer parti d'un temtoire qui nous appai'tient, et
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» devancer les résultats cVune démarcation gui ne peut » ni ne doit se terminer autrement que par le rétablis- » sèment des limites de 1713, à supposer que les négo- » ciations qui doivent înteryenii' entre nous et le Brésil » ne doivent pas nous en faire obtenir de plus étenï) dues. L'essentiel est de faire respecter nos droits , » d'assurer la sécurité des colons qui s' établiraient au » delà de rOyapock, et de rendre impuissante toute » agression du côté du Para. »
1002. Nous ne connaissons pas encore la lettre de Tamiral Duperré pour l'application des principes de M. le duc de Broglie.
Mais il est incontestable que, de même qu'en 182A, on ordonna en 1835 au gouverneur de Cayenne de s'emparer des limites assignées par le traité d'Amiens, «dont le Gouvernement considérait les dispositions » comme résumant, de la manière la plus équitable, le » sens du traité d'Utrecht. »
Le discours de M. le Ministre du Commerce , prononcé à la Chambre des Députés le 9 mars 1836, le démontre; et d'autres preuves le confirment.
1003. M. /^ewaii^, aujourd'hui contre-amiral, et alors lieutenant de vaisseau en station à Cayenne, ayant été expédié le 7 février 1836 (encore sous le ministère de M. de Broglie) , pour aller explorer la côte méridionale de la Guyane, depuis le Mnyncaré jusquau 'véritable Jraguariy afin de choisir un emplacement convenable pour le poste décrété, consigna dans son journal cette remarque : « L'embouchure du Furo [In grande » crique de l^Àraguari] est plus sud que Baïlique; nous
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)) pouvons donc réclamer cette lie comme étant en de* » dwa des limites arrêtées au traité d'Amiens. »
1004. Le 29 août 1836, M. Laureus de Chohy, gouverneur de Cayenne , s adressant au général Andréa, lui notifia en ces termes rétablissement du poste : «J'ai rhonneur de prévenir Votre Excellence que, ») conformément aux ordi'es de mon Gouvernement , » j'ai pris possession des limites légales de la Guyane, )) dans le Sud, en vertu du traité d'Amiens, »
1005. Ce fut donc sur le véritable Araguari, ou, pour mieux dire, sur l'Amazone, et non sur le Vincent Pinçon de La Condamine, et moins encore sur rOyapoc, que le Gouvernement Français avait ordonné, en novembre 1835, un poste militaire, perpétuel,
1006. Mais des obstacles insuimontables s'opposèrent à l'accomplissement de cet ordre, et forcèrent à établir le poste bien au nord de l'Araguari,
1007. L'histoire de ces contre-temps, détaillée dans le journal de M. Penaud, a été fidèlement résumée, comme il suit, par M. le baron jyalckenaet\ parent du gouverneur de Cayenne i
« M, de Choisy désirait se fixer dans l'Amazone » même.,...
» Les explorateurs revinrent , et le gouverneur fut » obligé, sur leur rapport, de renoncer à prendre posi- » tion sur l'Amazone.
» La rivière d'Jraouary^ pendant trente lieues, a ses » bords couverts par les eaux de la mer, à une grande n hauteur et deux fois par jour. L'entrée en est diffi-
8 1007 10-» LECTURB ( 24a )
» cile pour les pirogues et impraticable pour lea grands > navires. Un phénomène extraordinaire en rend d*ail- » leurs les approches très dangereuses ; ce phénomène
» est le prororoca
» Toute la côte, jusqu'à la rivière de Fincent-Pinçon^ )) étant inondée périodiquement de la noiême manière, » il était impossible d'y fonder un établissement sans » de grandes entraves et sans faire des dépensesi )) énormes,
)) Le gouverneur aurait désiré alors se fixer à Tem* i> bouchure du Carapapoury^ ou rivière de Fincent^ » Pinçon: mais la rivière n'est plus qu*un cours d'eau » intérieur sans issue dans la mer ; l'embouchure a été » obstruée par des sables qui s'élèvent au-dessus des 9 grandes marées, et qui ne permettent plus d'y pé- » nétrer
» Le gouverneur a donc été obligé de se fixer un peu » plus au nord que l'Araouary.
» Vis-à-vîs de la pointe septentrionale de l'île Ma- )) raca, ou île du cap Nord, les explorateurs ont trouvé » une rivière grande et profonde, qui n'était pas conj> nue jusqu'à ce jour. Il y a quelques années, c'était » un ruisseau qui, même dans les pleines mers, ne pou- » vaitêtre fréquenté que par des pirogues. Aujourd'hui » c'est un fleuve dans lequel on trouve de vingt à vingt- » cinq pieds de basse mer. Après l'avoir parcouru pen- » dant quatre lieues, on arrive dans le superbe lac de » Mapa, qui a cinquante milles au moins de circonfé- )) rence et dans lequel se trouvent plusieurs îles éle- » vées....'.
» C'est là, sur une île ayant cinq lieues de tour et
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» dont la fertilité est admirable , que le gouverneur » a désiré fonder le poste principal , et de suite il y » a envoyé cinquante soldats et deux officiers. »
1008. On voit que Dieu vint en aide au gouvernement de Louis-Philippe, et ne le laissa pas succomber à la tentation de substituer réellement le traité d'Amiens à l'Acte de Vienne et à la Convention de Paris.
1009. Le poste de Mapà, par la latitude de 2 degrés 5 minutes Nord, l'estait vingt lieues françaises au nord de TAraguari, en droite ligne; il en était plus éloigné que l'ancien poste de Macari.
1010. Mais il se trouvait cinquante-huit lieues au sud de l'Oyapoc, et non sur cette rivière, comme l'avait assuré officiellement M. le duc de Broglié.
1011. Telle était la pure vérité, lorsque M. Pedro de Araujo Lima, aujourd'hui marquis d'Olinda, succéda à l'abbé Feijô dans la régence du Brési , le 19 septembre 1 837.
s g 1012-lOli 10« LECTURE ( 215 )
1012. Le nouveau régent prit vivement h cœur la question de i'Oyapoc, ainsi que le témoignent les dépèches de ses trois ministres des affaires étrangères, — M. Maciel Monteiro, — > M. Candido Baptista de Oliveira, dont Tauréole scientifique vient de recevoir un nouveau lustre par la belle observation de l'éclipsé de Paranagué, — et M. Caetano Maria Lopes Gama, aujourd'hui vicomte de Maranguape.
La légation de Paris reçut aussitôt l'ordre de récla-> mer avec énergie l'évacuation du poste français.
1013. Fidèle à son plan, M. Mouttinho représenta à M. le comte Mole, le 19 janvier 1S38, que u la tranquillité' se trouvant heureusement rétablie depuis plusieurs mois sur toute l'étendue de la province du Para, il avait reçu du Régent, au nom de l'Empereur, l'ordre de porter cette agréable nouvelle à la connaissance du Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Français : qu'il lui avail été enjoint en même temps, de la manière la .plus pressante, de demander au Gouvernement du Roi la suppression du poste provisoire que M. le Ministre de la Marine avait fait établir au sud de rOyapoc, attendu que la destination qui lui avait été donnée de préserver la colonie française du contact des troubles du Paré, avait perdu son opportunité par la cessation de ces mêmes troubles : et que, le poste français une fois supprimé, le Gouver-> nement Brésilien était prêt à enti*er en négociation sur la délimitation définitive des deux Guyanes. »
101 A. Mais à cette note, dont l'envoyé du Brésil
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attendait le résultat le plus heureux, M. le comte Mole 86 contenta de répondre, ver» le 8 février, que le moment n'était pas encore opportun pouf Févacua-' tion du poste.
1015. Le Gouvernement Brésilien résolut alors d* aborder le fond même de la question \ et îl eut l'occasion de se convaincre que le discours prononcé par M. le Ministre du Commerce le 9marsl8Sd, était bieâ l'expression de la pensée du Gouvernement Français.
1016. Successeur de M. Mouttinho, avec son même caractère d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, M. José de Araujo Ribeiro entama une nouvelle négociation le 18 mai 1838/en demandant une conférence à M. le Président du conseil et Ministre des Afftiires étrangères, « pour l'entretenir n d'un objet auquel le Gouvernement Brésilien atta-n chait beaucoup d'importance, m
1017. L'entretien eut lieu le 24 mai.
1018. Déployant une franchise qui faisait contraste avec la réserve de son prédécesseur, le nouvel envoyé du Brésil démontra qu'un poste français au sud de rOyapoc était une violation flagrante de TActe de Vienne et de la Convention de Paris ; et il fit observer. « qu'en demandant que le territoire en question fàt V évacué et les choses remises dans J'état où elles se » trouvaient auparavant, jusqu'à ce qu'on eût réglé la » délimitation, le Gouvernement Brésilien faisait une )) demande qu'on ne saurait repousser sans une injus
» tice manifeste, n
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1019. M. le comte Mole dit simplement qu'il était au fait de cette affaire d'une manière générale, mais qu'il en avait oublié les détails : qu'il priait donc M. d'Araujo Ribeiro de lui répéter par écrit tout ce qu'il venait de lui exposer de vive voix : qu'il approfondirait alors la question, et répondrait.
1020. Le lendemain. M. d'Araujo Ribeiro récapitula dans une note son argumentation de la veille.
1021. Et le 81 mai, M. le comte Mole lui fit cette réponse î
« Quant au poste militaire que M. le gouverneur de » Oayenne a été autorisé à former au delà de la rive » méridionale de TOyapock, l'établissement en a été » déterminé tout à la fois par des motifs de circonstance »' et parla conviction raisonnée des droits de la France » sur le territoire eh question.
» Sans engager ici, par rapport au véritable sens» » des traités que rappelle Monsieur de Araujo Ribeiro, » une controverse au moins prématurée, le soussigné » se contentera d'obsener que le Gouvernement du » Roi a surabondamment témoigné de son respect pour » la délimitation indiquée dans l'article 8 du traité )) d'Utrecbt, en évitant de faire occuper jusqu'au point » fixé pour cette démarcation le territoire dont, quoi » qu'en dise Monsieur de Araujo Ribeiro, il n'hésite » point à déclarer que la propriété appartient à la » France au titre le plus légitime *
» Au surplus, la création d'un poste à Mapa n'est j) qu'un pur accessoire de la question principale, et ce » serait se placer sur un terrain où le soussigné regret^
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» teraît de ne pouvoir suivre Monsieur le Ministre du » Brésil, que de prétendre subordonner à cet acces- » soire Tobjet qu*il importe de régler avant tout.
» Le Gouvernement du Roi est prêt, le soussigné le » répète, à entrer en négociation sur la fixation des » frontières de la Guyane.
» Mais il ne peut concevoir de chance possible d'un » accommodement amiable entre les deux parties » qu'autant qu on apportera dans cette négociation » l'esprit de modération et d'entente bienveillante )) dont, pour sa part, il sera toujours disposé à donner » des preuves au Gouvernement de Sa Majesté l'Empe- » reur du Brésil. »
1022. Ce dernier paragraphe décelait le parti, pris de rompre toute correspondance avec le nouveau négociateur.
Et en effet, M. d'Araujo Ribeiro eut beau demander ^à M. le comte Mole un nouvel entretien, le 5 juin; il eut beau lui adresser, le 26 juin, ur.e nouvelle note. Et la demande d'entretien et la note officielle restèrent sans réponse, bien que M. le comte Mole coutinuât encore an ministère pendant plus de neuf mois.
1023. Le passage éphémère de M. le duc deMon^ tebello ne permit pas de renouer la négociation.
1024. Mais le cabinet s étant définitivement reconstitué le 12 mai 1839, M. d'Araujo Ribeiro renouvêla le 12 juiff, auprès du maréchal Soult, Président du conseil et Ministre des Affaires étrangères, la demande du Gouvernement Brésilien, de l'évacuation préalable des postes militaires français au sud de
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rOyapoc, pour entrer ensuite en négociation sur les limites défmitives.
M. d'Araujo Ribeiro eut en même temps le soin d'aller recommander sa cause à M. Desages, directeur de la politique au ministère des Affaires étrangères, et jouissant de la plus grande influence.
1025. Mais iM. Desages, se renfermant dans la ligne tracée par la note de M. le comte Mole, déclara nettement a que son opinion était toute faite, et différait » beaucoup de celle de M. d'Araujo Ribeiro : qu'il avait » bien étudié tous les éléments de la question, et s*était » convaincu que toute personne impartiale que Ton » prendrait pour juge, ne balancerait pas à reconnaître » la justice de la France : que le poste militaire n'était » qu'un incident de la question, et qu'il était fort sin- » gulier que le Gouvernement Brésilien mît tant d'in- )} sistance à demander l'évacuation de ce poste, quand » il était manifeste que les titres de la France allaient 9 bien au delà du territoire occupé. »
i 026. Et dans sa réponse, datée du 3 juillet 1839, le maréchal Soult confirma, en ces termes, la note de M. Mole et les paroles de M. Desages :
« Le gouvernement du Roi ne saurait admettre n comme préliminaire indispensable de la négociation » l'obligation que l'on voudrait lui faire de retirer les » postes établis dans le voisinage du fleuve Arawari ; » car, à ses yeux, la question relative à ces postes » n'est qu'un pur accessoire de la question principale n de la démarcation des limites, et la solution de celle- » ci devra nécessairement influer sur la décision de » l'autre.
» Le soussigné croit devoir répéter aussi que le )) Gouvernement de Sa Majesté, en autorisant la créa- » tion du double poste de Mapa, n* avait pas seulement » consulté, comme on paraîtrait le croire au Brésil, » des intérêts de circonstance d'ailleurs fort impor* )) tants pour la Colonie de Gayeune ; mais qu'il était )> principalement déterminé par la conviction intime » et réfléchie des droits de la France sur le territoire » situé au delà de la rive méridionale de TOyapoc
A Dès lors, il ne voit aucun motif d'acquiescer à la » demande renouvelée dans la note de M. l'Envoyé du » Brésil.
» Il n'en aperçoit pas davantage pour que le Gou- » vernement Impérial lui-même persiste dans une exi- » gence inadmissible, et qui, en se prolongeant, ne )) pourrait avoir d'autre résultat que d'éloigner, sans » nécessité, le moment où l'on pourra procéder, d'un » commun accord, au règlement définitif des limites » de la Guyane. »
1027. Quand le Gouvernement Français coupait ainsi au Brésil tout espoir, il y avait quatre mois que la cause brésilienne était appuyée à Paris par l'Angleterre.
Cette puissante médiation, invoquée comme une dernière ressource pendant le silence de M. le comte Mole, avait donc été tout aussi vaine que les efforts personnels du Gouvernement Brésilien.
1028. Les moyens diplomatiques semblaient épui-
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ses*, mais ild furent soutenus par le meilleur de$ moyens.
La nation se récria.
1029. Les haines intestines se turent \ et de tous les points du Brésil éclata une protestation véhémente contre la violation obstinée de TActe de Vienhe et de la Convention de Paris.
Dans les Ghamt)res, au Sénat principalement, des toix éloquentes retentirent contre 1* attentat de lèse-» nation*
Il parut même à Rio de Janeiro un journal portant le titre significatif de Lfga Amerîcanas et prêchant aux Brésiliens de ne rien acheter aux Français : journal d'autant plus efficace, que, fondé par M. Aureliano, homme d*État influent, il était rédigé par la plume vigoureuse de M. Odorico Mendes, le plus profond connaisseur de la langue portugaise dans les deux mondes, le futur auteur de la meilleure traduction de Virgile dans toutes les langues.
lOSO. Ces démonstrations donnèrent aux choses un tout autre aspect.
1031. Le 17 décembre, le maréchal Soult demanda un entretien à M. d'Araujo Ribeiro.
Et dans cet entretien, qui eut lieu le 21 décembre, rîlîustre maréchal dit à l'envoyé du Brésil ces paroles :
«Vieux soldat, par conséquent franc et loyal, je » vous déclare, pour que vous le portiez à la connaîs- • sance de votre Gouvernement, que la France* loin
» d'avoir des vues ambitieuses sur le Brésil, souhaite )) sincèrement que l'empire brésilien se consolide et » prospère : que le Roi des Français professe beaucoup » d'amitié pour la famille qui y règne, et une amitié » qui peut avoir les plus grandes conséquences : que » son Gouvernement désire entrer dans des arrange- » ments commerciaux, pour lesquels il peut accorder » au Brésil de grands avantages : qu'il désire, enfin, » mettre un terme à ces récriminations qui ne servent » qu'à nourrir la discussion et qui pourraient avoir des » suites fâcheuses.
)) Pour ma part, je suis tout disposé à en finir avec » toute espèce de grief que le Brésil puisse avoir » contre la France. »
1 032. Ces nouvelles dispositions du Gouvernement Français se convertirent eu acte, à la réception d'une dépêche de M. le baron Rouen, envoyé de France près la cour brésilienne.
1033. Les négociants français établis à Rio de Janeiro s'étaient adressés par écrit au représentant de la France, le priant de prendre en sérieuse considération les clameurs du Brésil.
Et M. le baron Rouen avait demandé un entretien à M. Lopes Gama.
103/i. Dans cet entretien, le 8 novembre 1839, M. le baron Rouen avait fait observer « que les senti- » ments du Gouvenïement Français envers le Brésil se » fondaient trop sur l'amitié et la bienveillance, et que » le commerce français avec cet empire était trop im r
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» portant, pour qu'il ne fût pas à désirer, dans l'intérêt » des deux nations, qu'on se hâtât de mettre un terme » au seul différend réel qui les partageait; et il finit » par dire qu'il avait l'intention de proposer au Gou- » vernement Français un moyen de conciliation, qui, )> d'après lui, sauverait la dignité des deux nations, et » mettrait les choses sur la voie d'un accommodement n amiable; mais qu'avant d'écrire au maréchal Soult, i> il serait heureux de connaître l'opinion du Ministre » Brésilien sur son expédient, qui consistait en ce que » la France promettrait de retirer ses postes militaires, % aussitôt que se trouveraient sur le lieu de leur des- > tination les commissaires délimitateurs prescrits par » l'article 2 de la Convention de 1817. »
10o5i Et M. Lopes Gama avait répondu ; « Qu'il » ne s'arrogerait pas le droit de dissuader M. l'Envoyé » de France de proposer au Gouvernement Français D un moyen conciliatoire quelconque ; mais qu'il ne se » prêterait à appuyer celui dont il s'agissait, qu'autant » qu'il en résulterait l'évacuation du territoire brési- » lien par les forces militaires françaises, préalablen ment à toute discussion entre les commissaires D délimitateurs nommés par les deux nations. »
1036. Cette ouverture de l'enyoyé de France, et la manière dont elle avait été reçue par le ministre brésilien, parvinrent à la connaissance du Gouvernement Français en janvier 18A0, un mois après l'ouverture du maréchal Soult à l'envoyé du Brésil.
Le Gouvernement Français approuva l'expédient suggéré par son diplomate.
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Et le 4 févrieri Vabandon de Mapà fut décidé en conseil des ministres.
1037. Cette décision Tut communiquée à l'envoyé de France le 22 février.
M. le baron Rouen en donna connaissance au Gouvernement Brésilien le 24 avril, par cette note :
« Le soussigné, Envoyé Extraordinaire et Ministre » Plénipotentiaire de S. M. le Roi des Français près k » Cour du Brésil, a T honneur de transmettre avec A autant d'empressement que de satisfaction k S. Ex, » Mr* Caetano Maria Lopetf Gama, Sénateur de TEm^ a pire, Ministre Secrétaire d'État au Département des » Affaires Étrangères, la communication officielle qu'il » vient de recevoir de son Gouvernement, sur la nou- » velle décision qui a été adoptée au sujet de T évacua- » tion du poste de Mapa. Le soussigné est chargé, en » conséquence, d'annoncer à S. Ex. Mr. le Ministre » des Affaires Étrangères, que le Gouvernement du » Roi, désirant mettre un terme aux discussions fâ-* }) cheuses qu* avait soulevées Toccupation militaire de )> ce poste, et voulant en même temps donner au Ca« » binet Impérial un nouveau témoignage du4)rix qu'il » attache au maintien des relations amicales qui ont » toujours existé entre les deux pays, a décidé que le » détachement de troupes françaises qui a continué à » occuper jusqu'à présent le poste de Mapa, serait » retiré aussitôt que les commissaires des deux puis- » sances, qui, suivant les dispositions des traités, doi- » vent être nommés pour travailler à la démarcation » définitive des Umites des deux Guyanes, se trouve*
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raient réunis au lieu de leur destination } et que des ordres avaient été, en conséquence, expédiés à M. le Gouverneur de Cayenne ; que le Gouvernement du Roi, en prenant formellement cet engagement, allait aussi s'occuper immédiatement de la nomination de ses commissaires démarcatems, ainsi que de leur envoi à la Guyane, et qu il ne doutait pas que le Cabinet Impérial ne s empressât de prendre de son côté, et sans aucun délai, les mêmes dispositions, > Le soussigné est bien convaincu aussi que S. Ex. Mr. le Ministi*e des Aiïaires Étrangères verra dans cette communication qu'il est chargé de lui faire, le témoignage le plus évident des sympathies constantes du Gouvernement du Roi pour la Monar-chie Brésilienne, ainsi que de Tesprit amical et conciliant de sa politique ; et que cette détermination portée à la connaissance des Chambres Brésiliennes suffira pour dissiper d'injustes préventions, pour ramener les esprits à des dispositions plus convena* blés à l'égard de la France, et à faire cesser enfin toutes les discussions et les difficultés auxquelles cette question n'a déjà que trop servi de prétexte 9
1038. M. Lopes Gama répondit, le 5 juin :
c La note de M. le Baron Rouen ne parle que
> du poste de Mapà, tandis que, suivant la note de » M. le Duc de Dalmatie en date du 3 juillet 1839, le » soussigné a annoncé aux Chambres, dans leur ses- » sion de l'année dernière, l'existence du double poste » de Mapà, » Il parait, d'ailleurs, par des avis reçus du prési-
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» dent du Para, qu'il existe en deçà de la rive méri- » dionale de rOyapoc quelque autre poste français.
» Le Gouvernement Impérial se plaît à croire que » ces établissements n'ont pas été foimés par ordre » de Sa Majesté le Roi des Français, mais bien par les » autorités de Cayenne, auxquelles il a toujours attri- » bué également la création du poste de Mapà ; et plein » de confiance dans la justice d'un Gouvernement aussi » éclairé, il se persuade que, par les mêmes raisons » qui l'ont déterminé à déclarer son intention de faire » retirer ce poste, le Gouvemement Français jugera D encore digne de sa sagesse, et conforme à l'engage- » ment déjà contracté de sa part, d'expédier aussi ses » ordres pour l'évacuation des autres postes en deçà » de rOyapoc.
j> Ces considérations pourraient justifier quelque )> délai dans les dispositions que le Gouvernement de Sa » Majesté le Roi des Français attend du Gouvernement )> Impérial.
» Cependant, animé du désir de donner des preuves » d'ime politique basée sur la confiance, sur l'amitié, )) et sur la justice de sa cause ; pénétré de considéra- » tion pour la France, et se reposant sur l'engagement » formellement déclaré par le Gouvernement du Roi, » le Gouvernement Impérial a résolu de nommer ses » commissaires démarcateurs , et il les enverra au » Paré.
» En communiquant par ordre du Régent, au nom » de l'Empereur, cette détermination, le soussigné doit » ajouter que les commissaires brésiliens partiront du » Paré pour se réunir à ceux de France sur le lieu que
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> Ton déterminera par un accord ultérieur, et seront
> pleinement mis à même de commencer le travail de »la démarcation, aussitôt que les postes ci-dessus » mentionnés auront été retirés »
1039. Et le 27 juin, en envoyant à M. d'Araujo Ribeiro des copies de cette correspondance, M. Lopes Gama disait encore : « Vous pouvez être sûr que, de » notre côté, on ne procédera point à la démarcation,
> sans l'évacuation préalable et entière des postes éta*
> blis par la France, »
lOAO. Les commissaires brésiliens furent nommés le 17 juillet, et étaient le lieutenant général Manoel da Costa Pinto, le contre-amiral Jacinto Roque de Sena Pereira, et M. le docteur en droit Bernardo de Spuza Franco, aujourd'hui sénateur de l'Empire.
10 Al. Mais déjà sept jours auparavant, le 10 juil* let 1840, — avant aucune nomination de commissaires de part ni d'autre, et avant que la note de M. Lopes Gama eût eu le temps d'arriver à Paris, — l'évacuation du poste de Mapà était consommée par ordre du Gouvernement Français.
C'était plus que le Gouvernement Français n'avait promis le 2A avril.
10&2. Mais que M. le vicomte de Maranguape avait eu raison de ne pas se contenter de l'abandon de Mapà, et d'exiger l'évacuation préalable et entière de tous les postes établis par la France au sud de rOyapoc !
En abandonnant Mapà, la France consei*vait un autre
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poste militaire sur le territoire confié an Brésil par l'acte de 1815 et par la convention de 1817.
10A3. Ce poste n'était pas dans le voislni^e da premier, car un second établissement à Mapâ et un autre sur l'tle de Marac& étaient restés en projet.
Il se trouvait sur l'Oyapoc même.
10&4. Mais ce n'était pas celui qu'avait annoncé M. le duc de Broglie le 26 janvier 1886, comme allant être créé ; car, d'après le témoignage de la Revtte Co/o^ iiiale^ il ne fut fondé qu'en 1838.
10A5. On lui donna officiellement une plus grande importance au moment même que l'on évacuait Mapà :
Car le poste de Mapâ fut évacué le 10 juillet 18A0 ; et, le SI août de la même année, le Journal de la Marine publiait à Paris l'article suivant : € Consldé- » rant les services éminents rendus à la Guyane fran-
> çaise par le baron Malouet, ordonnateur en 1777 et
> 1778 ; considérant la haute estime qui entoure en- » core dans ce pays le nom de ce grand administraiteur, dont les Cayennais reconnaissants conservent
> fidèlement le souvenir, le gouverneur de la Guyane » vient de rendre un arrêté par lequel le poste mîli-
> taire établi sur la rive droite de l'Oyapock portera, » à compter de ce jour, le nom de Fort Malouet. ]»
1046. Et il paraît que ce ne fut pas le gouverneur de Cayenne qui prit l'initiative de l'agrandissement de ce poste.
Car, d'après la Bévue Coloniale encore, la dépêche ministérielle du 28 février 1840, faisant savoir au gouverneur de Cayenne que « le Conseil des ministres
> avait reconnu qu'il était nécessaire que le détache-
> ment entretenu à Mapà fût retiré » , lui prescrivait en même temps «d'autoriser les familles tapouyes I réfugiées à Mapâ à se replier vers l'Oyapock >.
1047. Telle était la vérité tout entière le 23 juillet 1840, le jour que les rênes de l'État furent mises par la nation dans les mains augustes de Sa Majesté l'Empereur Dom Pedro IL
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10&8. La nomination des commissaires brésiliens fut notifiée par M. d'Araujo^ Ribeiro, à M, Thiers, le 8 octobre 1840.
1049. Mais les commissaires français ne furent jamais nommés.
1050. Et le 5 juillet 1841, M. Guizot, successeur de M. Thiers, adressa à l'envoyé de France au Brésil la note suivante :
< Je vous ai' entretenu le 21 octobre précédent des » circonstances qui avaient empêché la nomination de » commissaires Français pour la démarcation des » limites de la Guyane du côté du Para. J'ai à vous » parler aujourd'hui des motifs qui nous font regarder » cette nomination comme inutile, parce que, dans » notre opinion, la réunion de commissaires Français )) et Brésiliens serait peu propre à conduire à un ré- » sultat complet et définitif. Il ne s'agit point, en effet,
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d'un travail ordinaire de démarcation, suite natu^ relie d'une négociation où la limite qui doit séparer deux territoires a été convenue en principe, pour être réalisée ensuite sur le terrain. Avant que la question soit arrivée à des termes aussi simples, il faut d'abord s'entendre sur l'interprétation de l'article 8 du Traité d'Utrecht, et déterminer une base de délimitation : il faut, ce qui ne peut se faire que par une négociation entre les deux cabinets, vider d'abord la question des traités et définir les droits i*espectifs, avant d'arriver à l'application pratique de ces mêmes droits. De deux choses l'une : ou le Gouvernement Brésilien a donné pouvoir à ses commissaires de négocier et de traiter sous ce point de vue ; ou il a entendu limiter leur mission à celle d'opérer sur le terrain comme démarcateurs. Dans la première hypothèse, il parait peu nécessaire de réunir à deux mille lieues de France des commissaires spéciaux pour régler ce que les deux cabinets peuvent déterminer, par une entente directe, beaucoup mieux et plus sûrement que des négociatem'S improvisés, qui, sans parler d'autres inconvénients inséparables de leur position, pourraient être, à chaque instant, forcés de recourir aux directions dé leur gouvernement Dans ht seconde supposition, que pourraientils faire comme simples démarcateurs, si nul principe, nul système de délimitation n'était établi d'avance? Dès l(M*s, Monsieur le Baron, il a paru an Gouvernement du Roi, qu'il serait à la fois plus logique et plus expéditif de commencer par ouvrir une négociation dans le but de se mettre i»*éalablement d'ac-
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»oorâ sur Viut^prétatkNQ du Traité â'Utroofal et sur
if les termes d'une démarcatioD qu'il ti'y aiirait plus ensuite qu'à régulariser sur les Ueux xoâmes. On le peut d'autant mieux que révacuatîen du peste de Mapa ayant été efiectuée avant toute véunipu p08sit;>le de commissaires, et» par coiviéquent, s^ms l'acoom* plissement de la mesure corrélative qui devait s'y lier dans la pensée des deux Gouvernements, cette mesure n'a plus la même oj^portuaité et ne saui^ait, idnsi que je l'ai déjà dit, mener sûi:ement au but qu'il importe d'atteindre. La question des limites, dégagée de l'incident de M^pa, reste entière ; il appartient avant tout aux deux cabinets^ l'éclairer et d'en préparer de Gowert la solution la plus propre à concilier leurs ûnÂtsk et leurs prétentions, et, je 1^ répète, cela n'est possible qu'en suivaat la parcbe que je viens d'indiquer*
> Vous voudres bien entretenir le ttinistre Imj^érial dans le sens de ces considérations que vous trouvère* plus amplement développées dans la copie ci^îoiiUe d'une lettre que j'ai écrite au Ministre de la Marine sur le même sujet, et l'engager à adresser des instructions et des pouvoirs à M. d'Araujo Rilmro poujT entrer en négociation svr le règlement de la question des limites de la Guyane, soit avec mon département, soit avec le plénipotentiaire que le Roi aura désigné pour traiter cette aCEaire*...*.. i 1061 « Une eopie de cette note fut expédiée par
Ml le barpn Rouen à M. Aureliano, Ministre. bréfûUen
des Afiaires Étrangères, Et le cabinet impérial, frappé de la sagesse des con*
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sidératioDs de M. Guizot, et se faisant un devoir d'inaugurer le Skouveau règne par un grand témoignage de confiance dan& le Gouvernement Français, regarda comme superflu d'insister sur l'évacuatioD de tout autre poste que celui deMapà, et munit M. d' Araujo Ribeiro» le 20 décembre 18A1, des pouvoirs nécessaires pour régler, par un accord préliminaire» )e$ bases d'une délimitation fixe et définitive des frontière» de la Guyane Française et du Brésil, conformémtent àtt sena préciâ de l'article 8 du traité d'Utrecht,
10^2« li. d' Araujo Ribeiro fit part de sa nomina* tioD à Ai« GuûK^t le 2ô mars 18A2 ; et il se prépara à la négociation d'une manière extrêmement louablOé . 1063. Mais deujfc plénipotentiaires français, suc-ce$8ivei»ent employés, évitèrent là discussion.
. 1054. M* le baroa Dejfaudis^ nommé le 10 avril 18A2, demanda un délai.
£t au bout de cinq mois» vers le 15 septembret il YÎJIt déclarer à M. d' Aiaujo Kibeiro c qu'il était inutile » de perdre leur temps à discuter l'ail'aire, parce qu'il 9>luL semblait impossible de parvenir à un accord» » attendu que le ftrésil soutenait que le Vincent Pinçon » du traité d'Utrecfat était TOyapoc, sous le Cap » d'Qnu2g0« tandis qu'il était intimement convaincu, >} par un mûr eoiamen de la question, que c'était le )x Carupapori^ tout au nord-*ouest du Cap Nord* Qu'il n ne désirait pourtant pas que la négociation fût re^ » gardée tout de suite comme rompue, parce que le» n" Chambres s'attendaient à un résultat, et que le
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> Gouvernement ne serait pas bien aise de leur an* » noncer aussitôt une rupture de négociation, m
Puis il laissa passer silencieusement six autres mois et demanda son remplacement.
1056. Nommé le 18 mars 18AS, H. le baron Rouen, nouvellement revenu du Brésil, n'eut aussi avec M. d'Araujo Ribeiro qu'une seule conférence, à la fin de juin 18 A3.
Et ce fut pour dire : € Qu'il était convaincu que le
> traité d'Utrecht n'était pas assez clair, et que ce
> serait perdre le temps inutilement que de pré^ndre » rechercher quelle était la véritable rivi^ désignée » par ce traité sous le nom de Yapoe ou f^incent Pinçon : >que ce qu'il fallait faire, dans cette incertitude,
> c'était d'avoir égard, tout au plus, à X esprit du traité,
> et trancher le différend au moyen d'un partage qui » lésât le moins possible les prétentions des deux 1 partis; que Y esprit du traité d'Utrecbt était maui-
> festement de laisser à la couronne portugaise la na- » vigation exclusive de T Amazone, et que, pour cela, » il n'était point nécessaire d'étendre la frontière bré* » silienne au nord de \ /iragunri; que c'était là, à sea % yeux, la rivière qui devrait servir de limite, confor-
> mément à \ intention du traité d'Utrecht. »
Mais ensuite, pressé parles objections de M. d'Araujo Ribeiro, qui lui rappelait que le Gouvernement Français lui-même avait déjà déclaré solennellement, en 1797, que le Vincent Pinçon du traité d'Utrecht était le Carsci^cnne^ M. le baron Rouen murmura, sous forme d'aparté : < Eh bien ! soit, fixons-nous au Carsevenne. »
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Iii-dessu3 il promit de revenin
Mais il ne revint qu'après vingt-deux mois, au commencement de décembre 4 SA A.
Et ce fut pour annoncer que le Gouvernement lui avait retiré ses pouvoirs, sans lui donner de successeur.
1066. Le Gouvernement Français ne fit cependant aucune communication à M. d'Araujo Ribeiro, ni au Gouvernement Brésilien, sur la cessation des pouvoirs de M. le baron Rouen.
Et même, le 26 mai 18A6, quoique la France n'eût plus de négociateur depuis dix-huit mois, M. Guizot fit cette déclaration à la Chambre des députés, en sa qualité de Ministre des Affaires étrangères :
c La négociation se suit à Paris; je l'ai transportée » à Paris pour pouvoir la tenir davantage dans notre
» main Elle est très-difficile : il y a des questions
» géographiques et des questions de navigation très
> embarrassantes. Il y a aussi tel moment dans lequel » il serait plus opportun que dans tel autre d'insister >pour la prompte conclusion. Je prie la Chambre
> d'être convaincue que je presserai cette conclusion 1 autant qu'il me paraîtra possible. .. »
1 057. Ainsi continuèrent les relations diplomatiques jusqu'à la catastrophe de Louis-Philippe.
1058. Mais la France gardait toujours le poste Malouet sur la rive droite de l'Oyapoc.
1050. Et depuis la fondation du poste de Mapà, la presse française avait redoublé d'ardeur pour la cause
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cayennaise« soutenant^ tour à tour, comme le véritable Vincent Pinçon, le Campa pot i^ sous le nom de Yajwc que lui avait donné M. de Larue, le véritable Araguan^
et même \ AmazQue.
1060. En 1836, M. Paul Tiby, sous-chef de. bureau à la direction des Colonies, s'était ainsi exprimé
à l'article GuyANB FRAllÇiUft& du DwO'onnafre de la conuermUon : < Ses limites du c6té du sud-est ne sont I point encore bien déterminées, et la France prétend » avec fondement qu'elles doivent s'étendre jusqu'à la
> petite rivière de Yapock ou de Vincent Pinçon, sûuDsi » qu'il est stipulé par l'article 8 du traité d'Utrecbt. >
1061. Dans la même année, M. Charles PœtfHet^ géographe du roi et du duc d 'Orléans, dans la cart^ du. Brésil par Brué» « augmentée et revue pour les liinUes », avait introduit tout au nordr-ouest du C^» Nord le nom de Yapok ou £. FùicentPinçou.
1062. En 1837, le baron Walckenaer avait écrit cea mots dans les iSouveiles Annales des voyages,: c D'après le traité d'Utrecht, la Guyane avait pour I limite dans le S.-E. la rivière de Vincent Pinçon^ I connue des naturels sous le nom de VapocA...** C'est
> celle que les Brésiliena nomment aujourd'hui Cara--
^ papoiujr, »
.-1Q63« En 1838, dans une publication officielle portant pour titre Notices statistiques sur les colonies françaises^ M. Paul Tiby avait complété par ce passage son œuvre de 1836 : c Le vague des limites intérieiureSi 1^ de la Guyane française ne permet pas de déterminer >. l'étendue du territoire de la colonie d'une manière
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) précise. On peut dire seulement que la longueur' de » son littoral^ depuia le Maroni jusqu à la rivière Vin*
> cent-Pinson, est de 125 lieues communeai sur une
> profondeur qui, poussée jusqu'au Rio-Rranoo, ne » serait pas moindre de iOO lieues, et donnerait alors >une superficie triangulaire de plus de 18,000 lieues » carrées. >
1064. En lS3i>, M. Charles Picqnet, dans la carte générale de 1* Amérique méridionale par Brué, « augmentée et rectifiée pour lea lùniies » , avait marqué de nouveau^ tout au nord-ouest du Cap Nord, A. Finceni
Pinçon OU Yapock^
1065. Dans la même année 1839, un Portugais renégat 5 nommé Constancio^ esprit £aux et bouffi d^ suffisance, plagiaire de Waiden, avait imprimé ces paroles dans une prétendue Hi&toire du Brésil : < L'ar* » ticle 8 du traité d'Utrecht a fixé pour limite entre les » Guyanes portugaise et française la rivière Vincent » Pinzon^ la dénommant aussi Oyapock ou Uiapoc, par » la latitade Nord de 1" iO\ > — Et sur une carte qu'il sût en tête de ses deux volumes, il marqua tout au nord*ouest du Cap Nord R. Fincent Pinçon ou Yapock*
1066. Le 18 juin 1840, M. Juguis^ dans un rapport à la Chambre des députés, ne s'ét^t pas fait scrupule de copier mot à mot T historique de la ques« tion guyanaise donné en 1885 par le Journal de Im Marine^ et il avait répété imperturbablement, du haut de la tribune, ces faussetés criantes : c Par le traité »d'Utrecbt, la France consentit à se relâcher de ses » prétentions, en abandonnant au Portugal la partie de » territoire qui s'étend depuis T Amazone^ ou la ligna
> de l'équateur, jusqu'au cap Nord, ou la baie de Vin-
> cent-Pinçon, situé par le deuxième degré de latitude
> septentrionale. . .
) Le Portugal prétendit transporter ses limites aa » cœur des possessions françaises jusqu'à la rivière de
> YOyapock^ située par le quatrième degré de latitude, ) confondant, à dessein sans doute, cette rivière avec » celle de Yapock^ qui en est distante de 50 lieues ma-
> rines. — L'ambiguïté que présente l'article du traité
> d'Utrecht provient de ce qu'en faisant le traité on se » servit d'une carte hollandaise de yankenlen^ sur ) laquelle est marquée effectivement, près du cap » Nord, une petite rivière désignée sous le nom Yapock^ » ayant son embouchure dans la baie de Vincent-Pin- » çon. Cette petite rivière, n'étant pas portée sur les » autres cartes, a fourni de prétexte aux prétentions » de la diplomatie portugaise ; majs est-il permis de se » méprendre sur la véritable position géographique » du cap Nord et de la baie de Vincent-Pinçon, points » de la côte connus de tous les navigateurs, et dont
> le gisement est tracé, sur les cartes de toutes les t nations, par le deuxième degré de latitude septen-
> trionale ? >
1067. En avril 1843, MM. Temoux-Compans ^ Jules Lechevalier et Joly de Lotbinière, au nom de la Société d'études pour la colonisation de la Guyane Française, et avec l'autorisation du Ministre de la Marine et des Colonies, avaient donné une seconde édition de la Aoti'ce sur la Guyane Française^ publiée officiellement en 1858 dans les Aott'ces statistiques sur les colo^ hies fmuçaises.
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Et non contents de la reproduction ptii-e et simple du texte primitif, ces messieurs avaient ajouté à leur édition une carte sur laquelle ils traçaient ainsi les limites légitimes de la Guyane Française :
Le Maroniv jusqu'au pied du versant septentrional de la cbatne Tumucumaque ;
Une ligne droite sud-est nord-ouest, longeant au nord la chaîne Tumucumaque, et aboutissant au confluent du Tacutu avec le Mahu, de manière à laisser aux Anglais le Pbrara ;
Le Tacutu, le Rio Branco et le Rk) Negro, jusqu'à dix milles de son embouchure dans l'Amazone;
Une ligne brisée, accompagnant les inflexions de l'Amazone à cette même distance de dix milles, et se terminant, sur l'Océan, à l'embouchure de la 8. S, Fm^ cent pinçon, qui, située d'une manière fautive, était intentionnellement le Carapapori.
Cette carte était une exagération de celle que M. Lescallier avait produite en 1791.
M. Lescallier, se réglant sur Tordre ministériel de 1776, qui plaçait l'embouchure du Vincent Pinçon à quinze lieues portugaises de l'Amazone, avait tiré sa grande ligne de partage à quinze lieues du Cap Nord ; messieurs de la Société d'études tiraient la leur à dix milles, parce que,pour eux^le véritable Vincent Pinçon était le Carapapori, dont l'embouchure se trouve à dix milles du Cap Nord.
Et à l'imitation de M. Lescallier, MM. Temaux* Compans et C'' donnaient à leur carte le titre de a Carte de la Guyane d'après les termes du Traité > d'Utrecht. »
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1068. Le 12 mai de la même année ISftS, dans un discours à la Chambre des députés, M. Lestiboudois^ BOUS Tinfluence de cette carte, a?ait dit que la Guyane Française, « dans les trois quarts de sa circonfér6ncs> » était entourée par la riviène des Amazones, le Rio » Negro et le Rio Branco » ; et que le territoire de cette colonie n'était séparé de l' Amazone que par tmjilet d*mu.
1060. Le 14 juin suivant, le Couirier fVùnçait avait consacré un arti^ele à Télogd de la carte de M. Temaut* Gompans.
1070. Cette même année encore, M. Lab^Ha , capitaine d'artillerie de marine, avait consigné ce passage dans un livre intitulé : De la Guyane Française et de ea colonisation : « L'tlé de Vincent Pinson , toute la
> partie qu^on appelle contestée, et qui ne l'a jamais
> été sérieusement, parce qu'elle est incontestable, i
1071. Le 2A janvier ISAft, M. le député Lacrosee^ dans un discours à la chambre, avait adressé au gouvernement cette apostrophe 1 1 Par le retrait du postA
> établi à Mapa, vous abandonnée actuellement % 10 000 lieues carrées d'un terrain inculte encore, imais que la richesse du sol et du climat rendent » d'un prix inestimable de nos jours. Observes bien I que les côtes de la Guyane française les plus rappro- » chées des rives de l'Amasone sont celles qui ofl^nt
> le plus d'avantages, non*seuIement pour la naviga- ) tion commerciale, mais même peur le mouillage des » bâtiments de guerre. Et ne craignes pas d'être ac- ^ cusés d'appeler sans générosité l'empld des forces
> de la France au détriment d'un État qui ne saurait
> lui résister. >
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1072. Le IV juin de la même année, M. le duc de Valmy^ dans un discours prononcé également au seiA de la représentation nationale, s'était fait, en ces ter^ mes, l'écho de l'erreur : < Le traité d'tJtrecht statué
> que les limites de la Guyane doivent être fixées par i> le 2* degré de latitude. Le Brésil prétend (jue les » limites doivent être portées au 4* degré de latitude.
> Et sur quoi se fonde, messieurs, le Brésil dans cette » prétention? Sur ce que le traité d'Utrecht, à la dési- :» gnation qu'il a faite du degré de latitude, a ajouté î une autre désignation, celle d'un nom de rivière qu!
> a disparu. La France, au contraire, s'appuie sur la
Ti désignation du degré de latitude, qui n'a pas pti
> changer, et elle prétend que la limite doit être fixée 1 à l'embouchure de la rivière Arivari, située à 1 5 lieues 1 de l'embouchure du fleuve des Amazones, et par lé » 2* degré de latitude, conformément à la désignation » du traité d'Utrecht. »
Et le traité d* Utreçht n'indique aucune latitude !.....
107S. Dans le courant du même mois de juin 1844, M. Victor de Nouvion, secrétaire de la Société d'études pour la colonisation de la Guyane Française, avait réuni un grand nombre d'articles philo-cayennais dans un volume intitulé : Extraits des auteurs et voya^ geurs qui ont écrit sur la Guyane ; et, parlant de SOU chef, il y avait dit :
« Le Gouvernement français, après avoir commis là
> faute de prendre au sérieux les prétentions élevées
> par le Portugal, n'a cessé de l'aggraver depuis, en
> acceptant tous les prétextes dilatoires par lesquels le î Brésil s'efforce d'ajourner indéfiniment la reconnais- » sancè de nos droits. ^
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Et quand M. de Nouvion imprimait ces paroles à Paris» il y avait plus de deux ans qu'un plénipotentiaire brésilien attendait vainement, à Paris même, la discussion des limites de la Guyane Française et du BrésillII
107A. Au mois d'août 1845, M. Cochai^ assez courageux pour emprunter à M. d'Avezac son Japoc de iSSA, avait donné pour tribune à Terreur la Revue ries Deux-Mondes. — « Dans l'origine (avait-il imprimé) , les » droits de la France s'étendaient au Sud jusqu'au » fleuve des Amazones. En 1713, les négociateui*s » d'Utrecht réservèrent exclusivement au Portugal la )) navigation de ce fleuve en lui attribuant a la propriété » des terres appelées du Cap-Aord, et situées entre la » rivière des Amazones et celle de Japoc ou de Vincent » Pinçon. » S' autorisant de la vicieuse rédaction de cet » article, la cour de Lisbonne prétendit reculer les » frontières de la Guyane portugaise jusqu'à l'Oyapoc, » c'est-à-dire cinquante lieues plus loin que la petite » rivière qui porte à la fois le nom indien de Japoc et » celui de l'Européen Vincent Pinçon. Voilà cent trente- » deux ans que cette difliculté diplomatique est pen- » dante, tant est grande l'insouciance de nos hommes » d'État pour nos intérêts coloniaux 1 »
1075. Mais le voisinage le plus proche de l'Amazone ne valant pas l'Amazone même, on avait poussé nouvellement jusqu'à l'Amazone la prétention cayennaise.
1076. En 1838, M. JolUvet, lieutenant de vaisseau en station à Cayenne, avait publié, dans les ^nmle;f
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' maritimes et coloniales^ un Essai sur les côtes de la Gtrjrane^ OÙ se trouvait le passage suivant : « La nature » et la raison nous donnent toute la rive gauche des » Amazones, ainsi que la libre navigation du fleuve. »
1077. En 18i2, M. Siûes Lec/tei^alier hyait adressé au Comité de colonisation de la Guyane Française les paroles que voici : « Les droits de la France à Tan- » cienne limite du Cap Nord sont incontestables ; une » négociation bien conduite pourrait même nous don- » ner une partie de la rivç gauche de l'Amazone. »
1078. Depuis l'année 18A3 jusqu'à la fin du règne de Louis-Philippe, la prétention à l'Amazone eut un fervent apôtre dans un estimable personnage qui habitait le bord du beau fleuve, M. Eveillnnly consul de France au Para, le même qui a trouvé à Djeddah une mort historique.
1079. Dans son enthousiasme pour l'Amazone, M. Eveillard ne se borna pas à stimuler par de nombreux mémoires Iç âépai*tement des Affaires Étrangères ; il inspira de son souffle trois futurs écrivains qui séjournèrent au Para pendant qu'il y servait.
Ce furent, M. le comte de Suzannety voyageant pour son plaisir, — M. Tardy de Montrai^el^ chef de l'expédition hydrographique chargée de compléter les tra-
vaux de M. Roussin, — et M, le vicomte l.e Serrée de Kervilly, servant sous les ordres de cet habile officier, et habile officier lui-même.
1080. M. de Suzannet débuta en juillet et septembre 18AA dans la Revue des Deux-Mondes^ sous le
pseudonyme de L. de Cliavagnes; et il reproduisit ouïs
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Tertement son œuvre au coniinenceraent de 18A6, dans un volume intitulé : « Souvenirs de voyages, »
1081. Dédaigneux de la vérité, M. de Suzannet ne fit qu'une déclamation, mais une déclamation très propre à enflammer les esprits, et se terminant par ces mots : c Placer notre frontière sur la rive gauche de F Amazone, M tel doit être l'objet des réclamations constantes de la France. »
1082. Homme sérieux, M. AeMontraifel discuta la question guyanaise dans un mémoire daté du 12 septembre 18A6, et publié, sous ce titre, dans la R€i»ue Cohninle d'août 18A7 : « Considérations générales sur » la délimitation, l'étude et la colonisation de la Guyane » Française. »
1083. Avec la franchise la plus louable, M. de Montravel fit cet aveu : « On comprend de quel intérêt )) serait pour nous la prompte délimitation de notre » colonie, si nous pouvions, ainsi que la saine raison ») semble le faire espérer, avoir la rivière Araouary pour » frontière. C'est à ce but que nous devons tendre, à » cette limite que nous devons nous attacher, car toute » autre nous tiendrait à tout jamais éloignés del'Ama- » zone, dont nous devons chercher à nous rapprocher. »
Et il se flatta d'avoir « établi d'une manière nette et » irréfragable, que la rivière de Vincent Pinçon ne peut » être que celle d' Araouary, sur la rive gauche du fleuve » des Amazones, si ce n*est le fleuve des Amazones iui" j> même» »
1084. Voici comment procéda M. de Montravel :
« Le mot indien Japock étant tin nom générique
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» donné par les Indiens à toute riviëre, ainsi que Finn dique sa signification, et comme le prouvent les » anciennes caries qui le donnent à plusieurs rivières, » ce nom, dis-je, ne saurait trancher la difficulté^ puis- » que nous serions aussi fondés que les Portugais à A prétendre que le Japock désigné par le traité d* Utrecht » est, non pas notre Oyapock, mais bien toute autre » rivière portant lenom générique de Japock ; celle, par » exemple, que les cartes anciennes placent dans Tile » de Marajo.
» La question ne pourrait donc se résoudre que par » la discussion de la route de Vincent Pinçon et la déter- » mination bien certaine de la rivière à laquelle ce n voyageur a donné son nom.
» Je vois dans les historiens qui ont écrit le voyage » et les découvertes de Vincent Pinçon que ce naviga-
& teur fut repoussé avec pertes par les Indiens habi-
» tant le bord d'une rivière dans laquelle il avait envoyé n des embarcations. J'y vois que quittant cette côte » inhospitalière, il fit route au nprd-ouest, et qu'après 9 avoir fait quarante lieues à ce rhumbdevent, il trouva » l'eau de mer si douce, qu'il remplit ses futailles; )> qu'étonné de ce phénomène à une aussi grande dis- » tance de la côte, il se rapprocha de la terre et mouilla » dans le voisinage de la ligne, au milieu d'un groupe » d'Iles verdoyantes et à l'embouchure d'une grande » rivière; que, pendant le séjour, enfin, qu'il fit dans » ce mouillage, le seul .qu'il prit sur toute la côte jus- » qu'aux bouches deTOrénoque, il éprouva un phénon mène de marée qui mit tous ses navires dans le plus » grand danger.
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» Sans parler de la circonstance du voisinage de la )) ligne, qui donne cependant quelque force à mon » opinion, examinons si quelque point de la côte de » r Amérique , depuis le cap Saint- Augustin jusqu'à » rOrénoque, présente le concours des ti'ois circon- » stances remarquables citées par. Vincent Pinçon : de » la présence de Teau douce à quarante lieues au large » de la côte, d'un phénomène de marée capable de » mettre des navires en danger, et enfm d*un groupe » d'ilesverdoyantesàrembouchured'unegrapde rivière. » J'avoue que nulle part, si ce n'est à l'embouchure de » l'Amazone, je n'ai remarqué la coïncidence de ces trois )) faits, qui me semblent devoir exclure toute discus- » sion et trancher la question. »
10H5. Sans doute, M. de Montravel a déterminé beaucoup mieux que Buache le mouillage équatorial du découvreur espagnol.
Mais, comme Buache, M. de Montravel a confondu le possible avec le réel.
L' Araguari et l'Amazone auraient fort bien pu porter l'un ou l'autre le nom de Vincent Pinçon ; mais le fait est qu'ils ne l'ont jamais poi*té.
1086. M. de Montravel donne pour sûr que le mouillage à l'embouchure de l'Amazone fut le seul que prit Vincent Pinçon sur toute la Guyane ; tandis qu'il est avéré que Vincent Pinçon reconnut toute la côte guyanaise depuis l'Amazone jusqu'à TOrénoque.
1087. M. de Montravel place la limite d'Utrecbt en dedans de l'Amazone; et le traité d'Utrecht la place formellement en dehoi-s.
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1088. M. de Montravela pris pour point de départ de toute son argumentation, que, « le mot indien Japock )> est un nom générique donné par les Indiens à toute m rivière, ainsi que l'indique sa signilication, et comme » le prouvent les anciennes cartes, qui le donnent à » plusieurs rivières. »
' Et il n'existe point d' ancienne carte donnant à aucune rivière le nom de Japov. Celui de Ynpoc^ facilement réductible en Japoc, se trouve bien sur un gi*and nombre de cartes anciennes, — mais uniquement appliqué à la grande rivière du Cap d'Orange.
£t pour ce qui est de la signification générique attribuée par M. de Montravel au nom indien, la Reçue Coloniale de septembre 1858 dit avec sincérité : « On » ignore à quelle source l'auteur a puisé l'interprétation » du mot Japock. » Et elle ajoute avec sagesse : « Il » paraît plus dangereux qu'utile de produire des asser- » tions trop faciles à détruire. »
1089. Ce fut, comme M. d'Avezac, au sein de la Société de Géographie que M. Le Serrée apparut.
Cela nous est attesté par ce passage du procès-verbal de la séance de cette savante Société du 3 septembre 1847 :•« M. le vicomte Le Serrée de Kervilly, lieute- » nant de vaisseau delà marine royale, qui a fait partie » de l'expédition de M. Tardy de Montravel sur TAma- » zone, donne lecture d'un mémoire sur les déliraita- » tions de la Guyane Française et du Brésil, et sur les » moyens d'obtenir pour la France la ligne de TAma-
» zone La Commission centrale écoute cette lecture
» avec beaucoup d'intérêt, et elle prie M. de Kervilly
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» de donner commanication de son travail au comitëdu » Bulletin. »
1090. Le mémoire de M. Le Serrée ne fut pourtant pas inaéré dans le Bulietin de la Société de Géo^
graphie.
Il n'eut qu'une demi-publication , au moyen d'un petit nombre de copies lithographiées.
1091. M. Le Serrée nous fait en ces (ermesy avec une rare ingénuité, la confidence des vrais motifs de son travail :
« Dans le &it, il n'y a aucune différence importante » pour nous à avoir la délimitation de Maracà ou celle » d'Oyapoc; car, politiquement parlant, l'un de ces » points n'est pas plus près que l'autre de l'Amamne^ » seul parage où un lieu de possession modifierait immen* » sèment notre influence dans ces contrées et agrandirait » dans une très vaste proportion notre puissance et » l'avenir de notre colonie
» Le cours de l'Amazone nous importe pour deux » motifs distincts : 1* Pour arrêter sans équivoque » et selon les indications naturelles les limites de notre » Guyane. 2* Pour nous fournir .une porte de commu- 1) nication admirable avec le Chili^ la Bolivie, le Pérou, % le Venezuela, dont les produits se dirigeraient par 1) cette route si avantageuse, dès qu'^e leur serait «ouverte.
n Cette dernière question est immense dans le présent » et apparatt bien plus vaste encore dans l'avenir, et n c'est étrangement l'amoindrir que de n'y voir qu'un » intérêt purement commercial, quelque magnifique
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» qu'il soit; mais il savait oiseux de m'arrêtera prouver » une chose si évidente, et j'aborde le fait.
» La simple inspection du croquis fait voir que tant » que nous n'aurons pas arrondi nos possessions par » rOcéan, l'Amazone, le Paru et le Maroni, nous serons » toujours en doute et en litige sur nos limites, et que » le lac Mapa avec sa rivière ne démarque que la c4te » en laissant lieu à une discussion interminable pour » la ligne de l'intérieur q-qi est inexploré, inconnu, et le M sera de trèalongt^nps encore. Ce sont donc ces limites » que noue devons tâcher d'obtenir.
» Mais il est juste d'avouer que l'article 10 du traité » d'Utrecht nous défend bien explicitement cette pré-
» tention, et l'esprit du traité ne nous permet guère
» d'avancer au delà de l'embouchure sud du canal de » Carapapouri ou de Maracà.*
» Pour obtenir du Brésil la seule concession vrai- » ment importante, c'est-à-dire la limite de FAma- » Kone pour notre Guyane dans la partie de son cours » qui entoure ce territoire, avec la libre navigation du » peste, il faut donc entamer la négociation sur une » autre base que celle du traité d'Utrecht; puisque avec » les interprétations les plus favorables, il ne peut y n faire atteindre nos frontières
» n y a pour le succès de la négociation du bien 9 et du mal dans l'ignorance où se trouve le Goun vemement Brésilien des vraies ressources et de la » topographie du fleuve des Amazones ; mais le bien » remporte, car elle lui fait croire qu'en demandant » la frontière de l'Amazone, nous voulons le dépossé- » der complètement du profit et de la navigation de ce
» fleuve, et s'exagérer l'importance du territoire Guya* » nais qu'il nous abandonnerait; elle nous permet aussi » d'en exagérer avec plus d'assurance l'inutilité, l'insa- » lubrité, les marécages, au point de lui persuader que » nous n'y tenons que parce qu'jl est enclavé dans des » lignes frontières naturelles qui, une fois admises, ôte- » raient tout prétexte de contestation entre les deux » puissances et seraient un gage de la stabilité de leur » alliance actuelle ; et il est poisible de montrer qu'en » acquérant pour nous une frontière plus forte, nous )> n'ouvrons point pour cela le Brésil , puisque en se limi- » tant à la rivière du Para, ou même, s'il l'exige, au » canal entre Marajô et les lies dos Porcos et Gurupà, » il en conserve une aussi bien tracée et aussi forte que » nous, et évidemment bien plus exacte et bien plus 1) facile à défendre que l'imaginaire et éternellement » contestable à laquelle il prétend aujourd'hui;
» Il est même possible, je crois, de faire envisager )) comme de la modération que nous nous contentions » du canal entre la c6te de Macapà et les îles Gavianna, » Porcos, Gurupâ ; car ils le regardent comme le pire, » à cause de la peur exagérée, du prororoca de l'em- » bouchure et de l'idée inexacte des difficultés de cette » entrée, qu'ils croient bien autrement grandes qu'elles >^ le sont, et surtout qu'elles pourraient le devenir entre » les mains d'une nation, qui, comme la France, s'est » tant occupée de faciliter et d'améliorer le pilotage et )> a le moyen d' y faire les dépenses nécessaires.
» De plus, à la vue du délabrement actuel du » fort et du mouillage de Macapà; à la vue de cettç » citadelle sans canons, de la lame sapant joumelle-
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» ment ses fondements et menaçant de la faire crouler » bientôt; à la vue du mouillage entièrement comblé et 9 non abrité du courant de la rivière et des vents ; à la » vue de l'insouciance du Gouvernement pour ce dépé* » rissement rapide, et de l'impossibilité dans laquelle » il se trouve et se trouver^ de bien longtemps de l'ar^ » rêter, quand même il le voudrait, les Brésiliens n'ont » qu'une fort médiocre idée de l'importance de cette » position, et n'entrevoient pas le rôle qu'elle est appe- » lée à jouer quand le fleuve sera ouvert au commerce,
» Loi*sque je m'y trouvais en 18&A, je disais au gou- » verneur : « Votre fort, même complètement armé, » ne serait qu'une dispendieuse inutilité; car il ne » commande pas l'entrée du fleuve, dans lequel on » peut pénétrer par derrière l'île dos Porcos; il ne com- » mande même pas cette passe-ci, puisque ses feux » n'atteignent pas l'autre rive. Et il restait convaincu, » parce qu'il ne voyait pas qu'avec peu de dépenses on » fermerait la plage de Macapà par une digue toujours » très facile à faire en rivière, on creuserait ce port » dont le fond est de vase ou de terre molle, on ferait » un bassin du cours d'eau qui vient s'y jeter et qui, » aujourd'hui, ne reçoit que des bateaux, et qu'ainsi » restaurée cette place deviendrait un arsenal qui abri- » terait sous son fort les navires qui pourraient partir » pour intercepter les autres contrées et défendre les » positions faibles, sans compter les batteries qu'à peu » de frais une puissance Européenne saurait élever efii- » cacement en divers endroits.
» Outre cela, la ville de Macapà est parfaite- )) ment située pour devenir l'unique entrepôt du com-
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» merce dii grand fleuve avec F Europe; car elle est sur » la route directe, et Ton ne peut pas croira qu'une )) fois les communications également libres avec elle et n la ville du Para, les navires continuent à aller cher* » cher cette dernière à travers des détours et des canaux » à peine navigables, des longueurs et des retards, au » lieu de descendre à Macapà au courant du fleuve. Du » reste, entre. les mains de la France on y trouverait » vite des garanties, des avantages et des facilités qu'on }) chercherait en vain au Para.
I» D'un autre côté, si Ton ne peut pas admettre » que les Brésiliens ne voient pas l'avantage , au % moins commercial, que nous tirerions d'un établis* » sèment sur TAmaeone et de notre liberté de navi* » gation sur tout sou cours, on peut, cependant, croire » sans mécompte qu'ils n'ont pas une idée exacte de )> son importance, et que les résultats se cachant pour » eux derrière d'immenses difficultés de navigation, » d'installation, de dépenses et de temps, ils leur pa« » raissent plutôt spéculatifs que réalisables, tandis » qu'ils seraient [U'esque instantanés pour une nation » aruiée déjà des ressources de force, d'industrie et de » capitaux dont le Brésil manque.
)» Je crois donc qu'aux yeux des Brésiliens Ton )) peut déplacer la prédominance de l'intérêt des deux » motifs qui nous excitent à rechercher la frontière n de l'Amazime; de manière à leur faire envisa* » ger comme accessoire ce qui est réellement capital» » c'est-à-dire la navigati(m complète du fleuve. Et il )> me semble voir dans cette question de beaux élé- » mens pour appliquer au profit de la France ce grand
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» principe de l'art de négocier : rénssir à amoindrir » dans r opinion de l'autre partie contractante les avan* » tages de la part que l'on se fait, et à grossir ceux de » la part qu'on lui laisse. ..
» Notre Consul du Para, homme de tact et de Q grand mérite, est parvenu à faire à des personnes » Men placées dans l'intérieur de l'Amazone, et surtout » dans l'arrondissement de la ville de Santarem, pro« » poser pour le libre commerce du fleuve des pétitions » à l'empereur qui ont été immédiatemeut couvertes 9 de signatures; mais je crois qu'il ne faudrait prendre » de rinfluenœ qu'elles pourraient avoir sur l'esprit du «.gouvernement central que ce qui favoriserait partie » culiërement nos vues, carlalibre navigation du fleuve % pour toutes les nations serait, en même temps, plus » difficile à obtenir et beaucoup plus désavantageuse » piour nous ; parce que pas plus là qu'ailleurs nous ne » pourrions soutenir victorieusement la concurrence avec » r Angleterre et les États-Unis: nous en serions lûen- » i6t presque entièrement absorbés, et au lieu de serviri » la prospérité de la France, l'ouverture des communica^ » tions ne servirait qu'à celle de la ville de Macapà, qui » serait toujours le vrai point de transit et d'entrepôt »
1002« L'exposé de motifs de M. Le Serrée se ré^ sume donc en ce peu de mots c
a 11 faut que la France, mais fa France toute seulc^ partage avec le Brésil 1» trésors inestimables de la navigation de l'Amatone.
)> Cela nous est expressémeiit interdit par le traité d'Utrecht.
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n Mais les Brésiliens sont des gens accoamiodànts« non pas trois fois, mais trois cents fois bons.
» Il serait facile d'obtenir de leur ignorance et de leur simplicité l'annulation du traité d'€trecbt, et la négociation d'un nouveau traité qui nous accorde ce que nous voulons.
» Cherchons donc pour ce nouveau traité une base spécieuse. »
1093. Cette base, que M. Le Serrée propose comme une grande nouveauté, est la vieillerie que Buacbe avait imaginée en 1797, et qui consiste à soutenir que la rivière portant le double nom de Vincent Pinçon et Oyapoc doit être l'Amazone.
La seule dilTérence fondamentale est que Buache réclamait pour la France la moitié de l'île de Maraj6, tandis que M. Le Serrée veut bien la hùsser tout entière au Brésil.
Son légitime Vincent Pinçon-Oyapoc est le canal central de l'Amazone, celui que forment, d'un côté l'Ile de Marajè, et de l'auti^ecôté les lies de Frexas, Mexiaaa» Caviana, Jurupari, Porcos, Gurupà.
1094. Pour démontrer qu'il en doit être ainsi pour tout le monde, M. Le Serrée fait les mêmes tours de force que Buache, et encore quelques-uns de plus.
En dépit de toutes les cartes, il assure avec Buache que le véritable Cap Nord des anciens, la borne primi^ tive de la rive gauche de l'Amazone, étdt la pointe Maguari de Ttle de Marajô
En dépit de tous les textes, et plus coupable que
s s 1096-1097 11' LECTURE ( 286 )
Buache, puisqu'il avait devant lui le travail de M. de Montravel, il supprime du mouillage équatorial de Vincent Pinçon le grand phénomène de la pororoca* et il soutient que le véritable Maranon des anciens, l'Amazone primitif, la rivière où mouilla Vincent Pinçon,
était la rivière actuelle du Para
Et encore plus hardi que son maître, il soutient, longuement et sérieusement, que Marnîion est une alté* ration de Maranan^ corruption de Paranan^ forme allongée de Parà,..;etcpxOyapoc^ en vertu d'une certaine étymologie, n dû être primitivement le nom propre de l'Amazone
1095. Mais, si la prétention à l'Amazone ne doit de la gratitude à M. Le Serrée que pour sa bonne volonté, la prétention au Carapapori^ secondaire pourtant à ses yeux, lui est redevable de l'un de ses arguments les plus fort<«, du premier véritable argument qui ait été produit par la France après celui de La Condamine, au bout d'un siècle.
1096. C'est la grave autorité de berredo.
1097. Cet argument, comme nous l'avons vu, avait déjà été implicitement exploité en 1882 par M. Warden, et en |339 par son plagiaire Constancio.
Mais celui qui, le premier, l'a allégué explicitement, et qui lui a donné du poids en nommant le respectable
auteur des Annales historiques du Maragnan et du Pard^
c'est M. le vicomte Le Serrée de Kervilly, qui le tenait de la bouche de M. le comte de Suzannet, qui le tenait de la bouche de M. Théodore Taunay , consul de France h Rio de Janeiro,
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1098. Voici conunent le présente M. Le Serrée :
(( La question n'est pas précisément à savoir quelle » rivière Vincent Pinson a dotée de son nom ; mais bien ù à savoir, avec certitude, quelle est celle que recon- » naissaient sons cette dénomination les Portugais lors n du traité d' U trech t
» Or, ce point capital et seul indispensable est aussi n le plus court et le plus facile à constater péremptoire-r » ment. U me suffira de citer les textes portugais eux- » mêmes :
)) Le colonel Baêna, qui n'est pas favorable aux » Français, dit dans son Compendio das eras da Pro- » vinda do Parày à la page 208 : u Septembre 17SS. Le » gouverneur expédie pour découvrir la borne ou la co- » lonne que l'empereur Cbarles^Quint avait ordonné de » placer à l'embouchure de la rivière Oyapoc^ le capi- 9 taine d'infanterie Jean Paêz do Amaral, es^rté d'une » force suffisante pour cet objet. » Puis, à la page 209 \ « Le capitaine Amaral revient de la rivière Oyapoc à » la fui de décembre, deux mois après son dépatt pour D ces confins de la Guyane Portugaise ; il rapporte au » gouverneur qu'il a trouvé la colonne. »
» D'autre part, Berredo^ qui venait de laisser le gou- » vemement de la province, lorsqu'il écrivait en 172A, » et sur des |ïièces officielles, ses Annales historiques de » rÊtni de Maranh&o et Grâo Pard^ y dit : « L'empe-
» reur Charles-Quint avait ordonné d'ériger une colonne » de marbre dans un endroit élevé à l'embouchure de » la rivière de K Pinson on Oyapoc^ située par !• SOf » de latitude nord^ laquelle colonne fut vue en 1728
§g 1099-1101 11* LECTURE ( 287 )
» par Jean Paêz do Amanal, capitaine d'infanterie du » Paré. »
» Ces courtes, mais complètes citations suffisent; » car par elles on acquiert la certitude que les Portu- » gais confondaient TOyapoc et Vincent Pinson, que » rOyapoc du traité n*a pu être jamais pour eux )) notre Oyapoc ; elles prouvent encore implicitement » qu'il n'y avait nulle hésitation sur la position de la » rivière ; le capitaine Amaral n'est pas envoyé à la » découverte de l'Oyapoc, il est envoyé à la recherche » de la colonne placée dans l'Oyapoc, et il va par 1* 30'.
» Les Portugais ont donc traité pour une rivière qui » se trouvait par 1" 30' de latitude nord, et non pour » l'Oyapoc du Cap d'Orange par 4° 24', et l'article-S n'a » pa» d'équivoque pour eux. »
1099. On ne saurait justifier plus spécieusement les procédés arbitraires dont le Brésil fut victime sous le règne de Louis-Philippe.
1100. Mai» nous renverserons pour toujours, dans notre quatrième partie, cet épouvantail de Berredo.
1101. Il faut seulement avertir dès à présent que, bien que la latitude dé 1" 30' nord, prise en elle-même, puisse mieux se rapporter à VAraguarî, l'intention de M. Le Serrée a été réellement de faire dire à Berredo que la rivière de Vincent Pinçon du traité d'Utrecht est le Campapori; car il ajoute : « Les Portugais, comme » je viens de le faire voir, la plaçaient par !• 30' nord; » position de toutes manières inexacte, mais qui cor- » respondait sur leurs cartes au canal de Maracà. »
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1102. La République Française de i8&8 présenta, sur notre question, un événement dont les causes remontent plus haut, et dont les suites durent encore.
1103. Vers la fin de 1810. dans la première année du règne effectif de Sa Majesté l'Empereur du Brésil, le cabinet de Rio de Janeiro, avait fondé sur la rive gauche de l'Araguari la colonie militaire de Pedro II, à plus de soixante lieues de l'embouchure de icette rivière, entre ses deux affluents Maporemaet Tracajatuba.
llOi. En même temps, le Gouvernement Brésilien avait fait promettre par le président de Para au gouverneur de Gayenne, que « le poste de Mapà, évacué n par les Français, ne serait point occupé par des forces » brésiliennes, etquel'oùy maintiendrait le statu ({no. »
llOô. Et faisantallusion à cette promesse, M. Guizot avait dit à M. le baron Rouen, dans sa note du 5 juillet
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18il : (( En tout état de cause, il doit être bien entendu » que le statu quo actuel, en ce qui concerne Tinoccu- » pation du poste de Mapà, sera» strictement maintenu » jusqu^à ce que Ton soit parvenu à se concilier sur n Tobjet principal du litige, et vous voudrez bien le » déclarer expressément au cabinet Brésilien, en pro- » testant contre tout ce qui, de sa part ou de celle de ses » agents, porterait atteinte à ce même état de choses. »
1106. Or, plusieurs sujets brésiliens, la plupart déserteurs, s'étaient ciussitôt réfugiés dans le quartier de Mapà, non sur File où avait existé le poste français, mais sur les bords du lac, à la place où une intéressante famille brésilienne avait donné l'hospitalité à M. Penaud en 1836.
1107. Les nouveaux habitants de Mapà vécurent paisiblement dans leur retraite pendant neuf ans.
1 1 08. Mais le Gouvernement Brésilien ayant rendu , le 29 septembre 1SA0, un décret d'amnistie en faveur de ceux de ces individus qui en auraient besoin, — à condition qu'ik continueraient à résider à Mapà; et cette mesure ayant coïncidé avec des préparatifs dans la station et l'arsenal du Para, pour une expédition et un armement : on s'imagina à Gayenne, que ces préparatifs avaient pour but d'établir également à Mapà une colonie militaire, tandis qu'ils étaient réellement destinés à la réparation du fort de Macapà, dont le délabrement avait tant frappé M. Le Sen*ec.
1100. Dans sa fausse croyance, le gouverneur de Cayenne lit stationner iumiédiatement à l'embouchure • de la rivière de Mapà un bàtiuient de guerre, qui exer^^
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çait la sui'veillance la plus active sur les pirogues bré-* siliennes allant commercer dans le lac. On les visitaitt on fouillait leurs papiers, et on les faisait suivre jusqu'à une certiUne distance par des chaloupes armées.
1110. Cela produisit, entre le président du Para et le gouvenieur de Cayeune, une correspondance courtoise^ mais très ferme de part et d* autre, qui dura du 10 janvier au 80 mai 1850; 6t dans laquelle M* 3eto* nymo Frandisco Cœ/ho 4 Brésilien recommandable , eut à combattre cette assertion émise par M. Patiseï le 1" avril :
K En parcourant les traités, on n'en trouve qu'un seul » où l'on ait arrêté quelque chose de précis sur la con^ » testation provenant de l'interprétation de l'article 8 du )) traité d'Utrecht; c'est celui d'Amiens, du 25 et » 27 mars 1802.
» Ce traité donne pour limite au territoire frunçals, )) sans aucune ambiguïté, l'Arawari ou Araguari.
» 11 est donc naturel, bien que les traités postérieurs » aient mis en doute la justice de la solution adoptée » en 1802, que nous ne puissions pas accepter» sur le «) territoire contesté^.des limites plus étroites que celles » qui ont été admises à cette époque comme définitives.
» C'est là ce que la France soutient ; et c'est évidem^ )) ment dans ce sens qu'a été rédigée la note de M. Guliot )du 6 juillet 4811.»
1111. Mais le Gouvernement Brésilien fit faire ses réclamations auprès du Gouvernement Fratiçais ; et le
. 2i août 1850, M. José Maria do Amatol^ alors Chargé d'Affaires à Paris, annonça au pi-^ident du Pari, «< que
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)) le Ministre des Affaires Étrangères de la Répiiblique n lui avait donilë Tassui'ance que les ci-oiseurs fran- )) çais s'étaient déjà retirés de rcnibonchure de Mapâ, » et lui avait garanti que le italn qno serait fidèlement » observé. >»
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1112. Ce qui menait de se passer donna cependant l'éveil au Gouvernement de la République sur l'importance de la question de FOyapoc.
1113. En recevant l'ordre de respecter le statu qno^ le gouverneur de Cayenne fut chargé d'envoyer au département de la marine et des colonies un travail approfondi sur cette question abstruse.
lllA. La composition de ce travail fut confiée par le gouverneur à M. Alfred de Sain t-Quan tin ^ chef de bataillon du génie, alors chargé h Cayenne du double sservicc du génie et des ponts et chaussées.
1115. Et pour la première fois, après tant d'ani\ées, la question de l'Oyapoc fut réellement traitée à fond. I 1116. Bucoche et M. Le Serrée s'étaient fourvoyés dans l'Amazone.
1117. M. de Montravel s'était attaché à l'Araguari amazonien.
1118. Nul n'avait essayé une démonstration des droits de la France au Carapapori^ — à la rivière qui, de l'aveu de M. Le Serrée, est le nec plus ultra des prétentions que le traité d'Utrecht puisse permettre à la France.
1119. A part les deux arguments solitaires que Li Condamine et M. Le Serrée avaient produits, on n'avait jamais allégué en faveur du Carapapori que de pures assertions, parfois bien éti*anges, comme le Yapoc de M. de Lai'ue, comme les deux degrés de latitude de M. le duc de Valmy.
1 1 20. M. de Saint- Quan tin eut lu sagesse de prendre
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pour thème le Carapoporî ; et il fournit au Gouvernement Françaif^ une œuvre de beaucoup de science et beaucoup de conscience, et d'autant plus remarqtiable qu'elle fut accomplie en peu de mois.
1121. Son travail était termina le 1" novembre 1860; et il fut adressé en 1851 au département de la marine et des colonies sous ce titre : Hecherc/ies sur
la fixation des limites de la Guyane Française et du Brésil^ et sui' quelques questions qui s^ y rattachent,
1122. Ainsi que MM. de Montravel et Le Seri'ec, M. de Saint-Quantin proclame qu'il importe beaucoup k la France de repousser rinterprétâtion brésilienne du traité d'Utrecht.
1123. Mais il s'y prend autrement.
112i. 11 fait observer : que n le littoral sur lequel » la France doit faire valoir ses justes droits de souve-- )> raineté embrasse tout l'espace compris entre l'em- » bouchure de rOyapock etcelledeTAraouari, en con- )) sidérant toutefois comme une bouche septentrionale » de ce deniier fleuve la rivière Vincent-Pinçon, qui se » jette dans la baie ou plutôt le canal du même nom ;
Que « Ton ne compte pas moins de cinquante lieues » entre TOyapock et le Vincent-Pinçon ;
Et que, dans son développement vers l'intérieur, la surface du temtoire en litige « peut être évaluée au » cinquième de celle de la France. »
1125, Il rappelle que « cette contrée se divise » comme presque toute la Guyane en trois zones dis- » tinctes : 1" les alluvions récentes, et les savanes
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)) noxées qui les suivent ; 2" les plaines découvertes ou » siwanes sèches; â** les terres boisées qui commencent n au pied des montagnes plus ou moins élevées, qui )) finissent par former un massif ou grande chaîne dans » l'intérieur ;
Que K la sone intermédiaire du territoire contesté )) offre de vastes pâturages, supérieurs par leur qualité » et leur étendue à tout ce qu'on rencontre dans les )) autres parties de la Guyane ;
Et que (des lacs poissonneux du littoral et les lisières » boisées qui les entourent peuvent donner asile aux » populations de l'Amazone qui voudraient chercher » sur les terres françaises une véritable liberté. »
1126. Il s'attache tout spécialement à faire ressortir, en ces termes, une idée conçue par I^blond en 1814 :
K (.'on a sans doute toujoui*s donné des raisons » excellentes pour expliquer l'insuccès des tentatives » périodiques d'introduction de populations agricoles » de race blanche dans les contrées basses et maréca- » geuses de l'Amérique intertropicale ; mais, totft en A conservant )e dé^ir qu& C98 nombreuses expériences n ne prouvent rieq, on ne saurait :nQn plqs citer mène i) une demi-réiissitç pour atténuer les conséquences » fâcheuses ({ue l'on est tenté de déduire de Vissue in- }) variablement fatale qu'ont eue toutes pes entreprises.
)) Il pst terpps de placef la question de la Guyane à » un point de vue nouveau^ qui conduira peut-être à la )) création si désirée d'une cplonie français^ largement » organisée dans l'Amériqiie intertropicale.
)) Nous voulons parler de la région monlagnense de
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» rintérieur dont la partie la plus étendue, et proba- » blement la plus élevée, se trouve coipprise dans le » territoire contesté.
» Ici la question de colonisation est vierge d'essais, » et l'on peut légitimement concevoir des espérances de » réussite, parce que les exemples de succès ne man- » quent pas dans les conditions analogues.
» La région montagneuse, riche peut-être en miné^ » raux précieux, Vest certainement par de vastes forêts » naturelles de cacaoyers et la production spontanée de » substances qui pourraient être avantageusement » exploitées.
n Tout indique que Ton y rencontrera des plateaux » élevés dont le oliipat frais et salubre permettra Véta- » blifiseinent et F accroissement d'une colonie d'Euro- » péens.
» Cette colonie n'aura pas ^ lutter topt d'abQrd contre » les difficultés décourageantes que présente un pays » entièrement désert, car ces régions sont encore oAu- )> vertes de nombreuses peuplades indigènes.
» Si Ton réfléchit aux avantages incalculables qui » résultent pour une colonisation de la présence et du » concours d'une population indigène, on comprendra » quon ne doit, à aucun prix ^ laisser passer aux mains )> des Brésiliens celles qui nous restent encore après » leui's dévastations sur le littoral. »
1127. Mais M. de Saint-Quantin donne toutefois à cet autre motif une valeur prédominante :
«Un intérêt plus sérieux s'attache à la possession de » cette contrée comme position militaire et commer- » ciale, car elle nous rapproche de VAmazone et nous
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j> met en contact avec ses populations. 11 n'est pas besoin » de développer les avantages qui découlent de cette » considération, nous dirons seulement que la baie de » Vincent-Pinçon et la rivière de Mapà , malgré les • courants violents qui s'y font sentir» ne sont pas sujets » au prororoca qui désole les terres du Cap Nord, et » peuvent devenir entre les mains d'une nation indus- » trieuse une bonne rade et un excellent port.
)) La rivière des Amazones et le réseau de ses » affluents canalisent une région au moins ^ale en » surface à la moitié de celle de l'Europe. Au nord, » elle communique directement avec TOrénoque ; au n sud, ses grands affluents trouvent leurs sources près
» de celles du Rio de la Plata, à plus de lô<» de leurs » embouchures. L'Amazone remplira donc un jom%par » rapport à l'Amérique du Sud, le rôle de la Méditer- » ranée par rapport à l'ancien monde, et la possession D d'un territoire qui touche à ses bouches ne saurait » 6tre sans importance. »
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1128. Pour démontrer les droits de la France à ce précieux territoire, M. de Saint-Quantin accumule de nombreux arguments, qui ne perdront certainement pas à être cooixlonnés comme il suit :
i(L'ai*Ucle 8 du traité d'Utrecht présente pow élé* ments de détermination le nom de Ten-es du Cap^u*
Nondf et celui de Rii^ière fie Japoc ou de Vincent Pinçon^
» Le premier de ces éléments n'a rien de douteux.
» Il est notoire que le Cap Nord est l'extrémité Nord-Est de la petite péninsule circonscrite par l'Amazone, la branche méridionale du canal de Maracà, le darapapori et l'Araguari.
» Donc les Tetres du Cap^lu-Nord ne peuvent être que cette petite péninsule caractérisée par le Cap Nord.
» Le bon sens suffit pour réfuter l'idée que, sous la » désignation de Terres du cap Nord^ on a compris » aussi les terres du cap d'Orange.
» Il ne serait pas moins étrange de dire que, sous » le nom de terres du cap Finistère, il faudrait com- » prendre en France le cap de la Hougne et le dépar- » tement de la Manche.
n Donc, les bornes septentrionale et occidentale des Terres du Cap Nord étant constituées par la branche méridionale du canal de Maracà et par la rivière de Carapapori, il est évident que cette branche du canal et cette rivière sont le commeucement de la limite maritime stipulée dans le traité d'Utrecht.
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)) Jnpoc\ irréductible en Oyapoc^ ressemblerait plutôt au nom de fVmr/joco^ appliqué par Van Keulen au Mayacaré, ou encore mieux à lix^aripoco^ qui est le nom donné par Keymia, en 1596^ à. la totalité du canal de Maracà.
» Mais dans le fait, c'est un nom inconnu, ne répondant à rien.
)) D'ailleurs, les négociateurs du traité d'liti*eplit «'attachaient à ce nom qu'une faible importance. . n Car dans les demandes du Roi de Portugal, préaentées au congrès en 1712, on ne trouve ni Japoc^ ni rien qui y ressemble, mais seulement ii/V/^r« de l^inwtH Pinçon,
» Et dans le traité même, Jopoe ne figure qu'une seule fois, et encore accolé au nom de Vincent Pinçon ; tandis que le nom de Hivière de Vincent Pinçon y paf'Qtt à deux reprises.
» C'est donc surtout le nom de Vincent Pinçon qui caractérise la riviërB limite^
M Donc, attachonsrrnous à rechercher ifuelle pst la rivière qui doit porter légitimement le nom dd n'^çç^i Pinçon,
» L'on ne peut produira aucune carte, ai^cun d(icu- 0 ment antérieur à 171S, ayant date oert^ina, qpi » donne à aucun des aoui's d'eau qui découpent la cAie » de la Guyane le nom de Vincent Pinçon.
u II y a près du c»p Nord ime baie qui portait » incontestablement avant 1718 le nom de Vincent- » Pinçon, ot qur l'a conservé jusqu'à nos jours.
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. » Il est (donc) naturel de chercher daiis la baie de
)) yincent Pinçon la rivière f/e FiiecetU Pinçon,
» Ur, 1^ rivière principale qui se jette dans la baie de Vincent Pinçon, c'est-à-dire dans le canal de Maracâ, appelé également canal de (larapapori, c'est le Carapapoii,
)> Donc, la véritable rivière de Vincent Pinçon ne peut titre qne le Campnpon,
» Et en effet, A>///i/>, marin anglais, qui^ en 1506, explora la côte de la Guyane depuis TAraguaiî dp rAmazoné jusque la rivière de Corentyn, donne à la suite de son récit une liste des rivières de cette con-^ trée et des peuples qui les habitaient, en marquant, pour chaque rivière, Timportance de son volui^e.
)i Or, voici le commencement de cette listé :
)) 1" Jroivan\ grande rivière;
n 2* ftvaripfico^ très grande rivière, habitéft par les Mapurwanas ; - » 3" Maipan\ grande rivière;
» 4" Caipurogh^ grande rivière ;
» hi* 4vçQ0fty grande rivière ;
)) (>'' fViapoco^ grande rivière;
)) 7" JV(inan\ grande rivière;
» 8" Capnnv({ck(u grwde Vivière,
n fmin'puço ^ pftrt, il est évident que le^ autres rivières do cette liste sont VAraguari, le M^y^carcé, le CaohipQpr, le Ouassa, VOyapoc, le On^nari et TApprpuague.
» Quelle peut donc être la rivière Iwmpoco^ sityée entre TAr^giifiri et le Mayacaré, li.ibjiép parleslndippsj
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Mnptmvanas^ et plus grande que TAraguarf, que rOyapoc, que TAppronague?
» Ce ne peut être que le canal de Maracà, pris pour la double embouchure d'une rivière dont le Ciarapapori serait le cours principal.
» Car ce n*est qu ainsi que Yfwaripoco devient la plus grande rivière de cette r^ion.
)i On reconnaîtra, d'ailleurs, facilement dans les » Indiens Maptuwanas qui habitaient l'Iwaripoco la » tribu qui a laissé son nom au grand lac Mapmaeme » situé sur les terres du cap Nord et dont le trop plein » se déverse encoi*e aujourd'hui dans ce qui' resté de » la rivière de Garapapouri •
')) Or, à la suite de la liste de rivières donnée par Keymis, on remarque cette phrase importante : « C'est » aux environs d'Iwaripoco que Vincent Pinçon trouva )) quantité d'émeraudes.
)) Donc, le canal de Garapapori, le canal où se jette la rivière de Carapapori, fut découvert dans le voyage de Vincent Pinçon, voyage dont Keymis avait évidemment une pai faite connaissance»
» Donc, le Carapapori mérite légitimement le nom de Rivière de Vincent Pinçon^
» Mus voici un témoignage décisif :
» De 1718 à 1722, le gouvernement de Maragnan » et Gram Para fut confié à un officier actif et instruit, )) nommé Bemardo Pereira de Berredo, Pendant le M temps de son administration, il voulut acquérir une » parfaite connaissance du pays, et recueillit les élé- » ments du grand travail qu'il a publié sous le titre
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» d*u4nnates historiques de C Ktat de Maragnoti. Rem- » placé par le capitaine général Joâo de Maïa de Garoa, » il l'installa dans ses fonctions au Para, en octo- » bre 1722. Puis, rentrant dans la vie privée, il prolongea >i d'une année son séjour dans cette ville, afin d'y corn- » pléter ses recherches dans les archives locales.
» Pendant ce temps, son successeur s'occupait de » faire retrouver les anciennes bornes de marbre qui, » par ordre de Charles-Quint, avaient été érigées aux » limites des possessions du Portugal et de l'Espagne » en Amérique. Le capitaine J. Paes do Amaral fut )) chargé de la recherche de celle qui avait été placée » sur la côte. Il la retrouva en effet, et le constata proi> bablement par un procès-verbal qu'il dut produire à » son retour au Para, en décembre 1728.
)) Or, voici ce que dit Berredo au sujet de la limite, » dans ses Annales historiques^ publiées à Lisbonne » en 1749 :
- La côte se prolongeant de l'Est à l'Ouest pendant «- la longue distance de hbb lieues, l'Etat de Maragnon --se termine, ainsi que les possessions portugaises en
- Amérique, à la rivière de Vincent Pinçon, que les «Français appellent Wiapoc, 1* SO' au Nord de
- l'équateur.
-* lia même riviëi*e sert aussi de limite aux posses^ -«sions espagnoles par une borne de marbre que fit -* ériger en un lieu élevé, près de son embouchure,
- l'empereur Charles-Quint, selon le rapport de Simon -Ëustache de Silveira, cité pai* frère Marcos de «Guadalaxara.
- Cette borne n'était connue depuis plus d'un siècle
-que parles traditions anciennes successivement trans-
- mises. Elle a été découverte, en 1723, par JoaO Paes "do Amaral, capitaine d'une des compagnies d'infan-
- terie de la garnisoti du Para.
^ Les Français ne parvinrent à s établir dans Tilé
- de C4ayenne que par la force des armes, sous le comte -d'Estrées, le 19 décembre 1679; comme il y avait -déjà soixante-un ans que la nation pdi*ttigaise peu- -plaît tranquillement le grand pays de Maragnon, il « résulte clairement de l'existence de cette bonie d6 »• Charles-Quint, que la rivière de Vincent Pinçon était -la véritable limite de cette nouvelle colonie française,
- au Nord de la capitainerie du Gram Para. -
n La latitude indiquée pour Fembouchure de la ri- «vière de Fittcent Pinçon la placerait précisément à » l'endroit où la carte de de Tlsle (1708) place la baie n de Vincent Pinçon », — c'est-à-dire à Fendroit du
Carapapori,
f) Il est tellement incontestable que le Carapàpôri est la véritale limite stipulée par. le traité dXHrecht, que « il paraîtrait que les Poitugais s'engagëi^nt vei*s » 1736 ^u 1736 à renoncer à leurs envahissements. » Ce désistement des Portugais en 1786 est for- » mellement indiqué dans une notice historique fort n bien faîte, insérée dans \ Àlmnuack ite /n Gnynne )) éfelSSl.»
» Il est tellement incontestable que la limite d'Utrech est bien le Carapapori, que les Portugais ne réclamèrent pas contre l'occupation de la rive gauche de cette
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rivière, ou de ses environs, pendant près de quinze années consécutives, de 1777 à 1792.
» Mais le Carapapori communique, ou du tiioins communiquait avec l'Araguan.
» Si l'on peut actuellement révoquer en doute cette eonjtnunication, son existence dans les tem})s anciens, et encore bien longtemps après le traité d'Utrecht, est un fait incontestable, prouvé par le témoignage de nombreux individus qui avaient pénétré du Carapai)ori dans TAraguari sans quitter leurs pirogues.
» La Barre en 1666, Nicolas Sanson en 1679, Delisle en 1703, figuraient l'Araguari comme une espèce de canal, débouchant, non-seulement dans TAmaBone, au sud du Gap Nord,, mais encore au nord de ce Cftp, à l'endroit où se jette le Carapapori.
» fit même Duval en 166A, Blaeuw en 1600, ne faisaient déboucher TAraguari qu'au nord du Gap Nord, vers la place du Carapapori.
)) Donc, anciennement, si ce n'est de nos jours, l'Araguari était une rivière à dooble embouchure, embrassant dans son delta les terres immédiatement adjacentes au Cap Nord, et ayant pour branche Noi'd le Carapapori, qui était môme sa bouche principale.
» Mais M. de Montravel a démontré que le lieu pi-écift du mouillage amazonien de Fincent Pinçon^ de soit niouillage le plus remarquable, fut à l'embouchure dé l'Amazone^ devant YjéraguavL
u L'Araguari mérite donc à bon droit le nom d€ Rivière de Fincent Pinçon^
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» Donc, le nom de Fincent Pinçon appaitieiit légili* mement à la rivière de Carapapori^ qui était une seconde bouche de l'Araguari, et même sa bouche principale.
» Donc, dans sa totalité* la véritable limite maritime déterminée par l'article 8 du traité d*Utrecht est incon* testablement celle-ci : la branche méridionale du canal de Carapapori, la rivière de Carapapori, et TAraguari.
» Mais, en bonne conscience, on ne doit pas s'attarcber à la lettre de Tarticle 8 du traité d'Utrecht; puisque le. nom de Japoc n'appartient à rien, et que le nom de rincent Pinçon est, en vérité, celui d'une baie, et non pas d'une rivière,
» Étudions donc l'esprit du ti'iûté d'Utrecht, en comparant l'ensemble de ce traité avec les stipulations antérieures.
» Et nous connaîtrons avec certitude, non-seulement la limite maritime, mais encoi-e les limites intérieures déterminées à Utrecht.
» QûeUes étaient les stipulations que modifiait le » trûté d'Utrecht et celles du traité provisionnel du » h mars 1700, en vertu duquel le Portugal avait enfin » reconnu l'Amazone et le Rio-Negro pour nos limites?»
n Avant 171S nous possédions, en vertu d'un traité » consenti par le Portugal, la rive gauche de l'Amazone » jusqu'au Rio Negro, et le di*oit de naviguer sur ce » fleuve, n
n Le traité d'Utrecht a eu pour butprini^ipal, et même » pour but unique, de Laisser au Portugal la iK)ssessiou » exclusive de ce droit de navigation, n
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» On a dû prendre, par conséquent, pour limite (ma- » ritime) le premier grand cours d'eau hors de Tem- ». bouchure du fleuve des Amazones. »
» Ce cours d'eau est justement la branche méridionale du canal de Carapapori et la rivière de Carapapori.
)) Et comme il reste démontré que le Carapapori était alors une branche nord de TAraguari, il en résulte la confiimation la plus solide de notre conclusion précédente : Que la véritable limite maritime d'Utrecht est constituée par la branche méridionale du canal de Carapapori, la rivière de Carapapori et TAraguari.
a Le texte [du traité d'IItrecht] ne désigne aucune » délimitation àllntérieur, ce qui implique que rien^ n'a » été changé de ce côté aux limites antérieurement » stipulées ou admises.
» Il est tout à fait impossible d'admettre qu'un traité » sans stipulation expresse implique l'abandon de plus )) de soixante lieues de côtes maritimes et des trois » quarts de la superficie de notre ancienne colonie.
» Donc, quoique la position de nos limites à Tinté- » rieur ne soit pas définie, il résulte de l'esprit du traité » d'Utrecht que notre droit sur toutes les terres qui ne » forment pas la rive du fleuve des Amazones n'en est » pas moins resté intact et certain : que nous avons » conservé la propriété de tout le territoire où les » affluents du Rio Negro et de l'Amazone cessent d'être » navigables, et que ce principe doit s'appliquer même » à l'Araguari ; car on ne saurait soutenir avec quelque )> raison qu'en renonçant au droit de navigation sur
n l'AmazoDe et à la sonveraineté de sa rive gauche, » nous avons aliéné tout le territoire baigné par ses )> affluents, même au delà des points où ces affluents » cessent d'être accessibles à la navigation. »
il29. Après cette double argumentation, M. de
Saint-Quantin s' occupe <ics limites à/jroposeraii Brésil.
H30. Il conseille de « proposer au Brésil d'aban- ») donner la lettre du traité d'Utrecht, qui est inintelli- » gible, pour ne s'attacher qu'à rester dans son esptit. »
1131. Il trouve que « la ligné de limites la plus )> équitable [pour la France] serait celle qui, partant » de l'embouchure du Caraponatuba ou de YYan\ sui- » vrait toujours autant que possible l'équateur jusqu'à » sa rencontre avec le Rio Branco. »
H3"i. Mais, par bienveillance envers le Brésil, il s'arrête à cette conclusion : <( En restreignant autant » que possible nos prétentions , on doit considérer » comme indiquant le minimum de notre territoire m- » contestable^ une ligne qui, contournant le littoral de » l'Amazone et du Rio Negro, passerait par tous les » points où les affluents de ces fleuves cessent d'être » navigables. »
1133. Et, conformément à cette conclusion ro/ialiatrice^ M. de Saint-Quantin marque de cette manière, sur deux cartes, qui rappellent celles de M. Lescallièr en 1791 et de M. Ternaux en 1843, les limites du territoire contesté :
Le milieu de la branche méridionale du canal de Cai-apapori ;
Le milieu de la rivière de Carâpapori ;
Le milieu de la crique Carâpapori ;
Le milieu du lac Maproenne ;
Le milieu du Rio Tnpado ;
Le milieu de TAraguari, depuis Hio l^opa (h jusque sa première chute ;
Une ligne brisée, parlant de la première chute de TAraguari, — contournant, à des distances variables, l'Amazone, le Rio Negro, et le Rio Branco, jusqu'à un afiluent de cette dernière rivière par la latitude de près de deux degrés nord, — et portant cette légende : « Ligne à tracer en passant par les points où les cours d'eau cessent d'être navigables ; »
La chaîne Acaray et Tumucumaque ;
Et rOyapoc.
113A. Mais cela serait encore un avantage immense accordé au Brésil ; car M. de Saint-Quantin ajoute : «Je n'ai comprjs la rive gauche du Rio Negro, » dans le territoire contesté, que jusqu'au Rio Branco ; » mais si l'on s'en ti/snt au texte précis du traité » d'Utrecht, il n'y aurait aucune raison pour ne pas » suivre ce dernier fleuve jusqu'aux limites colom- » biennesi »
1135. Et à la fin, emporté par la fougue dé ses raisonnements, M. de Saint-Quantin lance au Brésil cette menace : « Si nos adversaires ne consentent pas » un traité nouveau formulé clairement, et basé sur des » concessions équitables et réciproques , on jugera » peut-être que le moment est venu où, rappelant enfin
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» ses droits trop longtemps négligés, la France devra )) sommer le Brésil d'évacuer la rive gauche du Rio » Branco et du Rio Neçro, et prendre des mesures » sérieuses pour arriver à leur occupation. »
1136. Heureusement pour le Brésil, les bases de l'argumentation de M. de Saint-Quantin ne sont pas aussi solides que le ferait croire le ton qu'il prend,
1137. M. de Saint-Quantin adopte l'ancienne idée de M. de Charanville sur le sens restreint du mot Cap Nonly et il bafoue ceux qui étendent les terres du Cap Nord jusqu'au Cap d'Orange.
1138. Mais, — sans qu'il soit besoin de livres qui ne se trouvent pas dans la Guyane Française, — M. de Saint-Quantin cite lui-même, dans la table des ouvrages
• qu'il a consultés, celui que Z?/>^ publia en 166à sous le titre de « Voyage de la France Equinoxiale^ en P/sle de Cayenne, »
1139. Et Biet a dit dans sa préface : « Toute la » France a esté dans l'attente du succez de la généreuse » entreprise d'une Colonie Françoise ^ans cette partie » de l'Amérique, que l'on appelle Cap-dc-Nord^ en l'Isle » de Cayenne, située au quatrième degré deux tiers de » l'Equateur. »
IIAO. Et il a mis cet en-tête à chacun des trois livres dont se compose son ouvrage : o Récit véritable » de ce qui s'est passé au voyage entrepris pai' les » François en la partie de l' Amérique Méridionale appel-
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1) lée Cajy-de^Nord, en Tlsle de'Càyenne, Tan 1652. »
1141. Et les premiers mots de son livre troisième sont ceux-ci : « Personne n'a iamais parlé jusqu'à pre- » sent auec certitude , ny auec la pure vérité , de » cette partie de l'Amérique qui est appellée (Jap-dc- )> Nord^ & que nous appelions France Equinoxiale.., \f
1142. M. de Saint-Quairtin nie la possibilité de réduire à Oyapoc le mot Japoc; il trouverait même plus faisable de le réduire à '^f'affpoco^ ou bien encore
Ya'ar/poco.
1143. Mais nous avons vu que le traité d'Utrecbt fut rédigé par les plénipoleutiaires de Portugal (262- 298) : que Japoc était la forme portugaise de Yapoc (290-306) : et qu'avant le traité d'Utrecht, Vapoc avait été plus souvent employé (fj! Oyapoc y pour désigner exclusivement la rivière du Gap d'Orange (310- 314).
1144. Nous avons appuyé ce dernier fait d'un grand nombre de bonnes autorités françaises.
1145. Et M. de Saint-Qiiantin lui-même, dans une liste qu'il donne des variations du nom indien de la rivière du Cap d'Orange antérieurement à 1713, n'exhibe qu'une seule fois Oyapoc (dans Froger, en 1699), tandis qu'il donne deux fois Yapoco : l'une sur la carte de Delislede 1703, l'autre che;î un grave écrivain qu'il nous fait connaître le premier et qui est Pierre d' yî/f/'/j, dans son grand ouvrage publié en 1637 sous le titre de Le Monde.
1146. M. de Saint-Quantin se fait un argument de
ce que le nom indien de la rivière limite n*a pas figuré en 1712 dans les Demandes du Roi de Portugal, et qu'il n'a paru qu'une seule fois dans le traité d'Utrecht, et encore accolé à celui de Vincent Pinçon.
1IA7. Mais c'est que les demandes du Portugal furent rédigées par tin Portugais, et le traité d'Utrecbt par deux Portugais; et qu'en Portugal, comme en Espagne, on n'appelait la rivière du (^ap d'Orange que du nom du découvreur espagnol.
Hà8. M. de Saint-Quantin assure que « Ton ne » peut produire aucune carte, aucun document antén rieur à 1713, ayant date certaine, qui donne à aucun » des cours d'eau qui découpent la côte de la Guyane, » le nom de Vincent Pinçon, n
11A9. Mais déjà Buachc avait dit en 1797 : « Nous » ne dissimulerons pas que les cartes anciennes, qui » ont représenté presque toutes la rivière de Vincent » Pinson, ne s'accordent pas' sur la position qu'elles » assignent à cette rivière, et que plusieurs même, dont » les auteurs sont généralement estimés, la placent au » milieu de la côte de la Guyane, w
1150. Et Buache avait raison.
1151. Car un grand nombre de géographes d'une réputation universelle, — dans des cartes portant des dates certaines, — ont placé sur la côte de la Guyane, loin du Cap Nord, un grand cours d'eau sous le nom
de Rivière fie Vincent i^incon,
1152. Ce sont, pour le moins :
L'illustre Gérard Mercator, en 1569, dans sa grande carte marine, malheureusement trop peu connue ; .
s s 1163*1155 12« LECTURE ( 311 )
L'illustre Ortelius, en 1570, 15714572, 1573, 1574, 1679, 1581, 1587, 1592, etc.;
Thevet, cosmographe du Roi de France, en 1575;
Rumoldus Mercator, en 1587 ;
De Bry, en 1592 et 1596;
Plancius, en 169A ;
Micbael Mercator, en 1595;
Van Langren, en 1596, 1598, 1599, 1610;
Wytfliet, en 1597, 1598, 1603, 1611 ;
Judocus Hondius, en 1602.
1153. Le nom de yincent Pinçon^ appliqué à une grande rivière du littoral océanique de la Guyane, n'a conuuencé à disparaître de la géographie qu'au XVII* siècle, après que les précieux recueils de Hakluyt et Purchas, et de leur traducteur De Bry, eurent répandu les relations de Raleigh, Keymis, Masbam, Leigh, Wilson, et Harcourt, qui rendirent aux rivières de la Guyane leurs noms indiens.
11 5A, M. de Saint-Quantin invoque le témoignage de Keymis, pour montrer que le canal de Carapapori, nommé Jwaripoco par l'explorateur anglais, avait été visité par Vincent Pinçon, — si bien que Vincent Pinçon y avait trouvé quantité d'émeraudes.
1155. Ces émeraudes que M. de Saint-Quantin n'a vues chez aucun autre écrivain que Keymis, et l'assu*' rance avec laquelle Keymis afTirme qu'elles furent trouvées par Vincent Pinçon sur le canal de Carapapori, ont donné à M. de Saint-Quantin la conviction que l'explorateur anglais avait évidemment une parfaite connaissance du voyage du découvreur espagnol.
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1156.- Mais, pour ce qui est de la découverte de ces prétendues émeraudes (qui, ainsi que M. de Saint- Quantin en fait la remarque, « étaient des morceaux de jade fort estimés des Indiens, et que les premiers explorateurs prirent pour des pierres précieuses»), Keymis en était tout bonnement infonné par le recueil très répandu de Grynœus, qui avait reproduit le récit du voyage de Vincent Pinçon par Anghiera.
H57. Pour ce qui est de l'assurance de Keymis, quand il dit que ce fut sur le canal de Carapapori que Vincent Pinçon trouva ces émeraudes, M. de Saint- Quantin avoue lui-même que « à défaut de la relation »> originale publiée à Londres en 1596 et réimprimée » en 1599 dans la collection de Hackluyt, il fut con- » traint de se servir de la traduction qui se trouve à » la suite dès voyages de Corréal. »
1158. Or cette traduction française est infidèle, plus infidèle même que la mauvaise traductien latine de De Bry, sur laquelle elle fut faite.
1159. Keymis n'a point afGrmé ; il n'a émis qu'une supposition.
1160. Car son texte anglais, dans une note à la nifière» livaripoco^ est celui-ci : « Hère it was as it » seemeth, that Vincent Pinçon the Spaniard had his » Emeralds» ; «ce fut ici, à ce qu'il semble^ que TEspa- » gnol Vincent Pinçon se procura ses émeraudes. »
1161. Et si Ton recherche le fondement de la supposition de Keymis, on trouve que ce n'est autre chose qu'une fausse interprétation des principales cartes qui marquent sur la côte de la Guyane la rivière de Vincent Pinçon.
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1162. Ne connaissant aucune de ces cartes, M. de Saint-Quantin ne pouvait se rendre compte du dire de Keymis.
1163. Nous sommes donc ramenés à l'argument de La Condamine, que nous avons promis d'examiner dans la quatrième partie de ce travail.
116A. M. de Saint-Quantin croit à un, désistement des Portugais vers Tannée 1736; et il se fonde sur TAlmanach de la Guyane de 1821.
1165. Mais M. de Saint-Quantin lui-même, avec la bonne foi qui le distingue, avoue que a malhem*euse- » ment l'auteur, contre son habitude, n'a point indiqué » la source où il a puisé ce fait sur lequel on n'a pu » se procurer à Cayenne aucun éclaircissement. »
1166. Et la source où a puisé l'Almanach de la Guyane ne peut être que cette assertion de Buache, à propos du traité de 1797 : « Les Portugais renoncent 0 aujourd'hui formellement à une partie de cette pos* )) session, qu'ils étaient convenus d'abandonner dès » 1736. »
1167. Et Buache n'a pu puiser à une autre source que la lettre écrite par un gouverneur du Para à un gouverneur de Cayenne le 15 octobre 1732, dont nous avons déjà vu les détails (368-373).
1168. Mais nous avons vu aussi (374) que, mieux informé, le gouverneur portugais retira sa lettre le 2 novembre 1733.
1169. M. de Saint-Quantin se prévaut du silence du Portugal pendant la longue existence des postes
( Sia ) 12» LECTURE S g H70-1174
établis par M. Malouet et par le baron de Bessner au voisinage de l'Amazone.
1470. Mais nous avons déjà vu (489. ÔA2-646) que, si le Portugal, tarda à protester contre cette occupation du territoire au sud de rOyapoc, c'est qu'elle fut faite à son insu, dans des parages déserts jusqu'alors, et pendant que son attention était sérieusement attirée, tantôt vers le sud du Brésil, tantôt vers l'ouest.
IITI, M. de Saint-Quantin assure qu'anciennement, si ce n'est de nos jours, Y j^rnguari était une rivière à double embouchure, embrassant dans son delta les terres immédiatement adjacentes au Cap Nord, et ayant pour branche Nord le Carapnpori, qui était même d'abord sa bouche principale.
1172. M de Saint-Quantin se fonde sur ce double fait :
1** Que les anciennes cartes figuraient l'Araguari/
tantôt comme un canal joignant l'Amazone à la baie de
Carapopori, tantôt comme une rivière ne débouchant
que dans la baie de Garapapori ;
2* Qu'autrefois, si ce n'est de nos jours, le Carapa-
* pori. communiquait réellement avec l'Araguarl.
1173. Et il en conclut que la vraie limite maritime stipulée à Utrecht doit être formée par la branche méridionale du canal de Garapapori, la rivière de Garapapori, et l'Araguari.
1174. Mais nous avons déjà vu (395-416), que la configuration de l'Araguari comme une rivière à double embouchure, embrassant dans son delta les terres immédiatement adjacentes au Cap Nord, fut in-
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ventée par La Condamine en 17A5, sur la combinaison cle la véritable rivière d'Araguari, dont il venait d'apprendi^ le cours, avec un faux canal d*Araguari admis depuis longtemps par tous les géographes : que ce canal d'Araguari fut inventé par DeLaet en 1630, sur la combinaison du véritable Araguari amazonien» dont il ne connaissait que Tembouchure, avec un faux Araguari extra-amazonien : que cet Araguari extra-amazonien fut inventé par De Bry en 1699, sur une fausse interprétation du texte de Keymis. et maintenue ensuite sur une fausse interprétation du texte de Harcourt : et que ces fausses interprétations consistaient à croire que, en plaçant T Araguari sur la mer, les deux explorateurs anglais le plaçaient au nord du Cap Nord.
1175. Et nous allons voir maintenant, par l'étude des textes de Keymis et Harcourt, que celte croyance était réellement fausse.
1176. Kefniïs, qui atterrit devant Tembouchure de TAraguari en 1596, nous fournit les données suivantes, que Ton trouve dans Hakluyt, volume 111, pages 672-673 :
« Le 12 mars nous sondâmes à minuit nous an-
)) crames L? 14, vers la nuit, à environ six lieues
)) de la côte, nous aperçûmes une terre basse au fond
d'une baie
» Le premier endroit où nous ancrâmes fut à Tembou- » chure de Y //nfnvnn\ belle et grande rivière, par la )) latitude d'un degré quarante minutes... Quand nous » arrivâmes à la pointe nord de cette baie (que nous » appelâmes (fi/j Ccrjl) nous vîmes deux hautes mon-
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» tagnes, ressemblant à deux ties, mais appartenant n réellement à la terre ferme. Dans cet espace, qui est » d'environ 60 lieues au N. N. O. , il se jette dans la » mer plusieurs grandes rivières/ qui sont jérrowari^ » Iwaripoco, Maipari, Goanawini, Gaipurogh. .. Cette » seconde baie s*étend environ trente lieues vers l'ouest, » et renferme les rivières Arcooa, AViapoco, Wanary, » Caparwacka, Gawo, Caian, Wia, Macuria, Gawroor, » Gurassawini. »
1177. Non-seulement Keymis fait explicitement déboucher l'Aragaari dans la meiy et non dans l'Amazone ; mais on dirait même qu'il le place dans sa première baie, c'est-à-dire entre le Gap Nord et le Gap d'Orange, par lui appelé Gap Gecyl ; car il ne nomme r Araguari qu'en parlant de cette baie.
1178. Mais Keymis, qui faisait son exploration du sud au nord, déclare qu'il ne i*encontra cette grande •baie que le lA vers la nuit, et qu'il avait déjà ancré dans la nuit du 12 au 13.
1 179. C'est donc à ce mouillage de la nuit du 12 au 13 mai*s que se rapportent ces paroles ultérieures de Keymis, glissées par le bon marin dans une place indue : « Le premier endroit où nous ancrâmes fut à l'embou- » chure de V Jn-owaH. »
1180. L'Araguarî de Keymis était donc au sud de sa première baie.
1181. Donc, il était au sud du Gap Nord.
1182. Ha/vourt rapporte qu'il atterrit, le xi mai 1608, à l'est de la pointe extrême du bord guyanais de
TA mazone.
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1183. Il ajoute : « La branche occidentale de la » rivière des Amazones» qui se jette dans la mcr^ est appelée Arrapoco.., Au ijord d'Arrapoco est la rivière Arrawariy qui est une belle rivière. »
118A. Et il répète plus loin : « Entre la rivière des » Amazones et la baie de Wiapoco, il se jette dans ta » mer les rivières suivantes : Arrapoco, qui est une » branche de TAmazone, Arrawary^ Micary, Gona- » wini, Gassipurogh. »
1185. Mais ensuite, en rendant compte d'une grande exploration du cours de TAraguari, faite par son frère Michael Harcourt et par le capitaine Harvey, restés à TOyapoc après son départ de la colonie qu'il y avait fondée, Robert Harcourt nous fournit lui-même ces deux passages, qui se trouvent dans Purchas, tome IV, page 1278 :
(( En y allant, ils coururent des dangers horribles, à » cause des brisants de la mer sur les bancs et les bas* » fonds, particulièrement devant le grand cap qui est » au nord de \ Arva%vaijy et que, pour cette raison, ils » nommèrent Pointe Périlleuse.
» A leur retour, arrivés à certaines îles appe- » lées Carripapoory ^ et voulant à toute force passer » entr'elles et la terre ferme, malgré l'opposition des » Indiens, qui, connaissant les dangers de ce parage, » les en dissuadaient, plutôt par intérêt pour le salut » des nôtres que pouf le leur propre (car ce sont d'excel- » lents nageurs) , ils rencontrèrent une telle barre )i (comme disent les marins) , une telle violence de deux » courants opposés, — semblables à deux béliers ou à » deux taureaux en courroux, se précipitant l'un sm*
» Tautre, reculant souvent pour s'assaillir avec plus de » fureur, jusqu'à ce que l'un ait terrassé l'autre, — que, » si (après Dieu) les efforts des Indiens ne les eussent » sauvés, ils y auraient tous été détruits, w
1186. On ne saurait mieux caractériser le Cap Nord continental et le canal de Carapapori.
1187. Donc, les premiers explorateurs qui nous ont fait connaître F Araguari, ne lui connaissaient qu'une seule bouche, laquelle se trouve, comme aujourd'hui, au sud du canal de Carapapori, et au sud du Cap Nord continental.
1188. Donc, l'Araguari extra-amazonien, la prétendue branche Nord de l'Araguari, est une création des cartographes, qui n'ont pas considéré que pour Keymis et pour Harcourt le bord guyanais de l'Amamazone finissait à Ponta Gmssa^ c'est-à-dire à l'extrémité septentrionale de la branche occidentale de l'Amazone, formée pai' le groupe des îles Bailique et par le continent, et alors nommée par les Indiens Arrapocoi ou plutôt Jmpvco.
1180. Ni Keymis ni Harcourt n'ont eu connaissance de la twière de Carapapori.
Vhvanpoco de Keymis n'était que le canal de Carapapori.
Keymis, qui n'entra pas dans ce canal, le prit pour une rivière.
Mais Harcourt, qui savait ce qu'il en était, supprima dans toutes ses listes de rivières la prétendue rivière d'Iwaripoco*
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1190. La rivière de Garapapori existait cependant.
1191. Et, quoique les explorations d* Abreu en 1 791 , de M. Penaud en 1836, et de M. Peyron en 1867, mettent hors de doute que, depuis longtemps, le Garapapori ne communique plus avec TAraguari, il est incontestable que ces deux rivières étaient liées autrefois, non-seulement par une, mais par deux communi-» cations. Gar cela est positivement attesté par Abreu, officier brésilien, comme existant encore vers Tannée
119%. L'une de ces communications se faisait par la crique Garapapori, le lac MaproeDne, et la crique Urubu, totalement obstruée dès avant 1791 , et connue depuis lors sous le nom portugais de Ih'o Inpmloy c'està-dire rivière bouchée.
1)93. L'autre communication, qui était la plus éloignée de la mer, avait lieu par la Manaye» la crique Araguari, également obstruée dès avant 1791, le lac Onçapoyenne (ou lagod'ElRet)^ etlac7/<y//cMayacaré, qu'il ne faut pas confondre avec la rivière du même nom.
119 A. IMUds il ne suffit pas que le Garapapori et r Araguari aient communiqué ensemble.
1 195. Le point essentiel est ici le comment.
1196. Pour faire du Garapapori une branche de r Araguari, il faudrait prouver que la crique Urubu et la crique Mayacaré couLiient, et coulaient constamment, de r Araguari vers le Garapapori.
1197* Si ces deux criques n'étaient que des //tam
gots^ allant et venant au gré des vents, ce serait assez pour que le Carapapoii dût être considéré comme distinct de l'Araguari.
1198, Mais comment constater la direction des eaux de la crique Urubu, totalement bouchée depuis plus de 80 ans 7
1199. Par l'analogie de la crique Mayacaré ; et encore par l'analogie de la crique Piratuba, tout près du Cap Nord.
12Q0. Lacrique Mayacaré coule du lacOnçapoyenne dans la rivière d'Araguari.
1201. Car Abreu, qui, en avril 1791, explora en détail les deux bords de l'Araguari jusqu'à sa première chute, et qui pénétra dans Je lac Onçapoyenne par la crique Mayacaré, a consigné dans son journal ces deux faits :
« 18 avril. Nous paitlmes de l'embouchure de cette » crique à huit heures du matin, et nous mîmes toute » la journée et toute la nuit à nous rendre au lac. »
« 23 avril. Nous partîmes du lac à six heures du » matin, et nous étions de retour à l'embouchure delà » crique à neuf heures du soir, dans moins de temps » qu'en y allant, parce (/ne le courant qui sort i/ti lacfavo' » rise beaucoup le -voya^i^'e. »
1202. La petite rivière Piratuha répond exactement à la crique Mayacaré et àl' ancienne crique Urubu :
elle joint l'Amazone à un lac central, qu'une autie crique rattache, à son tour, au canal de Carapapori.
1203. Eh bien, Abi'eu a exploré aussi le Piratuba; et en allant de l'Amazone vers le lac, il dit qu'il remonte
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le IHratuba; et en retournant du lac à I* Amazone, il dit qu'il descend le Piratuba.
1204. Or, puisque la crique Mayacaré et le Piratuba coulent du nord au sud, on doit inférer qu'il en était de même du Rio Tapado^ leur congénère.
1205. Nous avions donc raison d'affirmer (g 573) que les anciennes communications du Garapapori avec l'Araguari ne se faisaient point par le déversement des eaux de l' Araguari dans le Garapapori ; que chacune de ces communications avait un point de partage, qui était au lac : et que chacun de ces lacs se déchargeait dans ces deux rivières par deux dégorgeoirs opposés, l'un coulant vers le nord, l'autre coulant vers le sud.
1206. Nous avions donc raison d'affirmer (g 674) que, malgré leur double communication, l'Araguari et le Vincent Pinçon de La Gondamine étaient plus indépendants entre eux que la rivière d'Oyac et la rivière de Gayenne, que l'Orénoque et le Rio Negro.
1207. Donc , quand bien même le Garapapori se trouverait être le Vincent Pinçon du traité d'Utrecht, toujours serait^il impossible de lui donner pour continuation l'Araguari.
1208. Renfenuée dans le cercle du licite, la pré-> tention française sur le littoral doit donc avoir pour maximum la Mannye^ qui est la seule continuation du Garapapori.
1209. Passons au grand argument de M. de Saint-
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Quantin, à celui qu'il base sur X esprit du traité d'Utrecht.
1210. Ce grand argument est le perfectionnement raffiné d'une idée émise en 1780 par l'abbé Raynal, et déjà exploitée en 1707 par M. Lescallier et en 18AS par M. le baron Rouen.
1211. Raynal avait dit : « L'Amazone fut autrefois » incontestablement labome des possessions Françoises, » puisque» par une convention du h mars 1700, lesPortu- I) gais s'obligèrent à démolir les forts qu'ils avoient élevés » sur la rive gauche de cette rivière. A la paix d' Utrecbtt » la France qui recevoit la loi, fut forcée de céder la na- » vigation de ce fleuve avec les terres qui s'étendent » jusqu'à la rivière de Vincent Pinçon, ou de l'Oya- )) pock. Lorsque le tems fut venu d'exécuter le traité, » il se trouva que ces deux noms employés comme sy* » nonymes, désignoient dans le pays, ainsi que sur les » anciennes cartes, deux rivières Soignées l'une de » l'autre de trente lieues. Chacune des deux cours vou- » lut tourner cette erreur à son avantage ; celle de » Lisbonne s'étendre jusqu'à l'Oyapock, et celle de i> Versailles jusqu'à Vincent Pinçon. On ne put convenir » de rien; et les ierres contestées sont restées désertes » depuis cette époque assez reculée. — On n'aura pas la n prétention de s'ériger en juge de ce grand procès. » L'unique observation qu'on se permettra de faire , » c'est que le but de la cession exigée par le Portugal, )> a été de lui assurer la navigation exclusive de l' Ama- » zone. Or les sujets de cette couronne jouiront paisi- » blement de cet avantage, en éloignant les limites des » possessions Françoises de vingt lieues seulement et
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» jusqu'à la rivière de Vincent Pinçon, sans qu'il soit w nécessaire ^ les reculer de cinquante jusqu'à royale pock. »
1 21 2. Appliquant le principe de Ray nal aux limites intérieures, M. Lescallier avait dit : a 11 faut savoir » qu'avant le traité d'Utrecht qui est de 1713, les pos- » sessions françaises daps Ja Guiane s'étendoient juft- » qu'au fleuve des Amazones, qui leur servoit de bornes » dans la partie dn sud ; qu'en vertu d'un traité anté- » rieur, conclu à Lisbonne le k mars 1700, les Portu- » gais avoient été obligés de démolir les Forts qu'ils » avaient construits à la rive gauche de ce fleuve. — La » France ayant cédé la navigation exclusive et les deux » bords de ce fleuve ; ayant cédé positivement les terres » du cap de Nord (qui sont des îles noyées, situées an 1) nord de l'embouchure de ce grand fleuve, et.qui s'é- » tendent jusqu'au 2'' degré de latitude nord), et fixé » les limites réciproques à T embouchure de la rivière » de Vincent Pinçon, il est clair qu'elle n'a pas cédé n autre chose que ce qui est nommé dans le traité ; que » tout ce qui n'y est point désigné de ces précédentes » possessions et prétentions ne doit pas cesser de lui ji appartenir. Par conséquent, toutes les terres de Finn térieur de la Guiane (sauf la libre navigation des » Amazones et le rivage septentrional de ce fleuve, cé- » dés au Portugal) continuent bien d'être j^otre pro- » priété, jusqu'à Rio Negro. »
1213. Se bornant à la limite maritime, M. le baron Rouen avait dit, avec plus de rigueur que Raynal : «Que Y esprit du traité d'Utrecht étant manifestement » de laisser à la couronne portugaise la navigation ex-
» clasive de l'Amazone, et que pour cela il n'était point » nécessaire d'étendre la frontière du Brésil au nord de » Y Ai\t*^uari; que c'était là, à ses yeux, la rivière qui » devait servir de limite, conformément à X intention du » traité d'Utrecht. »
1214. Et M. de Sîdnt-Quantin, abondant dans le sens de M. Lescallier, mais avec une certaine retenue, aiBrme que l'intention du traité d'Utrecht a été simplement de céder au Portugal, pour mieux lui assurer la navigation exclusive de l'Amazone, la partie nnvigabtedes affluents guyanais de ce fleuve, et également la partie navigable du premier grand cours d'eau hors de son embouchure ; u parce que le traité du 4 mars » 1700, qui régissait la matière avant le traité d'U- » trecht , reconnaissait à la France la souveraineté de » toutes les terres situées sur la rive gauche de la ri-
• vière des Amazones. »
1215. Mais M. de Saint-Quantin n'a pas lu le traité fondamental du 4 mars 1700, qui, cependant, se trouvait publié par M. le vicomte de Santarem depuis 1844.
1210. U a cru sur parole M. de Larue, qui avait dit en 1821 : 4 Qu'avant le traité d'Utrecht, le fleuve )) des Amazones formoit la véritable ligne de démarca- » tion en vertu d'une convention conclue à Lisbonne » le 4 ma^ 1700 ; »
1217. Et M. Gouvray de Beauregard, qui avait répété en 1824 : t Un traité provisionnel fut conclu à Lis-
> bonne le 4 mars 1700, et le cours de TAmazone
> fut reconnu comme limite des possessions des deux
• puissances; >
1218. Et M. Warden, qui avait, redit en 18Si : € Par le traité provisioonel conclu à Lisbonne le I k mars 1700, le cours de l'Amazone ou Maranham » fut reconnu pour limite des possessions respectives de » la France et du Portugal. »
1210. Mids les assertions de ces trois messieurs sont démenties par le document qu'ils allèguent avec tant d'assurance.
1220. Car voici le texte français des stipulations essentielles du traité provisionnel conclu à Lisbonne le à mars 1700 :
Préandbule. c S'etant meu depuis quelques années » en ça dans l'Ëtat du Maragnan quelques contestations » et différents entre les sujets du Roy très Gbretien et i> ceux du Roy de Portugal au sujet de l'vsage, et de » la possession des Terres du Cap de Nord situées
» entre Cayenne et la riuiere des Amazones , le
n S.' Rouillé Président du grand Conseil de Sa Ma.^ » T. Ch. et son ambassadeur en cette Cour, ayant de- » mandé des conférences qui luy ont esté accordées, I on y a discuté et examiné les raisons de justice de » part et d'autre, et l'on y a veu les autheurs et les » Cartes concernant l'acquisition, et la diuision des » dites Terres, et comme il a paru que pour paruenir » à la fin et conclusion d'vne affaire si jmportante, jl » falloit de part et d'autre des pouuoirs spéciaux de A leurs Majestés, Le Roy T. Ch. a enuoyé le sien à son » dit ambassadeur le S.' Rouillé, et sa Ma.'* Portugaise
» a donné le sien à D. Nuno Aluares Pereira , Roque
» Monteiro Paim , Gomes Freire de Andrade ,
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» et à Mendo de Foyos Pereira Et ayant fait appa-
» roir de part et d'autre leurs dits pouuoirs, recotinns » poar suffisants et valables à l'effet de conférer et con» n uenir d'vn Traité sur la possession desdites Terres f> du Gap de Nord situées entre Cayenne et la ritJere » des Amazones, les Conférences ont esté continuées n sans en venir à vne dernière décision, lesdits Corn- » missaires ne voulant point de part et d'autre se de- » pcartir du droit qu'ils soutenoient, et comme il a paru » qii'jl estoit nécessaire de chercher encore de nouuaax » titres, et Enseignements outre ceux qui auoient deaja » esté produits et examinez, jl a esté proposé vn pro- » jet de Traitté prouisionel et de suspension pour auoir » lieu jusques a la décision du droit des deux Couron- » nés , et empescher jusques la toutes les occasions » qui pouuoient troubler, et mettre la discorde entre
0 les sujets de l'vne et de Vautre Couronne , et
» on a arrêté et Ton est conuenu des articles suiuans. « Article 1.*' Le Roy de Portugal fera euacuer et » démolir les forts de Araguary et de Cumau, autre^ » ment dit Macapa, retirer les garnisons et generale- I) ment tout ce qu'il y a dedans, aussy bien que les ha- » bitations d'Indiens qui sont proches desdits forts, et » sèment a leur vsage, et ce dans le terme de six mois » du jour de l'eschange des Ratifications du présent » Traitté, et en cas qu'il y ait d'autres forts dans l'es- » tendue des Terres, depuis lesdits forts jusques a la I) riuiere des Amazones vers le Gap de Nord, et le long » de la coste de la mer jusqu'à la riuiere â'Oyapoc » dite de Vincent Pinson, ils seront pareillement de- » molis comme ceux d' Araguary et de Cumau ou Ma*
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» capa dont la démolition est conuenQe en termes ex- » prés. »
«Art, 2.* Les François et Portugais ne pourront >i dans la suite occuper lesdits forts ny en esleuer de » nouuaux dans les mesmes endroits ny en quelqu'au- » tre que ce soit, dans l'estendûe des terres marquées » dans l'article précèdent, dont la possession demeure » indécise entre les deux Couronnes; les vus ni les au- » très ne pourront non plus y faire aucune habitation » ny establir aucun Comptoir de quelque qualité que » ce soit, jusques a ce qu'il soit décidé entre les deux » Roys, a qui demeurera de justice et de droit la pos-
> session desdites Terres. »
«Art. A."" Les François pourront s'estendre dans » lesdites Terres dont par les articles !••' et 2.* du » présent Traitté la possession demeure indécise, jus-
> qu'a la riuiere des Amazones, depuis la situation des-
> dits forts de Araguary et de Cumau ou Macapa vers
> le Cap de Nord et coste de la mer, et les Portugais » pourront faire de mesme jusques a la riuiere d'Oya-
> poc ou Vincent Pinson vers la coste de la Mer, dans n lesquelles terres les François ne pourront entrer que » par celles qui sont du costé de Cayenne, et les Por*
> tugais par celles qui sont le long de la riuiere des » AmazoneSf et non autrement, et tant les vus que les » autres se contiendront respectivement entre lesdites » riuieres cy dessus marquées et exprimées qui font les
> bornes, les lignes et les limites des Terres qui demeu- « rent jndecises entre les deux Couronnes. »
« Art. 9.« De la part de l'vne et de l'autre Couronne » on recherchera, et on fera venir jusques a la fin de
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» l'année prochaine 1701. tous les Titres et Enseigne* » ments aleguez dans les Conférences, pour seruir a » l'entier éclaircissement de la possession qui par le 1 présent Tr^itté demeure indécise entre les deux Cou- » ronnes, et les pouuoirs donnez par les deux Roys de« » meurent en leur force, pour dans ledit temps et jus- » ques a la fin de l'année 1 701 le différent dont est » question estre terminé dermitivement. 9
«Art. 10.* Et comme ce Traitté est seulement pro-
> uisionel, et suspensif, Iceluy ny aucune des Clauses,
> Conditions et expressions y contenues ne donneront » aucun droit de part ny d'autre pour la jouissance et
> la propriété desdites Terres qui par ledit traitté de- » meurent en suspend, et en quelque temps que ce » soit on ne pourra se preualoir de part ny d'autre de » ce qu'il contient pour la décision du différend. »
1221. Que reste-t-il donc du beau travail de M. de Saint-Quantin?
Il ne reste que l'autorité de Berredo, déjà produite par M. Le Serrée, et que nous réservons pour la quatrième partie de nos lectures, avec l'argument séculaire de La Condamine, méconnu par M. de Sainte Quantin, au grand préjudice de sa cause.
TREIZIÈME LECTURE
1222. Le 18 juillet 186S, par l'intermédiaire de sa légation à Rio de Janeiro, le Gouvernement Impérial de France proposa au Gouvernement Brésilien la repriâé de la négociation interrompue depuis le mois de décembre 18&&.
122S. Le Gouvernement Brésilien s'empressa d'adhérer à cette proposition, par une note du 12 août 185S.
122 A. Après une longue indécision sur le choix du lieu, on convint encore de Paris.
1225. Le 10 février 1855, les pleins pouvoirs de Sa Majesté l'Empereur du Brésil, « pour stipuler, con- » dure et signer un Traité qui fixât définitivement les )) limites entre le Brésil et la Guyane Française » , furent confiés à Monsieur Pauline José Soares de Souza, Vicomte de l'Uruguay • Conseiller d'État , Sénateur
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de l'Empire, et ancien Ministre des Affaires Étrangères.
1226. Et M. le Vicomte de l'Uruguay se présenta au Gouvernement Français en juin 1865.
1227. Le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français ne fit pas comme celui de Louis-Philippe, qui, après avoir provoqué la discussion, s'étudia à l'éluder.
1228. A un Mémoire très ferme, remis le 15 juin par Son Excellence M. le Vicomte de F Uruguay, Son Excellence Monsieur le Comte Walewski, Ministre des Affaires Étrangères, opposa tout d'abord une Réponse préliminaire d'une égale fenneté.
1229. Et dans quinze conférences, qui se prolongèrent du 30 août 1855 au !•' juillet 1856, ThonorabJe Plénipotentiaire Brésilien trouva un digne aniagoniate dans Monsieur le Baron His de Butenval, ancien Ministre à la cour du Brésil, et Conseiller d'État en service ordinaire.
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1S80. Dans son Mémorandum, M. le Vicomte de r Uruguay exposa en ces termes ses idées principales :
« Il s'agit de fixer, comme s'exprime l'article 107 » du Traité de Vienne, le sens précis de l'article 8* de celui d'Utrecht.
» Or, par l'article 8« du Traité d'Utrecht, S. M. T* » G. se désistait pour toujours, dans les termes les plus )) forts et les plus authentiques, etc. , etc. , de tous droits » et prétentions qu'elle peut et pourra prétendre sur » la propriété des terres appelées du Cap du Nord, et n situées entre la rivière des Amazones et celle de lapoc to ou Vincent-Pinson.
» Ainsi la rivière de lapoc ou Vincent-Pinson était n établie comme limite entre le Brésil et la Guyane » Française.
» Mais quelle est cette rivière lapoc ou Vincent-Pin- » son du Traité d' Utrecht ?
» Voilà toute la question, qu'il faut poser ainsi pour » la rendre plus claire :
» Qu'est-ce que les négociateurs d'Utrecht enten* » daient ou pouvaient entendre par rivière lapoc ou
» yincent^ Pinson?
» Et sans doute, parce qu'il est de la nature de l'in- » terprétation de donner seulement au point à inter- » prêter l'intelligence que ses auteurs pouvaient lui n donner, et non pas une antre. Il faut se reporter aux » idées des temps où ils ont pensé sur ce qu'ils fai- » saient.
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» Ainsi c'est seulement par les notions géograpbi- » ques qui existaient au temps où le Traité d'Utrecht a fut signé, que nous pouvons aujourd'hui Tinter* n prêter.
« » Les géographes les plus , accrédités au temps où le
» Traité d'Utrecht fut célébré^ comme Amoldus Flo-
» rentius à Langren (1508); Gérard Mercator (éditions
n de 1607 et 1036); Ortelius (1612); Jean Janssonias,
n Nouvel Atlas ou Théâtre du monde, dans sa carte
» aAmericœ pars meridionalis » ; Sanson d'Abbeville
» (1668) ; le Père Samuel Fritz, dans sa carte intitulée
» Cours du fleui^e Maragnon^ autrement dit des ^ma-
» zones ^ gravée à Quito en 1707, réimprimée à Paris en
» 1717, et à Madrid en 1767, et qui a été faite en 1600 ;
» Jean Van-Keulen, éditions de 1680 et 1696 ; et Gail-
» laume Delisle, dans sa carte de la Terre-Ferme, du
» Pérou, du Brésil et du pays des Amazones, dressée
» sur les descriptions d'Herrera, de Laet, des PP.
» d'Acuùa et M. Rodriguez, et sur plusieurs relations
» et observations postérieures (Paris, 1703), n'mdi-
» quent aucune rivière du nom de Vincent-Pinson près
» //fi Cap du Nord.
» Au contraire, Langren, Gérard Mercator, Ortelius u et le Père Samuel Fritz, donnent à la rivière qui se » trouve près du Cap d'Orange^ et la plus considérable, }) le nom de rivière de Vincent-Pinson.
» Sanson d'Abbeville lui donne le nom de Wiapoco, » Janssonius le nom de Wiapoca, Jean Van - Keulen » celui de Tapoca et Tapoco, Guillaume Delisle celui » de Yapoco.
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» Il est, en conséquence, évident que la rivière qui )> débouche au Cap d'Orange^ et qui est connue au- » jourd'huîsous ]e nom d! Ojr^ipock^ avait avant le Traité » d'Utrecht, qui est de 1713, le nom de Vincent-Rnson 9 selon quelques géographes, et celui de Wiapoco, » ^iapoca, Tapoco, Tapoca ou Yapoco, selon d'autres.
» Ce point, — si au temps du Traité d'Utrecht TOya- » pock et la rivière de Vincent-Pinson étaient consi-* » dérés comme une même rivière, — est d'ailleurs chose » jugée.
» C'est un point qui avait été discuté avant le Traité » d'Utrecht et résolu par un autre Traité.
» Dans l'année 1699, une discussion s'engagea à » Lisbonne entre M. Rouillé, ambassadeur de France, v et Roque Monteiro Paim, dans laquelle celui-ci dé* » montra que la Rivière de Vincent-Pinson et celle » d'Oyapock étiâent la même rivière.
» La lettre écrite à M. Rouillé par Roque Monteiro » Paim, en date du 30 juillet 1699, se trouve à la Ri- >} bliothèque d'Evora, en Portugal, et à la Ribliothèque » publique de Lisbonne, dans le tome second (manu- *> scrit) des Memorias pertencentes à paz d'Utrecht^ por n D. I.uiz Caetano de Lima.
» Cette discussion précéda le Traité provisionnel du » h mars 1700, entre Louis XIV, roi de France, et le » roi Dom Pedro II, de Portugal, sur les terres appe- » lées du Gap du Nord, situées entre Cayenne et la )> rivière des Amazones, et qui fut signé à Lisbonne par » M. de Rouillé, plénipotentiaire français, et le duc de » Cadaval, plénipotentiaire portugais.
» Dans ce même Traité, la rivière d'Oyapock est dé-
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n sign^ de la manière suivante ; Riuière Oyapoc ou » Vinceni^Pifison^
» Si, après avoir discuté, en 1609, si la Rivière Il d'Oyapock ou Vincent-Pinson était la même, on est )) venu, en 1700, à la désigner cumulativement par » ces deux noms, c'est certainement parce que ron a » reconnu que ces deux noms désignaient la même ri- }> vière.
0 Le Traité d'Utrecht, qui avait trait au provisionnel » de 1700, reproduit, treize ans après, ces deux noms 9 cumulativement Yapoo ou Fincent-P in$on^ On ne » pouvait marquer là deux rivières différentes par leur % latitude et leur longitude, comme limite, et, consé- )> quemment , il est évident (pie la conjonction ou » indique l'alternative, non de deux rivières, mais celle n de ieux noms , desquels l'un pourrait substituer » l'autre. Cette alternative est très naturelle, d'après » ce qui vient d'être exposé dans ce Mémoire.
» Comme cette Rivière était, connue par deux noms; • comme quelques géographes lui en donnaient un, et » d'autres un autre, on les a réunis, potir écarter alors n des discussions que cette même réunion a depuis fait » naître.
» La circonstance de ce que le Traité d'Utrecht se » sert du nom lapoc^ et non d'Qyapock, ne peut avoir » aucune influence. Ce nom Oyapock, comme tous les » noms indien&qui n'ont pas d'orthographe fixe, et que » cfaacim écrivait d'après le son, a souffert beaucoup » d'altérations jusqu'en 1775.
» Il paraît que les négociateurs d'Utrecht ont 4onné
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n la préférence à la manière par laquelle la carte de » Delisle, alors récemment publiée^ écrit ce nom » « Yapoco », en lui tirant la dernière lettre. Le Yapoco, u qui» sur cette carte, débouche sous le Cap d'Orange, n est évidemment l'Oyapock.
» Avant le Traité d'Utrecht, les navigateurs portu- » gais donnaient à la Rivière de l'Oyapock cumulatif )> vement les noms d'Oyapock ou de Vincent-Pinson. » On trouve à la Bibliothèque publique de Rio de Ja- D ndro et à celle de Lisbonne, une édition de 1712 » (antérieure au Traité d'Utrecht), de l'Art de naviguer^ n du cosmographe portugais Manuel Pimentel, dans la-
» quelle on lit, page 209 ; Bivière Vyapoc ou f^incent'n Pinson, 4' 6' N. latit., 32Ô* 47' longit
» Ceux qui indiquent rexistenee d'une rivière de » Vincent-Pinson près du Cap du Nord ne sont pas » d'accord sur sa position, et ne peuvent l'être, » parce qu'il n'a jamais existé là une rivière de ce » nom.
)) La Condamine (1744) appelle rivière de Vincent- » Pinson une nouvelle bouche de YJratvari, aujour- » d'hui fermée par les sables, à moins (comme il dit) » que la rivière Pinson ne soit l'Amazone.
» Simon Mentelle (1778) , dans sa carte de la Guyane, » donne le nom de Vincent-Pinson au Mayacaré, en » conservant toutefois ce dernier nom.
»Le baron de Walkenaer, dans son « Mémoire sur les » nouvelles découvertes géographiques faites dans la )) Guyane Française )> , dit : <( La rivière de Vincent-
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» Pinson est donc bien connue ; c'est celle que les Bré- » siliens nomment a'ujourd'hui ùfrapa/fouiy-.
M Le Traité du 10 août 1797 entre la France et le » Portugal, dit a que la riyière Calsoene est celle qui est » appelée par les Français Vincent-Pinson. »
(( C'est ainsi qu'après le Traité d'Utrecht on a cher- » ché contradictoirement une rivière de Vincent-Pinson » près du Cap Nord.
» Or si, après que ces côtes ont été explorées, après » que les sciences géographiques ont fait tant de pro- » grès, on ne peut s'entendre sur la position d'une sem- » blable rivière de Vincent-Pinson /?/è* du Cap du Nord^ » comment pourrait-on prétendre que les négociateurs » d'Utrecht, qui vivaient dans un temps où ces explo- )} rations n'étaient pas faites, eussent donné le nom de » Vincent-Pinson à une bouche de T Arawari , aujour- » d'hui fermée par les sables, an Mayacaré, au Carapa- » poris, et au Calsoene, qui sont des rivièices différentes?
n Les terrains contestés sont des terres d'alluvion, i> sujettes à des inondations périodiques, qui changent » fréquemment l'embouchure et la direction des ri- » vières.
» Delisle, D'Anville, et d'autres géographes, dési- » gnent ces terrains avec les noms de — pays noyés, » — côtes inondées.
» Mentelle, dans les remarques qui sont sur sa carte, » dit : (c Les côtes de la Guyane sont assez générale- » ment plates, bordées en grande partie de palétuviers, » et dans quelques endroits par des anses de sable, » l'un et l'autre sujets à des changements qui semblent » périodiques, etc. »
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)> La Mai*tiuiëi'e| dans son Grand Dictionnaire geo- » grctphiqae (1768), parle de la partie comprise entre » rOyapock et l'Amazone, qu'il appelle "Guyane In- » dienne, dans les termes suivants : « Le pays est fort » bas et inondé vers les côtes maritimes ; depuis Tem* » bouchtire de la rivière des Amazones jusqu'au Cap » du Nord il est très-peu connu des Français. Quoique » celui qui est depuis le Cap du Nord jusqu'au Cap » d'Orange soit de même natpre, et que l'on ne voie 0 sur les rivages aucune terre élevée, mais seulement » des arbres comme plantés dans la mer, et diverses » coupures de ruisseaux et de rivières qui, pom* tout » aspect, donnent celui d'un pays noyé, etc. La mer » monte en barre de 7, 8 et 9 brasses, etc., etc., et p les bâtiments qui s'y trouvent sont dans un grand » danger, etc. , etc. »
» La Condamine a trouvé, en 17iâ, une des bouches » de l'Arawari, qu'il appelle Vincent-Pinson, fermée » par les sables.
» Le Baron Walckenaer dit que le Carapaporîs, qu'il » appelle Vincent-Pinson, était, en 178â, un fleuve ini- » posant. En 1836 il l'a trouvé ainsi : « La rivière n'est » plus qu'un cours d'eau intérieur, sans issue dans M la mer; l'embouchure a été obstinée, etc.; c'est ce » qui arrive souvent dans ce pays, où les eaux sont » constamment en mouvement, et les courants d'une » effroyable rapidité. »
» 11 résulte de ce qui vient d'être exposé que l'état » de ces terrains et de ces rivières ne peut être, et n'est » pas le même qu'il était à l'époque du Traité d' IJ trecht. » Et en outre :
» Que les négociateurs d'Utrecbt ne pouvaient se » référer à des rivières dont l'existence et la^ position » étaient incertaines, le sont encore dans les temps » modernes, et le seront toujours, à moins de grandes » révolutions dans le .globe , qui fitssent disparaître » les causes naturelles de ees phénomènes ;
» Qu'il est plus naturel qu'ils se référassent à la riu vlère la plus considérable, la plus connue {YOyupâck u eu Vincent-Pinson), qui n'était, et n'est pas sujette tt à de semblables changements.
a De tout ce qui vient d'être dit il résulte, comme tt conclusion, que le lapoc ou f^îHceut^Nmson du Traité n d'Utrecht eçt Y Oyapock situé entre le 4* et le (* degré » de latitude septentrionale, et que c'est cette rivière » qui a été établie comme limite entre le Brésil el la tt Guyane Française. C'est le . vrai sens du Traité tt d'Utrecht.
tt La rivière de l'OyapoclL se divise ou reçoit des » affhients considérables, et selon la caite de Simon » Mentelle, qui a poussé le plus loin dans rintériem* tt ses explorations, elle trouve sa source au milieu de tt terrains trèfr-montagn^ux et peu connus.
» On peut mettre en doute lequel de ces embi-anche* » ments conserve le nom d'Oyapock jusqu'à sa source. » De là il peut naître des difficultés et de nouvelle^» tt questions de limites dans l'avenir qu'il convient tt d'éviter à temps.
» Ainsi, il conviendrait d'établir par un nouveau » Traité que la limite enti-e le Brésil et la Guyane Fran-
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D g«Û8e passera le long de la rivière Oyapock, située u entr^ le 4« et le 5* degré de latitude septenti'ionale. tt A l'endroit où cette rivière se divisera, ladite limite » passera par son embranchement ou affluent le plus » considérable par le volume de ses eaux en temps sec, » jusqu'à la source de cet embranchement ou affluent.
» Le Traité d'Utreclit n'a rien stipulé sur la limite » qui, de TEst à TOuest, doit séparer la Guyane Fraiin çaise du Brésil.
î) Le Traité du 28 août 1817 établit provisoirement )> cette limite par le pai*allèle de 2 degrés 21 minutes »> de latitude septentrionale.
» Cette délimitation est provisoire et défectueuse. Il » convient d*en établir une autre déîînitive, et sujette )) à moins d'inconvénients.
)) Cette ligne astronomique, passant par des terrains » fortement accidentés, devra couper des rivières, des » chaînes de montagnes» et cette délimitation n'aura » aucun rapport sensible, dans une immense extension » de déserts, avec les rivières, les chaînes de monta- )> gnes, les partages d'eau, qui sont des signes pérma- » nentSi sensibles et irrécusables d'une délimitation.
» L'espace qu'une ligne quelconque de déliixiitatioii » aurait à parcourir est absolument inconnu et désert. » Il serait presque impossible de l'explorer, ou cela ne » vaudrait pas la j^eine aujourd'hui.
» Toutefois pour établir une règle sûre eti^rmanente )> de délimitation, pour éviter des contestations dans » l'avenir, il serait convenable de stipuler que la limite
)) entre le Brésil et la Guyane Française, de l'Est à M rOnest, continuerait de la source de l'affluent ou » embranchement de l'Oyapock, dont il est parlé dans » la première partie de ce Mémoire, parles Cordillières, » chaînes de montagnes, ou terrains plus élevés, qui » forment le partage entre les eaux qui vont à la rivière » des Amazones et celles qui vont à la Guyane Fran- » raise et à l'Océan. »
1231. La Réponse préliminaire s'attacha à faire ressortir, de la manière suivante, deux points omis par M. le Vicomte de l'Uruguay, — à savoir Y intention de l'ensemble du traité d'Utrecht, et l'élément Cap Nord de l'article 8,
« Les terres cédées ou abandonnées par la France, )} en 1713, à la couronne de Portugal, sont dites tenv^f D du Cap du Nord^ et elles sont cédées à l'effet, plu- » sieurs fois rappelé dans les articles suivants du Traité, n de mettre un certain espace entre les possessions j françaises de la Guyane et la rive septentrionale ou » rive gauche de l'Amazone, dont nous avons reconnu, j> par le même Trailé» que la navigation nous était in- » terdite. La Rivière d'Yapoc ou Vincent-Pinson, des- )) tinée à former la limite, sera donc dans les environs » immédiats du Cap du Nord; et tout cours d'eau qui » se trouvera dans les parages de ce cap, pourra être » considéré , avec une grande probabilité, comme lu
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» rivière que les négocîateui's -du Traité d'Utrecht ont » entendue par T Yapoc ou Vincent-Pinson, dont la dou- M ble dénomination n'appartient légitimement à aucune 9 autre sur ce littoral.
• Le sens qu'il y a lieu de donner aux (erres du Cap » du Nord est un élément considérable de la décision n qui devra terminer ce litige. Si on laissait cet éléj» ment de côté, on supposerait que les négociateurs » français du Traité d'Utrecht ont été ou très-légers ou * très- ignorants, puisque, pour assurer au Portugal la \ souveraineté de la rive gauche de l'Amazone, ils auraient consenti à reculer la frontière, non jusqu'au » Cap du Nord, mais jusqu'au Cap d'Orange. Ce serait » à peu près cooime si, dans un traité avec TEspagne, » on fixait la limite des deux pays à la Loire, pour » garantir au premier la navigation exclusive de la » Bidassoa. >
1232. Par suite de ces remai'ques du Département des Affaires Étrangères, M. le Vicomte de l'Uruguay, aussitôt que les conférences furent ouvertes, s'empressa d'ajouter à son Mémoire les observations complémentaires que voici : '
n Les bases sur lesquelles repose tout le raisonne-
» ment du Mémoire préliminaire ne me paraissent pas )) solides,
» 11 y est dit que les terres cédées par la France, en » 1713, à la couronne du Portugal, sont dites ten-es Jn )) Cap du Nord^ et sont cédées à l'effet, plusieurs fois » rappelé dans le Traité, de mettre un certain espace » entre les possessions françaises de la Guyane et la )) rive septentrionale de TAmazone, dont la navigation » était interdite à la France. Donc, tout coure d*eau » qui se trouvera dans les parages du Cap du Nord » pourra être considéré, avec une grande probabilité, )) comme la rivière que les négociateurs du Traité » d'Utrecht ont entendue par TOyapock ou Vincent- )) Pinson.
» En admettant comme véritable 1* intention qu*a- » valent les négociateurs portugais, et cette intention » transpii^e dans tout le Tmité, un cours d*eau qui se » trouverait dans les parages du (lap du Nord ne la u satisferait d'aucune manière.
» Il est reconnu, par des explorations faites dans ces » parages, qu'il y a (principalement dans la saison des » pluies) nue très-facile communication par eau des » rivières qui sont au nord du Cap du Nord, avec l'A- » i*aguai*j' et avec l'embouchure de T Amazone, par une » succession de lacs et d'inondations fbrmées par le » débordement des rivières. Ainsi, une limite posée sur » une des rivières qui sont pi^ès du Cap du Noi'd au- » rait ouvert pour le moins à de grands bateaux une » navigation ({ue le Traité voulait fenuer. C'est seu- » lement TOvapock qui pouvait remplir les vues des » négociateurs d'Utrecljt.
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f On doit tirer la conséquence contraire à celle qu'a )) tirée le Mémoire préliminaire, et cette conséquence )) e!it entièrement favorable à la t)rél&ntion du Bi'ésil
.» Une rivière près du Gap du Nrtrd ne remplissait pas » la M que le Portugal avait eh vue, n'éloignait pas » sufflsaintnent, selon l'intention avouée de ses négo- )) dateurs^ les possessions françaises de la rive gauche )) des Amazones. Au contraire, elle les rapprochait, en n buvrant des communications très-fticiles par eau, qui » multipliaient les collisions et les empiétements que » les deux gouvernements se proposaient d'éviter.
» Le sens qu'il y a lieu de dbnner aux terrés du Cap » du Nord est, en Vérité, comme dit le Mémoire préli- '•)s tninalre, un élément considérable de la décision qui ij doit terminer le litige. Mais cet élément est favorable » aux prétentions du Brésil.
» Il ne faut pas donner aux terres du Cap du Nord, î) pour interpréter le Traité d'Utrëcht^ le sens tpi'on » leur donne aujourd'hui, de terrés immédiatement ad- » jacentes au Gap du Nurd.
» Le Traité provisionnel du 4 mars 1700, relatif à T) ces terres, conclu entre le Portugal et la France, ap- » pelle terres du Cap du Nord, celles qui sont situées M entre Cayenne et la rivière des Amazones. Voilà le » sens officiel établi par un Traité, des mots tthvsdn Cap w rfn Mord; et OU ne peut pas lui en donner un autre. » Le traité d'Utrecht résolut définitivement la queé- » lion des terres du Cap du Noiil , en suspens par )) le Traité provisionnel de 1700^ et ohiploya (Inns le )) même sens, les mêmes paroles.-
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» (Vest le sens qu'on leur donnait avant le Traité » d'IItrecht.
j» Dans le 17' siècle, une Compagnie s*organisa à 0 Rouen sous le titre de Compagnie du Cap du Nord, D Ses lettres patentes lui concédaient tout le pays com- >pris entre TOrénoque et la rivière des Amazones,
> pour y former des établissements et le peupler. Cette » dénomination comprenait Cayenne.
» On voit de plusieurs relations de voyages publiées » au 17*. siècle, comme de celui de Brétigny, par de » Petit-Puy, Paris 1654, et de d'Aigremont, Relation j du voyage des Français fait au Cap du Nord en Amé- » rique^ et d'autres, que la dénomination de Terres du ) Cap du A'b/r/ comprenait jusqu'à Cayenne.
> Ce sont les seules notions que les négociateurs ïd'Utrecht pouvaient avoir, et qui ont été consignées
> dans le Traité provisionnel de 1700,
» C'est même à cause de la généralité de ces » expressions — terres du Cap Nord, — que le Traité
> du 4 mare 1700 ne se contentait pas de dire— terres
> du Cap Nord, situées enti'e Cayenne et la rivière des
> Amazones ; — mais il ajoutait — situées entre la ri- » vière des Amazones et le Cap Nord , et entre le Cap » Nord, sur la côte de la mer, et la rivière Oyapock ou
> Vincent-Pinson.
» C'est aussi pour limiter la généralité de ces ex-
> pressions que le Traité d'Utrecht ne se contentait pas
> de dire — terres du Cap Nord, — mais il ajoutait — » situées entre la rivière des Amazones et celle de
> lapoc ou Vincent-Pinson, »
1233. L'argumentation de M. de Y Uruguay se trouvant ainsi au complet, M. de Butenval y répondit en détail par cette autre argumentation, dans laquelle, se reposant probablement sur la notoriété établie par les cartes depuis La Condamine, et sur le travail de M. de SainUQuantin, Fhonorable plénipotentiûre de France considéra constamment YAraguari comme le tronc du Carapapori^ sans croire nécessaire d'en donner la preuve.
< Ce n'est pas le sens de l'article 8 seulement, comme » on a coutume de' le répéter, mais bien le sens et » l'esprit du Traité d'Utrecht tout entier que les pléni-
> potentiaires sont chargés d'interpréter.
» 11 serait impossible de laisser sans protestation » l'assertion qui tendrait à présenter comme objet con-
> senti par les plénipotentiaires français, dans les né- >gociations d'Utrecht, la fixation des limites entre les
> possessions respectives des deux couronnes de France
> et de Portugal , à un cours d'eau placé de telle sorte
> qu'un bassin tout entier eût dû marquer l'intervalle
> entre le point primitivement occupé par la France et » celui auquel elle consentait à se réduire.
> Le véritable objet du Traité d'Utrecht a été l'acqui- » sition, par le Portugal, l'abandon, par la France, de >Ia rive gauche de l'Amazone, rive sur laquelle, par
n un Traité précédent et bien voisin, le Portugal avait » consenti à démolir ses forteresses. Ce résultat acquis )> au Poitugal , jamais un plénipotentiaire français n*a » pu accepter d'autres limites que le cours d'eau le plus » Immédiatement voisin de la rive cédée.
» Cela est si vrai que, par l'article là du Traité A d*Utrecht, on a pourvu au cas où, par suite de ces >s cfiiês d*eaa dout ft parié ^honorable plénipotentiaire » brésilien, une communicnihn hccideritelte viendrait i » s* établir entm le Vîncent-Piugott et TÀmaxone; etque » cet ai*tlcle 1 2 porte : » Que les habitants de Cayenue » he pourront entreprendre de f^ire le contmerce dans » le Maragnon et dans l'embouchure de la rivière des » Amazones, et qu'il leur sera absolument défendu de » passer la rivière de Vincent-Pinson.
» Ou l'article 12 n'a aucun Bens, ou il se rapporte au » cas de communications accidentelles entre le fleuve i> limite et l' Amaeone. -^ Donc, on a pris pour limite, à » Utrecht, un fleuve qui a nécessité l'insertion de Tar- M ticle 12» — Donci le fleuve limite est, aux termes » mêmes du Traité d'Utrechti en communication pos- ») siUeaifecVAmazoite, — DonCf c'est, etc« nepeni être » que Y ^raûuatit
)) Comme le plénipotentiaire du Brésili le plénipo- » tentiaire français est convaincu que ces mots gêné- » raux -^ teri-es du Cnp Aord^ — n'ont pu passer dans n un Traité solennel sans un autre terme qui les limitât.
» Comme lui, il i^connatt que la limite an Nord e<^t n rOyapoc ou A^incent-Pinson.
» Ost lorsque M. le plénipotentiaire du Brésil vent
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» conclure directement de ce qui précède, que cet Oyart pocou Vincent-Pinson, que ce fleuve limite des terres » du Gap Nord au Nord, est par le quatrième degrêde » latitude et non par le deuxième, — qu*il devient ab- » solument impossible au plénipotentiaire français de » le suivre dans son raisonnement, car la conclusion » lui semble ici sans rapport quelconque avec les pré- » misses,
» La véritable limite Nord de la portion des terres du Cap Noitl cédée au Portugal, se trouve clairement indiquée par un document officiel, par le Traité du 18 juin 1701.
)) L'article 6 de ce Traité déclare expressément que le traité initial du A mars 1700 avait pour objet h possession des tenues au Vnp du Nord r.ONPtNANt à ta rivière dés Amazones.
» On voit qtie, dès 1700, il n'était question qtte d^ là portion de la Guyane contiguê à ^Amazone, et que, dans le traité final d'ttrecht, il n'a pu être question d'autre chose.
» La partie des terres du Cap du Aord (teri'es que » rhonorable plénipotentiaire brésilien a dit lui-même » s'étendre de T Amazone à l'Orénoque), adjugée au » Portugal, c'est-à-dire ce/le qui confine à l^Jiûazônc » (pour me servir des termes explicatifs du Traité de » 1701, Traité destiné à donner Un caractère perpétuel )) aux stipulations suspensives et provisionnelles de » 1700), — celle qui confine à l'Amazone, et dont le w Vincent-Pinson est la limite, demeure bien et dïie- » ment au Portugal, aujourd'hui an Brésil; mais la » France retrouve la part qiiî lui revient, c'esl-à-dîrfe
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» /a portion tie ces mêmes terres du Cap tin Nord qui » s^ étend du f^incent^Pinson^ de rÀretouari^ au Ma}wu\
« Oyapoc^ ou Yapoc^ est incontestablement un nom générique, signifiant un grand cours d^eau, » Remarquons bien ici les termes du Traité de 1700 :
» — La rmère Oyapoc DITE de Vincent Pinson ; — en » d'autres termes, — celui de tous les Oyapoco^ lapoco^ » JVatipoco ^ c'est-à-dire entre tous les grands cours » ^/Vtfw, celui— auquel Vincent Pinson a laissé son nom.
» Le nom capital ici, c'est celui de F incent- Pinson; » c'est celui qui particularise; l'autre n'indique qu'une » espèce : un grand cours d^eau^
» Cette multiplicité des lapocs ou Oyâpocs au » XV u« siècle est un fait hors de doute.
» Or, si le fleuve choisi pour limite, à Lisbonne et <^ » Utrecht, n'a pu être qu'un cours d'eau considérable;
» Qu'il soit impossible, non pas même de prouver, » mais d'admettre que ce soit TOyapoc du quatrième » degré ;
» 11 demeure évident que ce fleuve est YJraouar/^
> Car tous les cours d'eau intermédiaires sont sans » importance et n'offrent pas les conditions requises » pour une frontière.
» Les positions astronomiques de Y Oyapoc et du
» Cap d'Orange^ du Fincent- Pinson et du Cap Nord^
» n'ont jamais été au xvi* et au xvir siècle , l'objet » d'une équivoque.
) Les Traités de Lisbonne et d' Utrecht présentent • cette singularité, — inouïe jusque-là et sans ana-
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» logue depuis dans Thisloire diplomatique —, que le » fleuve choisi pour limite nest pas désigné par sa lati- » iude,
i> Ce n'est donc pasTOyapoc, qui était, lui, astrono-
> iniquement relevé et parfaitement connu ; c'est donc » un fleuve qu'on n'avait pas relevé, c(u'6n ne pouvait » relever çp! approximatiifement.
» Or, par suite de la prororoca, YJraouan\ l'iapoc » de Vincent Pinson se trouve dans ces conditions, » qu'encore* à l'heure qu'il est, on ne sait pas exacte-
» MENT sa latitude.
» L'Oyapoc, le Vincent -Pinson de Lisbonne et
» d'Utrecht, est donc forcément le fleuve à /afitnde in-
9 décise^ et non pas le fleuve à latitude déterminée
> et certaine,
» Le silence des deux Traités de Lisbonne et » d'Utrecht sur ce point principal est là pour l'attester.
» Le plénipotentiaire français a pris connaissance J> officieuse du Mémoire ou projet de Mémoire rédigé par y> M. Roque Monteiro Paim, en 1699, et il'n'a pu trou- » ver dans le passage de ce Mémoire relatif à la synot nymie, pour un même cours d'eau, des deux ndnis » d'Oyapock ou Vincent' Pin son, la preuve que l'hono- » rable plénipotentiaire brésilien a semblé en vouloir » faire ressortir ; à savoir , que les plénipotentiafres *» d'Utrecht, en 1713, étaient tombés d'accord sur un » point dnement débattu h Lisbonne en 1700, la position
> géographique /lu f^incent^ Pinson,
1» Ni dans ce projet de Mémoire, ni dans les Mémoires
> effectivement remis à l'ambassadeur de France, les
» piéQÎpotentiaires ponugi^is n'ont indiqué la sUêHiêêon » astmnomiqm de remboucbnre du Vincent-Pingeu par » quatre degrés et demi; et cette indication seule, ai ji elle eût é,té conforme aux prétentionai présentes de la » cour de Rio de Janeiro, pourrait être utilement invo- B quée par son honorable plénipotentiaire.
» Le plénipotentiaire français n'a jiu^ais entendu )» nier ;
. 1 Ni que le Traité d*Utrecl)t ait été un r^^taur sui' le li Traité provisionnel de 1700, retour tout au profit du )^ Portugal,
» Ni que le territoire contesté en 1700 n'ait été» eu » I7IS9 abandonné par la Franee,
» Ni que la limite, refusée par elle, ep 4700, du % f^imt^eHhPinsoHi n'ait été pai* elle, en 171 S, fot*aielle- M inent acceptj6e.
» Ce que le plénipotentiaire français nie aujourd'hui, » cowme tous les i*eprésentants de la France l'ont fait » antérieurement et chaque fois qu'.une telle assertion )» a'o^t produite, o*wtfiwle^Hi»eqHel€plémfiQi€H(mù^ » t^^Uien dé^tgêiewJ^onvi'huicommeh yincenh^imim^ » (kU éiii soie en 1700, soit en 1713, çoimn e( ^ecef^tc j» ami me teL
I l«e qu'il nie, c'est que jamaia, avant 4815» aucun i document oflSciel ait présenté la latitu^ Muiete du » fleuve limite, telle que dans \acte de. Vienne h v^i^ » sentant du i^rtugal l*a p^^éciséepaHr h première J^'4i » c'est-à-dire entre les quatrième et cinquième degfti de latitude septentrionale* iVest cette dénégation mèfù» que ton honorable
> collègue devrait détruire par quelque preuve péremp- » toire, pour éoarter Tobjection de fait la plus considét rable au thènie qu'il est chargé de soutenir.
» Ce n*est pas le Traité de 1700, qm ue /^aêiafms Je n laêiiude, à Taîde duquel le plénipotentiaire du Brésil » a pu prouver celle qu il attribue au Vincent-^Pinsou,
» I4' édition omG|P(Ai,v de Pimetitel (1699) n'indicjue, » à 1^ table des latUud^Si flucMnç poftitioq ^m N(xrd de » r Amazone,
» On n'a pas à Paris l'édition de 1712, dont parle » M, de l'Uruguay.
)) Ce serait, en tous cas, à douze ans du traité de Lis-- » honney que le géographe de la cour de Portugal in- » diquerait^ pour la première fois, à la science étonnée, » le Vincent-Pinson par le travers du quatrième degré » et à la place même de notre Oyapoc.
» Le plénipotentiaire français confesse à son hono- » rable collègue qu'aucun témoignage ne lui senible- )> rait mieux autoriser certains soupçons que cette » latitude nouvelle indiquée , à la veille du traité )) d'Utrecht^ par un auteur à la solde de la cour de )> Lisbonne»
n De tous les auteuls invoqués par l^ionOi'Able pléui- » potentiaire du Brésil , deux seulement ont effecti- » vement pfacé le nom de Vincent-Pinson par delà le » cap d'Orange ; mais l'un, le jésuite Fritz^ l'a écrit à la « hauteur de TAprouague ; l'autre,' La/igrcu^ l'a écrit » à rOuest, et à deux cents lieues de Cayenne^au hui< » tièmë degré de latitude nord.
» Mercatov et Orteliiu ont indiqué au Nord du Cap » du Nord, comme le pmnier cours d'eau après VAma- » zone^ le Vincent-Pinson.
» Et ils ont confirmé cette indication par celle de » la latitude.
)> Orielifts^ dans son édition de 1670 et dans lessni- )) vantes, place le Cap du Nord environ à deux degrés » et écrit à côté : — Rio de Finceut-Pinsou.
)) DansTadasdeGérard M^rca^o/* (Amsterdam, 1606), » les deux cartes /émeiica et À men'ca mer/diona lis don- )) nent toutes deux le Cap du Nord en bonne latitude, » et immédiatement au-dessus : — Pinis B, , abrévia- » tion de Pinsonis.
» Une édition de 1613 donne les mêmes cartes ; et une » édition postérieure faite par Michel Mercator pré- )) sente, sur la carte Orbfs terrer description en bonne » latitude au Cap Blancoou Nord, /?. de yincent-Piuson.
)) Voyons maintenant ce que nous dira un savait du )) xvr siècle, un savant qui était, comme souvent alors, )) à la fois imprimeur, graveur et libraire, c'est-à-dire » dont les travaux nous offrent la double sécurité » du î^voir et de la perfection d'exécution : Théodore
» de Bry,
» La cai'te de De Bry, — Americœ pars tertia, 1592, » — porte une échelle de quatre millimètres par degré, » et met le Vincent-Pinson par deux degrés nord.
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» La carte — Americœ pars quarta^ 169A, — a une » échelle plus grande encore, celle d'un centimètre par » degré ; elle met le Vincent Pinson à la hauteur du » deuxième degrés et non pas au quatrième, •
» La carte — Americœ pars sexta^ — est àTéchelle » de ti'ois millimètres par degré ; elle donne au premier » cours d'eau après l'Amazone, au deuxième degré nord» . » le nom de Vincent Pinson,
» La carte — Americœ pars octava^ 1626, — dressée » selon la projection stéréographique et bien graduée, » donne le Vincent Pinson à deux degrés»
» Enfin, le texte de la douzième partie, — Americœ n pars duodecima^ — donne (page 71) l'opinion de » De Bry sur les limites du Brésil à cette époque : —
» Brasilia inter duos Jlui^ios sita est^ Maragnon et de la » Plata^ — y est-il dit.
» Jetons un coup d'œil, en passant, sur un document » manuscrit, mais d'une autorité particulière ;
» Sur une mappemonde originale (in-folio vélin) que » le ]'oi de France Henri II fit dresser pour son fils le » Dauphin, vers 1560.
» Au nord de l'équateur, à la position du Cap Nord, » on lit — Biuière de Vincent,
» Ouvrons encore un des plus beaux monuments » de la science et de la typographie au xvu* siècle ;
» VArcano rfeZ-S/fl/c de Robert Dudley, duc de Nor- » thumberland.
» Ces cartes (publiées pour la première fois à Flon rence en 1637) ont été dressées d'après les documents
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tt les plus accrédités alors, et sur les notions recueiUies » pendant deux explorations successives de la Guyane : » celle de Fauteur, le duc de Northumberland, en 1595, » et celle exécutée en 1608, par ordre et aux frais du » grand-duc de Toscane Ferdinand !•% par le capitaine » anglais Robert Thomton.
» La carte n"" lA, du volume II, nous donne au qua'^ n trième degré de latitude nord, — la baie et la rmèt^e » de ff^iapogo, -—
)) La carte de la Guyane, n* 16, au-dessus du Cap » Nord et le touchant presque, — la baie et la rii^ière » de Vincent Pinson. -^
Pesons maintenant le témoignage de Joao Teixeira^ cosmographe de la couronne de Portugal, auteur officiel, dans son Atlas manuscrit, daté de 16i0, et ayant pour titre : — Descripçdo de todo o maritimo da Tenu de Santa CtnZy ckamada vulgarmente o BrasiL
• La carte n» 1 de son Atlas porte, à sa base, une » échelle de latitude parfaitement graduée : — chaque » degré occupe un centimètre. Le Cap du Nord y est » indiqué à deux degrés ; le Vincent Pinson à deujc de- » grés et quelques minutes,
» La carte n° 32 ne répète pas l'échelle des latitudes, n mais elle porte l'indication de la ligne équinoxiale, et on » y lit d'ailleurs en toutes lettres : Cabo do Norteem altui^a » de dons grdos de Nvrte, Cap du Nord à la hauteur de » deux degrés au norû ; puis au-dessus, à quelques mi- )) nutes du Cap Nord, se trouve une rivière sur la rive )) droite et méridionale de laquelle est dessinée une tour
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» de garde. La légende porte textuellement : Rio de
» Ficente Pinson^ por donde passa a Unha de demarcaçdo » das diias conquistai^ rivière de Vincent Pinson, par )> où passe la ligne de démarcation des deux conquêtes. » L'original de T Atlas de Teixeira existe à la Biblio- » thèque Impériale de Paris, et une copie authentique » de cet Atlas, vérifiée et certifiée par le savant M. Jo- )) mard, a été remise, sur sa demande, à l'ancien mi- » nistre plénipotentiaire de S. M. Brésilienne, à Paris, » M. de Araujo Ribeiro, copie qui existe à la Biblio- » thèque Impériale de Rio de Janeiro.
» Arrêtons-nous après ces grandes autorités géogra- » phiques des Ortelius, des Mercator, des de Bry, des » Dudley, des Teixeira; et consultons maintenant, non » plus des cartes, mais des textes historiques de même )> date.
» Ouvrons la Historia Pontifical^ de Marcos de Gua- » dalaxara, imprimée à Barcelone en 1630. » Nous y lisons (page 258) :
- Il y a près de quatre cents lieues de littoral depuis
- Cearâ, qui se trouve à trois degrés et un tiers du côté •- du sud, si Ton ne se trompe pas, jusqu'à la dernière
- borne du Brésil à deux degrés du coté du Nord^ —
- jusqu'à la rivière de Vicente Fartez Pinzon, où l'on
- assure qu'il y a d'un côté un pilier de marbre aux « armes du Portugal, et de l'autre côté un autre aux
- armes de Castille, planté par l'ordre de l'Empereur
- Charles-Quint* -
» Et qui a cité le premier ce fait des bornes limites » et de leur emplacement ?
)> Silveira, un auteur portugais.
» Passons à un manuscrit de 1587, imprimé à » Lisbonne en 1825, Noiicia do Brasil^ par Gabriel » Soares.
» Après avoir consacré un chapitre au Traité de Tor- » desillas, du 7 juin 1&9&, entre l'Espagne et le Portu- » gai, l'auteur dit, chapitre III :
- D'après l'article précédent, il est clairement dé-
- montré que la côte du Brésil commence au delà de la
- rivière des Amazones, du côté de l'ouest, par la terre -» dite des Caribes^ depuis la rivière de Vincent Pinçon,
- qui reste sous la ligne. De cette rivière de Vincent
- Pinçon, à la pointe de la rivière des Amazones qu'on » appelle Cap Corso, laquelle pointe est sous la ligne
- équinoxiale, il y a quinze lieues. -
I) Que demander de plus positif que ces deux passages » de Guadalaxara et de Soares I
» Le premier met au deuxième degré la limite entre » les possessions espagnoles et portugaises.
)) Le second donne le nom de Vincent-Pinson au cours
)) d*eau le plus voisin de V Amazone.
» Examinons maintenant quels témoignages vont » nous apporter les monuments historiques ou géo- » graphiques contemporains des Traités de Lisbonne et » d'Utrecht.
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» Deux précieux documents s'offrent d'abord à » nous.
» L'un n'est autre que la carte authentique sur la- » quelle la délimitation entre l'Espagne et le Portugal » pour leurs possessions d'Amérique a été arrêtée en » 1749.
» L'autre est un livre dont la valeur n'est pas contes- » tée : c'est l'ouvrage dans lequel un des plus remar- » quables gouverneurs qu'ait eus le Maragnan, B^nard » ele Berredoj a consigné les détails de son administra- I) tion et de ses savantes recherches.
» Une copie légalisée de la carte manuscrite por- » tugaise de 17A9, qui a servi au Traité de limites » des possessions espagnoles et portugaises en Amé- » rique, signée à Madrid le 12 juillet 1751 (carte qui » porte les signatures originales des plénipotentiaires » des deux pays, Joseph de Carvajal y Lancaster pour » l'Espagne, et Tomas da Silva Telles pour le Portugal) , » nomme la branche nord de l'Araouari, riçlère de » f^incent Pinzon.
» Ouvrons les Armaet historicos do Estado do il/a-
0 ranhoo^ par Bernardo Pereira de Berredo.
0 Nous y lisons, au éiujet des limites de la capitai- 9 nerie générale de Maragnan, page 7 :
- L'État de Maragnan se termine, ûnsi que les pos- - sessions portugaises en Amérique, à la rivière de » yicente Pinzon^ que les Français appellent Wiapot\ ^wi degré h^ente minutes au nord de l'équateur, »
» La même rivière sert aussi de limites aux Indes du
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A royaume de Castille, par nnô borne de marbre que » fit ériger en un lieu élevé, près de son emboucbarei » l'empereur Ciharles-Quint, selon le rapport de Simâo » Estacio da Silveira, cité par frère Marcos de Guada-> » laxara. Cette borne n'était connue depuis plus d'un » siècle que par les traditions anciennes successivement )) transmises; mais elle a été découverte, en 1723, par )> Joâo Paes de Amaral, capitaine d'une des compagnies M d'iofanterie de la garnison du Para.
» U résulte clairement de l'existence de cette
» borne de Charles-Quint, que la rivière de Ficeute » Pinzon est la véritable limite dé la nouvelle colonie » française , au nord de la capitainerie du Grâo M Par&.
) La latitude indiquée par Berredo pour l'embou- » chure de la rivière de Fincent^Pinson la place préci- » sèment à l'endroit où la carte de Delisle (i70S) place » Y Araouari et la baie de Fincenl* Pinson^
n Berredo est Portugais d'abord, savant et lettré en- » suite; et, enfin, fonctionnaire considérable de son » pays, gouverneur d'une des plus, importantes pro- » vinces d'outi*e-mer; il a gouverné le Maragnon penn dant quatre ans ; après son gouvem^nent, il est resté » deux ans encore dans la contrée, pour y contrôler et » y compléter les notions recueillies durant son admi- » nistration ; il n'a publié ses AnnaUs ItUtotiques sur k n Maragnon qu'après six années de résidence ou d'ex- » ploration de ces latitudes.
» Finissons notre examen par les Dodumenis pôs^s Heure ei étrangers n Uîrecht%
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» Nous ne voulons invoquer, ni d'Anville, ni Buache, » ni Vaugondy père et fils, ni Menlelle ;
> Nous ne les invoquerons pas, parce qu'ils sont Ftan* )) cais;
» Nous nous contenterons de constater, comme une * u sorte de jugement de la science, les témoignages » d'auteurs pris, deux chez les Anglais, deux chez les » Allemands, deux chez les Américains, et enân deux » chez les Brésiliens eux-mêmes
» Corogfxtphia Paraense^ par Ignacio jéccioli de Cern queira e Silva, Bahia, 183S.
» L'auteur dit à la page 198 : — VOyapok^ véritable » limite du Brésil, se trouve à la latitude septentrio- » nale de h degrés 1 1 minutes, et le Fincente Pinçon à » 2 degrés 10 minutes.
)) Ensaio CorOjo;raphico sobre a provincia do Pard^ » par A. L. Monteiro Baena^ Para, 1839.
» L'auteur, à la page A92, donne Titinéraire de » Macapâ à notre Oyapoc, et constate que celui-ci se » trouve à trente-six lieues et demie au nord du Fin- )> cent'Pinson^ soit à cinquante lieues de France (de » vingt-cinq au degré, au lieu de dix -sept et demie), » c'est-à-dire à deux degrés^ comme le dit de son côté » M. Accioli.
» Puisque nous sommes forcés de parler si long- » temps de la riçière île Finùent Pinson^ pourrons- » nous dire quelques mots de Fincent Pinson lui-même, » du voyage pendant lequel il découvrit, en janvier
» 1500, la côte du Brésil, l'embouchure des Amazones » et la rivière qui porte encore aujourd'hui son nom ; » de celui de Keymis^ qui suivit ses traces à un siècle » de distance ? Nous permettrart-on de rappeler qu'il » résulte des notions accréditées sur les excursions de » ces deux illustres explorateurs, rapprochées et éclai- » rées Tune par l'autre ;
n Qu'ils avaient reconnu au nord de l'Amazone et » près du Gap Nord un grand cours d'eau;
» Que ce cours d'eau avait deux embouchures;
» Qu'il s'appelait alors indifféremment et simulta- » nément, Araonari^ livaripoco^ Carapapouri, Wari- » poco, lapoco^ Oyapoco ;
» Et que> des circonstances particulières au voyage » de Vincent Pinson, résulte une probabilité bien voi- » sine de l'évidence, et indépendante même des monu* » ments géographiques , que c'est à ce gi^nd cours » dUau que le compagnon de Colomb a laissé son nom, » de telle sorte que depuis on l'a appelé le Waripoco, » r Araouari, l'Iapoco^ l' Oyapoco de Vincent Pinson. »
Procès'^'verbal de la huitième séance.
17 novembre i 855.
et Qu'ajouter de plus?
et Qu ajouter de plus ?
» Une preuve matérielle^ en quelque sorte, de la légii> tîmité de nos droits ?
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» Eh bien ! nous allons la donner ; tnais comme notre » droit pouvait, à notre avis, s'établir par la tiémonstra- }rtion seule^ nous avons voulu la développer tout en- » tière, avant de produire un document qui l'eût ren- » due inutile. »
0 La séance demeure un instant suspendue, et, sur » l'invitation de M. le baron de Butenval, le secrétaire » de la conférence se rend au dépôt des Archives du 0 département des Affaires Étrangères, d'où il rapporte » bientôt deux volumes manuscrits, n""* ii et ^h^ in- » folio, reliés en maroquin rouge, aux armes de M. de » Torcy et portant le millésime de 1099 et 1700.
n Le plénipotentiaire français présente ces volumes, » qui contiennent la correspondance originale de M. le » président Rouillé avec les annexes, à H. le plénipo- » tentiaire du Brésil. Il l'invite à porter son attention A sur deux pièces émanées de la chancellerie portugaise » et à bien constater lui-même l'identité de papier, » d'écriture, etc. L'une de ces pièces est signée des » plénipotentiaires portugais (c'est la Minute du Traité «provisionnel de 1700); l'autre, comme Mémoire » annexé, ne porte pas de signature.
» M. le vicomte de l'Uruguay, après avoir examiné » l'état matériel des deux documents, dit qu'il n'enten- » drait nullement nier leur authenticité, même alors » que l'assertion du plénipotentidre français en serait » la seule garantie.
» M. de Butenval reprend alors la parole et donne » lecture à son honorable collègue des deux passages » suivants du Mémoire remis par le cabinet de S. M. Très- » Fidèle à M. de Rouillé au mois de janvier 1609.
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« Réponse au Mémoire présenté par le Très Excel.
- Seigneur Ambassadeur du Roi Très-Chrestien tou-
- chant le droit que la France prétend avoir sur les « terres occidentales de la rivière des Amazones. Jan* = vier 1699. -
» Folio 296 de la traduction. • On voit encore plus
- clairement le peu de force qu'ont les Lettres (Lettres
- patentes de Louis XIII) pour^ établir le droit de la
- France, en ce que, bien loin d'y comprendre les terres
- du Gap Nord jusqu'à la rivière Vincent-Pinson, au
- contraire on les excepte tacitement , et le Roi Très-- « Chrétien, comme le cardinal, reconnaissent que ces « pays appartenaient aux Portugais, parce qu'ils dét- clarent expressément que ceux qui obtiennent ces «- Lettres pourront négocier avec les Indiens du pays «• depuis le troisième degré et trois quarts de hauteur m jusqu'au quatrième degré trois quarts inclusivement, «^ et comme le Cap du Nord est situé à peine à deux de^
- grés^ et la rivière de f^incent'Pînson à peine à trois
- degrés , il s'en suit évidemment qu'on a excepté ^ ces pays du Cap du Nord jusqu'à ladite rivière de « Vincent-Pinson ou de Oyapoc. -
» Fol. nos verso de la traduction, - Quand la nation » française voudra faire des découvertes pour acquérir ^ de nouveaux vassaux et de nouvelles provinces à la i» couronne de France, la riuière d' Oyapoc ou de Fin^ •- cent Pinson se trouve située à deux degrés cinquante
- minutes du côté du Nord , et de là à Cayenne il
- y a environ soixante lieues de côtes avec quelques -ports. Il y a, outre cela, un pays infini en en- « trant dans les terres. C'est de quoi employer son
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» industrie et sa valeur pendant nombre d'années. »
» Cette lecture terminée, M. le plénipotentiairô de )) France termine en ces termes :
» L'honorable plénipotentiaire du Brésil, dans une » séance précédente, disait :
*- 11 est vrai que je ne puis pas citer un document *- ofllciel qui donne exactement la latitude du Vincent^ « Pinson d'Utrecht par le quatrième degré et demi; -^ *• ce <fui tenninet^U la difficulté; •— mais la France ne - le peut pas davantage. «
» L'honorable plénipotentiaire du Brésil était mal n informé. Nous possédions la latitude du Yincent-Pin- » son de Lisbonne et d'Utrecht exacUmeni indiquée .1 dans un document officiel et portugais,
n La loyauté du gouvernement brésilien et celle de ^ son noble représentant nous assurent que la difficulté » est terminée^ ou bien près de l'être. »
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1234. M. le Vicomte de l'Uruguay répliqua :
«Une limite établie où F honorable plénipotenn tiaire français veut la mettre, n'atteindrait pas le » but du Traité d'Utrecht. Elle ouvrirait par des inon- » dations, par une infinité de canaux qu'il est impos- » sible de surveiller, une communication clandestine » avec la rivière des Amazones, préjudiciable aux deux » pays, source intarissable de désagréments, et qui ne » pourrait être régularisée. Il serait impossible d'éviter » la contrebande, la fuite des criminels et des déser- » teurs des deux pays, et des esclaves du Brésil. i Ces inconvénients, qui peuvent exister aujourd'hui 9 sur un petite échelle, se produiraient sur une très n grande.
» La défense faite, par l'article 12 du Traité d'Utrecht, » aux Français de passer la rivière de Vincent Pinçon n pour aller commercer au Maragnan et aux terres du » C^ du Nord, et aux Portugais d'aller commercer à » Cayenne, ne peut être invoquée comme sufSsante, » pour éviter les inconvénients qui viennent d'être » exposés sur des frontières sur lesquelles l'autorité des » deux pays ne peut étendre son action» et sa vigilance, n Une sinqple défense sans sanction pénale, écrite dans » un Traité, relative à un pays désert, très éloigné des » autorités qui pourraient la faire observer, ne pouvait » remplir le but du Traité. 11 fallait en outre mettre » entre les points défendus un espacé suffisant pour » rendre, dans l'état où étaient alors , et sont encore
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)) ces parages déserts, la violation de la défense pour » le moins très difficile. »
c Le texte du Traité de 1700 prouve que la déno- » mination de ten-es du Cap du Nord était alors très » large, et comprenait le territoire qui s'étend de ce » cap jusqu'à TOyapock. Son article premier s'ex- » prime ainsi : - Terres qui s'étendent depuis lesdits
- forts vers le Cap du Nord et sur la côte de la mer -jusqu'à l'embouchure de la rivière Oyapock ou de
- Vincent Pinson. - L'article suppose donc un espace D considérable entre le Cap du Nord, sur la côte de la » mer, et la rivière d'Oyapoc ou Vincent Pinson. Il or- » donnait de démolir non-seulement les forts qui se » trouvaient entre Araguary, Camau ou Macapà et le » Cap du Nord, mais aussi ceux qui pourraient se trou- » ver entre le Cap du Nord, sur la côte de la mer, jus- » qu'à la rivière Oyapock ou Vincent Pinson.
)r A l'époque du Traité d'Utrecbt, la question était » exactement sur le même terradn où l'avait posée le N Traité provisionnel de 1700, c'est-à-dire il s'agissait » de décider à qui appartiendraient définitivement les » terres litigieuses qui s'étendaient depuis l'Araguary, » Macapà ou Camau, jusqu'au Cap du Nord, et du Cap )) du Nord, sur la côte de la mer, jusqu'à la rivière » Oyapock ou Vincent Pinson.
» Le Traité d'Utrecbt résolut définitivement la ques* » tion ; il la prit dans les termes où l'avait posée le » Traité provisionnel de 1700, et il la résolut dans les » mêmes termes.
» Le Traité d'Utrecbt s'intitule officiellement : Traité
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» de paix et d'amitié entre Louis XIV, roi de France, et )) Jean V, roi de Portugal, portant cession et renoncia- » tion, de la part de Sa Majesté Très -Chrétienne, — h » toutes les terres appelées Cap du Nord, à toutes celles » des deux côtes de la rivière des Amazones, à la nan vîgation et commerce de cette rivière.
)> Dans Varticle 8*, il stipula la renonciation, non » simplement aux terres du Cap du Nord, mais à celles » appelées (alors) du Cap du Nord, situées entre la ri- » vière des Amazones et celle d'Iapoc ou Vincent Pinson.
» L'article ©•, qui cite le Traité provisionnel de 1700, » est une simple conséquence du précédent, faculté » de faire rebâtir les forts démolis d'Araguary, Camau » ou Macapâ; entre ce dernier et le Cap du Nord ; » faculté de faire rebâtir les forts qui auraient pu être » démolis entre le Cap du Nord, sur la côte de la mer, » jusqu'à la rivière Oyapock ou Vincent Pinson.
» L'article 10* contient la reconnaissance du droit de » la couronne de Portugal aux deux bords de la rivière » des Amazones.
» L'article 11* contient la promesse que se font réci- » proquement les deux couronnes de ne pas permettre )) que leurs sujets aillent négocier sur le territoire ») voisin.
» Les stipulations des articles 8% 10* et 11* sont dif- )) férentes, quoiqu'elles aient toutes rapport â TaiTan- » gcment du litige défini par Iç Traité provisionne! de » 1700.
» Ainsi, les afticles 10* et 11" ne peuvent pas limiter » l'article 8*. Ils en sont des conséquences, et non des » restrictions.
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» On ne peut pas restreindre la limite établie dans » l'article lO*. L'article 8* parle des terres du Cap du » Nord situées entre la rivière des Amazones, depuis » FAraguary, Çamau ou Macapà, jusqu'à la rivière » Oyapock ou Vincent Pinson ; l'article 10% des deux » bords de la rivière des Amazones, tant le méridional » que le septentrional. Ce sont choses diverses.
» Le Traité d'Utrecht résolut définitivement la ques- » tion, et il la résolut en posant la limite à la même » rivière lapoc (Oyapock) ou Vincent Pinson, et en se » servant, comme le Traité de 1700, cumulativement » de ces deux noms, avec la conjonction alternative ou, » qui certainement n'indique pas Taltemative de deux » rivières, mais celle de deux noms qui alors désignaient » la même rivière.
» Ainsi le Traité d'Utrecht s'explique parfaitement )) par ses antécédents et par d'autres Traités antérieurs. » Cette explication officielle est complètement d'accord » avec les géographes antérieurs au même Traité, qui » donnaient, les uns, à la rivière d* Oyapock, le nom de » lapoc, Wiapoc, et d'autres celui de Vincent Pinson. » Si l'intention des négociateurs d'Utrecht avait été » de céder seulement au Portugal le bord septentrional » de la rivière des Amazones jusqu'au Cap du Nord, H )) aurait suffi de déclarer dans l'article 10" que Sa Ma- » jesté Très-Chrétienne reconnaissait que les deux bords » de l'Amazone, le méridional comme le septentrional » jusqu'au Cap du Nord, appartenaient à la couronne » du Portugal. L'article 8° serait inutile, et il serait » inutile de parler des terres du Cap du Nord. Mais » comme la France prétendait non-seulement les terres
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/> du Cap du Nord, mais faisait valoir aussi des droits » aux deux bords de la rivières des Amazones, on se » vit dans la nécessité de mettre deux articles dans le » Traité, chacun relatif à chacune de ces prétentions. » On mit ainsi le Traité définitif d'Utrecht en parfait » rapport avec le provisionnel de 1700, quant aux tetres
» ilu Cap du Nord*
» En prenant ces paroles — Terres du Cap Nord — » dans leur sens le plus restrictif, ce point est un point » clair par lui-même.
» Le Cap du Nord, selon l'observation de La Con- » damine, est à 1 degré 51 minutes. L'expression — » Teires. du Gap Nord, — dans son sens naturel et le » plus restrictif, veut dire terres immédiatement adja- I) centes au Cap Nord, terres situées sous la même lati- » tude, c'est-à-dire à 1 degré 51 minutes.
» L'honorable plénipotentiaire français prétend in- » terpréter le Traité d'Utrecht, en établissant la limite » à \ Araguary*
» Or, l'Araguary se trouve à 1 degré un tiers de la- » titude septentrionale. Cette latitude a été reconnue » et fixée par deux Traités, ceux de Badajoz et d'Amiens* » Ce qu'il y a de certain, c'est que cette rivière se » trouve à 1 degré 20 minutes environ.
» La conséquence de cette délimitation, de cette in- » terprétatiou, serait que les terres situées sous lalati- » tude du Cap Nord, c'est-à-dire à 1 degré 51 minutes^ » viendraient à appartenir à la France. Ainsi l'inter- » prétation du point douteux du Traité d'Utrecht détrui- » rait le texte lui-même d'un point fort clair du Traité-*
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» Et, qu 011 ne s'y trompe pas, la branche nord de » rAraguary, à laquelle Thonorable plénipotentiaire ». français prétend donner le nom de rivière de Vjncent- » Pinson, ne serait pas la limite entre le Brésil et la » France, car cette rivière séparerait à peine, selon les » cartes, un territoire appartenant à la France, de Tile » de Maracâ, ou ile du Cap Nord, qui lui appartiendi*ait ')) aussi. Elle ne séparerait pas un territoire français » d'un territoire brésilien. Elle donnerait à la France » toutes les terres du Cap Nord sans aucune exception. » La vraie, la seule limite serait TAraguary, qui n'a » jamais été appelé Vincent-Pinson, ni lapoc, et au- 0 quel toutes les cartes anciennes donnent le nom » unique d' Araguarj.
)) Les traités de 1700 et d'Utrecht se servent de deux » noms, rivière Oyapoc dite de Fi ncent- Pinson^ rivière » lapoc ou f^incent- Pinson,
» Ce sont deux noms pris cumulativement pour » indiquer la même rivière.
» Il y a autant de raison pour prendre comme base » d'interprétation du Traité d'Utrecht la dénomination » lapoc qu*il contient, que celle de y'incent- Pinson^ qu'il » contient aussi.
» L'honorable plénipotentiaire français s'est attaché » exclusivement à la dénomination Fïncent- Pinson.
» C'est elle justement qui apporte tant de confusion » dans ce débat. C'est la dénomination à interpréter, » et l'on prétend l'interpréter par elle-même exclusive* » ment.
» Pourquoi ne pas chercher dans l'autre dénomina-
» tion Oyapoc^ lapoc^ la lumière qui dissipe tous les » doutes, et qui simplifie la question, comme le pléni- )) poientiaire brésilien avait cherché à la simplifier dans » son Mémoire 7
» Pour écarter cette manière de résoudre la ques- » tion, l'honorable plénipotentiaire français a cherché » à interpréter les dénominations Oyapoco, lapoco, » Waripoco, et, par conséquent lapoc, Oyapoc, Oya- » pock, de la manière suivante :
» Il prétend que Oyapoco, lapoco, Waripoco, et, » par conséquent lapoc, Oyapock, est un nom appel- » latif, un nom conunun, c'est-à-dire qui convient à » toute une espèce. Il veut dire im grand cours d'eau.
» Si cette parole veut dire un grand cours d'eau^ il » es^ plus probable que les géographes l'aient exclu- » sivement appliquée au cours d'eau le plus considé- » rable, connu de tous les temps, sur les côtes de la » Guyane, c'est-àrdire à l' Oyapock, entre le 4* et le » 5* degré, et non à des rivières non connues alors, et » dont les embouchures et le cours ont toujours été » variables.
» Mais supposons que la dénomination Oyapoc du » Traité d'Utrecht veuille dire grand cours d'eau,
» Alors les paroles Rivière Oyapoc dite de Vincent- » Pinson, du Traité de 1700, et Rivière lapoc ou Vin- » ceiit-Pinson, du Traité d'Utrecht, voudraient dire :
» Rivière grand cours d'eau ou Vincent-Pinson.
» Il y aurait là une redondance vicieuse, un pléo- » nasme, qui n'échapperait pas aux négociateurs de 1)1700 et d'Utrecht.
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» Presque toutes les cartes anciennes portent au » Cap Orange Rivière Wayapoco, rivière Wiapoco, » lapoco, Oyapoc, ce qui équivaudrait à rivière grand » cours d'eau^ et ne signifierait rien.
» WiapocoJ "Wayapoco, lapoco, lapoc, Oyapoc, etc., » n'est donc pas un nom appellatif . C'est un nom pro-- » pre qui ne convient qu à une rivière, celle qui dé-^ » bouche au Cap Orange entre le &* et le 5* degré.
)> Il faudrait que la France indiquât sur le littoral, » entre le Cap d'Orange et le Cap du Nord, une rivière » à laquelle on eût donné, avant le Traité. d'Utrecht^ » cumulativement ou séparément en différentes cartes, 0 les noms d'Oyapock ou de Vincent*Pinson. Elle ne » peut l'indiquer.
» 11 n'est pas prouvé que Vincent-Pinson découvrit » une rivière au nord du Cap Nord, appelé alors indif- » féremment ou simultanément Arawari, Iwaripoco,
» lapoco et Oy apock.
» Une assertion si extraordinaire, qui ne peut qu'é- » tonner le plénipotentiaire brésilien, qui l'entend pour )) la première fois, doit être appuyée sur des preuves » trèà positives.
0 11 est même invraisemblable que Pinson, qui ve- » nait de découvrir le grand fleuve des Amazones, et )) qui se dirigeait vers l'ouest, longeant la côte, ayant ;) à peine fsdt &0 où 50 lieues, fût débarquer sur une i> côte inondée, qui ne permet pas l'accès à de grands
)) bâtiments, et où le phénomène de la pororoca met- » trait les siens dans le plus grand péril.
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») Il est même avéré que Pinson ne découvrit et ne » donna son nom à aucune rivière sur la côte de la » Guyane.
» Il semble que les vraies notions sur le voyage de » Vincent-Pinson s'obscurcirent. Les géographes qui se » suivirent commencèrent à mettre la rivière de Vin- » cent-Pinson, que Ribero avait mise au sud de l'Ama- » zone, au nord; et il résulta une telle confusion, que n chacun commença à la mettre où bon lui semblait.
» Il n'est pas surprenant que quelques géographes » l'aient mise à l'Oyapock. C'était la rivière la plus » considérable qu'on mettait sur toutes les cartes, et » il était naturel qu'on penchât à croire (dans le doule) » que Vincent-Pinson avait découvert la rivière la plus » considérable, qui aurait offert un port à ses vais- » seaux, et y aurait débarqué.
» Le plénipotentiaire brésilien croit que rédition i> qu'il a citée du comosgraphe portugais Pimentel a » toute valeur historique. Quoiqu'elle ait été publiée )) en 1712, la permission pour sa publication, qui se » trouve en tête, est de 1709.
» Pimentel n'a pas énoncé une opinion particulière » et d'occasion ; il a énoncé une opinion arrêtée depuis » 1699, fixée par le Traité de 1700, et à laquelle la » France, par ce Traité, avait donné son assentiment. » Il a énoncé une opinion débattue en 1<599, entre » M. de Rouillé et M. Roque Monteiro Paim, tous deu^c » plénipotentiaires dans le Traité du h mars 1700. Il » n'est donc pas surprenant que Pimentel n'ait pa » mentionné l'Oyapock ou le Vincent-Pinson dans son
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» édition de 1699, car ce forent les discussions qui » s'élevèrent vers la fin de cette année qui éveillèrent » plus Tattention sur cet objet.
» Le plénipotentiaire brésilien a cité la C9.rte d'Ar- » noldus Florentins à Langres, intitulée Delineatio » omnium terrarum tolius partis Americœ^ etc. , qui porte
» la date de 1598, et dont on trouve deux éditions, une » hollandaise et une autre anglaise, dans les bibliothè^ » qoes de Rio de Janeiro et de Lisbonne, et un exem- » plaire à la Bibliothèque impériale, à Paris. Cette » carte, d'après son échelle, qui est très petite, met la » rivière de Vincent-Pinson dans une . position qui ne » peut être autre que celle de l'Oyapock, qu'elle ne » nomme pas.
» La carte citée par son honorable collègue le plé- )) nipotentiaire français, d'après son énoncé, et parce » qu'elle ne poite pas de date, est différente. Toute- » fois elle met la rivière de Vincent-Pinson au nord )) de différentes rivières qui se trouvent au nord du » Cap Nord. Ce Vincent-Pinson est donc l'Oyapock» » qui n'est pas nommé.
» Le plénipotentiaire brésilien n'a pas cité la carte » duVère Samuel Fritz pour prétendre, fondé sur cette » carte, que le Portugal ait eu, et le Brésil ait aujour- )> d'hui, un droit quelconque à quelque portion de ter- » ritoire au nord de l'Oyapock, mais seulement pour » prouver que, dans les temps antérieurs au Traité » d'Utrecht, on donnait le nom de Vincent-Pinson à )) une rivière située au nord du Cap d'Orange, et non » près du Cap du Nord.
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» Il a cité les cartes de Gértml Mercator des éditions » de 1607 et 1635. Les éditions que cite son honorable » collègue le plénipotentiaire français sont différentes. yi Ces cartes mettent la Rivière de Vincent-Pinson à 1) l'endroit de l'Oyapock {qu'elles ne nomment pas) » selon leur échelle et au-dessus du Gap Blanco, lequel n certainement n*est pas le Gap Nord, car dans ces )> temps-là le Gap Nord était déjà connu sous le nom » de Cap Nord.
» Mercator, dans ces cartes, corrigea celle de 1003, » que cite T honorable plénipotentiaire français. Il omit » le Pynis B.» qui ne veut pas dire Pinson, et au lieu to de Wabejo et Awaripoco, qu'on pourrait prétendre » être Wiapoca ou Oyapock , il mit = Rivière de ï) Vincent-Pinson =, dans un endroit beaucoup plus » rapproché du Cap d'Orange que de celui du Nord.
» H a cité l'ouvrage S Abraham Orielius^ de Tédi- » tîon de 1012, qui contient une carte intitulée : Àme- » ricœ 9we noifi orins description et dans laquelle on » trouve la Rivière de Vincent-Pinson à l'endroit de » l'Oyapock, selon son échelle. Elle n'indique pas le » Cap du Nord, elle mentionne seulement le Cap » Blanco, ce qui est différent. Cette carte, qui est de » 1012, est plus rapprochée des temps d'Utrecht, est )) plus parfaite que celles que cite l'honorable plénipo- » tentiaire français, qui sont de 1670, 1001 et 1003.
» Le plénipotentiaire brésilien croit que la citation » de Théodore de Biy lui est plus avantageuse qu'à » son honorable collègue.
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» Dans VÀmericœ pars tertia de Théodore de Bry » (1092), on trouve la carte intitulée : Corographià
» nobilis et opttlentœ Peruanœ Provinciœ^ atque Brasi^
» //«?, etc., 1592. Cette carte met le Rio S.-Vicente- » Pinson à A degrés de Téquateur. Son échelle est très » petite, et l'espace qui se trouve entre l'équateur et » la pointe de terre (très mal figurée) ou débouche le » Vincent-Pinson, a assurément à degrés selon son » échelle.
» Dans Vjimericœ pars quart a du même TbéodorO » de Bry, on trouve une carte intitulée : Occidentalis ii Americœ partis^ etc., 159 A. Cette carte porte une » rivière avec le nom de Rio de S. Vicente Pinson, près » de â degrés au nord de l'équateur, d'après ses pro- » portions. Elle n'a pas d'échelle pour la latitude» et » elle est très petite.
» Dans YJmericœ pars sexia du même Théodore de » Bry , on trouve une mappemonde en très petite » échelle, intitulée : America siue No\fus Orbis respecta > Europœnrum inferior globi terrestris pars^ 1696. Elle
» porte Rio de S.-Vicente-Pinson. La distance entre 0 l'équateur et l'embouchure de cette rivière répond à » h degrés, selon son échelle.
)) Le plénipotentiaire brésilien ne mettra pas en » doute l'importance, sous d'autres rapports, de la » carte que le roi Henri II fit dresser pour son fils » le Dauphin, en 1550.
» Il croit, toutefois, qu'elle n'est pas une autorité » sur le point du débat.
» Le célèbre Juan de la Cosa, dans sa carte du nou-
( 376 ) 13* LECTURE s 1284
n veau coDtinent, faite au port de Santa-Maria , en » 1500, le premier qui mentionne les . découvertes de » Pinson, ne met sur sa carte aucune baie ou rivière » de Pinson.
» Diego Ribeiro, dans sa mappemondç de 1529, » mettait la rivière de Vincent-Pinson au sud de celle » des Arôa2ones.
» L'opinion qui prévalait alors était que Vincent- » Pinson avait débarqué au sud de ja rivière des » Amazones.
» Les autres cartes, qui ont mis la rivière de Vin- » cent-Pinson en d'autres parages, n'avaient pas encore » paru.
)> On ne songeait pas alors aux questions de limites » qui depuis se sont suscitées entre la France et le » Portugal. On ne fit des explorations exprès sur les » côtes inondées de la Guyane pour construire cette » mappemonde. D'où fut donc tirée cette rivière de » Fincent, nom auquel on n'ajoute pas celui de Pinson?
» 11 est donc évident que ce sont de ces noms écrits » sur les cartes à l'endroit où l'on suppose qu'ils peu- » vent être, pour donner une idée.
» Ce n'est pas d'après de semblables indications )) qu'on peut régler des limites. L'esprit éclairé de » l'honorable plénipotentiaire français eu conviendra » sûrement.
M Delisle, qui a fait de si profondes études sur la » géographie, a sans doute connu cette carte. Pour- )) quoi n'a-t-il pas mis sur la sienne cette rivière de » Vincent?
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» Les mêmes observations sont applicables à YAr- » cano del mare^ de Dudley,
» L'honorable plénipotentiaire français cite la carte » manuscrite qui a servi au Traité de limites des pos- » sessions espagnoles et portugaises en Amérique, » signée à Madrid le 12 juillet 1761.
}> Le traité de limites des possessions espagnoles et » portugaises est du 13 janvier 17ô0. 11 n'a aucun » trait, et ne pouvait l'avoir, au territoire de la Guyane. » 11 établit les limites des deux pays jusqu'à la ren- » contre du haut de la chaîne de montagnes qui se » trouve entre la rivière d'Orénoqtie et celle de Mara- » gnon ou des Amazones, et en continuant par le som- » met de ces montagnes vers l'Est, tant que s'étendra
» le domaine de chacune des deux monarchies (art. IX).
» Cette délimitation s'arrêtait donc à l'endroit où ») commençait la délimitation avec la Guyane.
» L'autorité de la carte, faite selon ce Traité, ne 0 peut aller plus loin. On y aura figuré la Guyane » pour compléter et arrondir la carte, en copiant une » autre quelconque, et sans conséquence.
» j4ccioli [Corographia Paraense] cité par l'honorable » plénipotentiaire français, met le Vincent-Pinson à » 2° 10' Nord; et Baena^ par un simple itinéraire, met » rOyapock à trente-six. lieues du Vincent-Pinson. Ils )) ne citent aucune carte, ni la source où ils ont puisé » ces notions.
» Ces opinions paiticuliëres de ceux qui publient » des livres, comme Accioli et Baena, ne sont pas.
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» dans l'opinion du plénipotentiaire brésilien, des élé- » ments qui puissent servir à résoudre des questions )> entre gouvernements.
» D'ailleurs, cela s'explique parfaitement. Il y a des' » cartes qui mettent le Calsoène entre deux degrés et » deux degrés trois quarts. Après que le Traité dn » 10 août 1797 déclara que le Calsoène était le Vin- » cent-Pinson des Français, quelques écrivains et quel- » ques cartes portugaises commencèrent à appeler le » Calsoène, Rio-Cahoène ou Ftncent^ Pinson,
» L'honorable plénipotentiaire français permettra à » son collègue de ne pas donner de poids à l'autorité
% de Frey Marcos de Guadalaxara^ dans son Histoire
n pontificale. Ce n'était pas un gépgraphe, et il n'a » parlé de la rivière Pinson que d'une manière très » incidente. D'ailleurs, les paroles desquelles il se sert, » donde afirman^ font clairement voir qu'il écrit ce » qu'on lui a dit, et non ce qu'il a examiné. Il le met » lui-même en doute en ajoutant, si né se recibe e/i- «> gano^ si l'on ne se trompe pas.
» Gabriel Soares de Souza, cité par Thonorable plé- » nipotentiaire français, dans sa Aoticia do Bmsi/y met » le Vincent-Pinson sous l'équateur, et la distance de » 16 lieues entre cette rivière et la pointe de celle des i Amazones, appelée Cap Cortosi^o,
» Cette autorité pourrait être invoquée par Thono- » rable plénipotentiaire français, s'il avait la prétention, » qu'il n'a pas, de mettre la rivière de Vincent-Pinson • sous la ligne équinoxiale.
s VIU 18« LEGTUB£ ( 879 )
» GabrieL Soares n'était pas un géographe. II aura » entendu parler des notions d'après lesquelles fut » faite la carte de IMego Ribeiro, et qui n^auraient pas » encore entièrement disparu. On voit, par son style » embarrassé et par ses descriptions incomplètes et » inexactes, que c'était un de ces hommes d'une in- )) struction ordinaire et de quelque intelligence, qui » écrivent sur tout un pays, en partie d'après leurs » observations personnelles et très limitées, et en plus » grande partie par des ouï-dire.
» Quoique par l'irrégularité de la carte de Teixeira^ » qui ne garde pas les proportions et n'a pas » d'échelle, on ne puisse former une idée exacte des 9) latitudes, il est beaucoup plus soutenable que son n Vincent-Pinson soit à l'endroit de TOyapock qu'autre » part.
» !• Parce que cela est plus conforme aux proporj> tions de la carte, qui est petite ;
)) 2» Parce que, si cette rivière n'était pas l'Oyais pock, la rivière près du Gap d'Orange ne serait pas » nommée sur cette carte : or, cette rivière, comme la » plus considérable, a toujours été la plus connue, et » elle est mentionnée sur toutes les cartes anciennes » et modernes ;
» 8" Parce que, selon les notions géographiques )) alors accréditées par la cour d'Espagne et de Porn tugal, le Vincent-Pinson était à AO lieues du Gap du » Nord, c'est-à-dire était l'Oyapock d'aujourd'hui.
)) Gela se prouve par un document émané d'un roi » d'Espagne.
I) Philippe le quatrième (le Portugal éta^t alors réuni » à la couronne d'Espagne) fit donation, le lA juin 1637, » à Bento Maciel Parente des terres du Gap du Nord, • avec les rivières qu'elles contenaient, et qui avaient » (ce sont les expressions des Lettres patentes), sur la » côte de la mer 35 à àO lieues, comptées depuis le » Cap du Nord jusqu'à la rivière de Vincent^Pin^on, » où commençait le territoire des Indes du royaume de » Gastille.
» Or, les lieues espagnoles étaient alors de 17 1/2 » au degré ; et ainsi il est démontré que la Rivière » de Vincent-Pinson, que Philippe le quatriètne d'Es- » pagne considérait comme la limite des possessions » espagnoles et portugaises, était justement TOyapock, » et que TOyapock avait alors le nom de Vincent- » Pinson.
)) Ce document, qui a été enregistré peu après son » expédition, dans le livre second de la Proi^tdorin tin » Para, et imprimé dans une ancienne édition des
» Annales historiques dn Ma ra*;;tunn^^dx Berredo, porte » la date du 1& juin 1637. La carte de Jo^o Teixeira, » qui vient d'être citée, est de 16A0. Ainsi, il est évi- » dent qu'elle ne pouvait poser, et elle ne pose pas, » d'après son échelle, la limite entre les possessions » portugaises et espagnoles (aujourd'hui françaises), I) c'est-à-dire la Rivière de Vincent-Pinson, près du » Gap du Nord.
» Ce Joâo Teixeira n'était pas un simple géographe, » il était cosmographe du roi ; il était géographe offidel.
» Il est sans doute certain que Berredo^ dans ses
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» Annales historiques de Ma rognant^ met le Vinccnt-
» Pinson à 1" 30' au nord de l'équateur, et que Berredo » était gouverneur du Maranham.
» Mais il s'est contenté de se référer à Marcos de » Guadalaxara, cité par Simon Estacio da Silveira, et il » ne peut avoir plus d'autorité que ce Frey Marcos de » Guadalaxara, qui est le premier à mettre en doute ce » qu'il dit.
)) Eh bien ! La Barre, qui était aussi gouvenieur, et » gouverneur de la Guyane, qui a écrit en 1666 un » ouvrage estimé, Description fie li France équinoxiale^ » y dit, que la Guyane Française, proprement France » équinoxiale , comprenait à peu près 80 lieues, et
» commençait au Cap (VOinnge; et il dit cela de sa
» propre autorité.
» L'honorable plénipotentiaire français a terminé » Favànt-dernière conférence en produisant un docu- » ment qu'il prétend être une preuve matérielle de la î) légitimité des droits de la France au territoire con- » testé.
» Cette preuve consiste en un Mémoire ou Memo- » randum intitulé : Réponse au Mémoii^e présenté par le » très^excellent seigneur ambassadeur du rvi Très^Chré" » tien^ touchant le droit que la France prétend aifoir sur I) les terres occidentales de la rwière des Amazones.
» Ce Mémoire n'est ni daté, ni signé.
» Le plénipotentiaire brésilien ne met pas en doute » l'authenticité de ce Mémoire, c'est-à-dire que ce ne » soit pas un papier donné à Lisbonne à M. de Rouillé, » et qu'il n'ait pas été remis dans le temps par cet am- » bassadeur à son gouvernement.
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» Mais il croit que ce Mémoire non daté, non signé, » n'est pas une pièce suffisante pour décider la ques* )) tion. Il pourrait avoir élé présenté au comiuencement » de la négociation, on pourrait être revenu sur les . » notions qu'il contient, il pourrait être l'œuvre d'un » tiers, et ne {)as être complètement autorisé par le » gouvernement portugais.
» Dans le cours des négociations on se communique » quelquefois des mémoires, des notes, dont toutes les » parties ne peuvent pas toujours servir pour expliquer » et interpréter la négociation après qu'elle est ter- 0 minée.
» La présente négociation en fournit un exemple. A » son début, le plénipotentiaii-e brésilien eut l'honneur » de recevoir du gouvernement français un Mémoire » préliminaire non signé, non daté, en réponse à un » autre qu'il avait présenté.
» Ce Mémoire préliminaire déclare positivement que : » — la géographie ne connaît aucun cours d'eau qui » porte exactement le nom de lapoc, ou celui de Vin- » cent-Pinson. 11 cherche à suppléer par le raisonne- )) ment ^u manque de données également positives sur » r Yapoc ou Vincent-Pinson.
» L'honorable plénipotentiaire français, dans tout le )) cours de cette discussion, a toujours cherché à prou- » ver le contraire, c*est-àr-dire — que la géographie » connaissait un cours d'eau sur le littoral de la Guyane, » près du Cap du Nord, qui était le Vincent-Pinson, et » avait le nom d'Oyapock , et qu'elle fournissait des » données positives sur ces deux noms.
» Lorsque, au commencement de la discussion, le n plénipotentiaire brésilien a voulu se prévaloir du
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» Mémoire, Thonorable plénipotentiaire français ne Ta » pas considéré comme une pièce entièrement officielle, » et le plénipotentiaire brésilien s'est abstenu de s'y » référer de nouveau.
)) D'ailleurs, même dans le cas où le document der- )> nièrement produit serait une preuve suffisante, il )).n'en serait pas une du droit que T honorable plénipo- » tentiaire français prétend avoir.
» Ce document met la rivière de Vincent-Pinson à » peine à 3 degrés, c'est-à-dire à 2 degrés 50 mi- » nutes, et partant au nord du Calsoëne.
» L'honorable plénipotentiaire français veut mettre » la limite à 2 degrés 1/2, c'est-à-dire à 2 degré$ )) 30 minutes, 20 minutes, un tiers de degré plus au » sud.
» Il prétend que Y Araguary est le Vincent-Pinson » d'Utrecht.
» Or, selon la carte de Delisle, l'embouchure nord » de l'Araguary serait à 2 degrés 5 minutes. Le point » où se réunissent les deux embouchures de l'Araguary, )) selon la carte de La Condamine et de Mentelle, est » à 1^42' au nord de l'équateur.
» Gomment un document qui n^ettrait la rivière de » Vincent-Pinçon au nord du Calsoène , pourrait-il )> prouver que la rivière de Vincent-Pinson est à 2° 5' » et à l"" &2' au nord de l'équateur?
» L'honorable plénipotentiaire français a dit qu'il » possédait la latitude du Vincent-Pinson de Lisbonne » et d'Utrecht, exactement indiquée dans un document )) officiel et portugais.
» Ce document, dans le cas où il serait suffisant,
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» prouverait donc que la latitude exacte du Vincent-
> PinçoD, de Lisbonne et d'Utrecht, éta-ît à près de
> 3 degrés, ou à 2 degrés 50 minutes, c'est-à-dire que » cette rivière serait au nord du Calsoène, car la carte » de Mentelle met le Calsoène à 2 degrés 30 minutes, » et la carte réduite des côtes de la Guyane de 1817, » déjà citée et officielle, le met à 2 degrés 35 minutes.
» Ainsi, le Vincent-Pinson du document cité serait » à 20 ou à 15 minutes (un tiers de degré) au nord du » Calsoène, à 55 minutes (près d'un degi'é) de l'émît bouchure nord deYJrn^rufiry^ que l'honorable plé- » nipotentiaire français a prétendu être aussi le Vincent- » Pinson d'Utrecht, et à 1 degré 5 minutes du point où
> se réunissent les deux embouchures de Wlragiiaty^ » par lequel l'honorable plénipotentiaire français a pré-
> tendu faire passer la limite.
> Le plénipotentiaire brésilien en appelle à la loyauté
> et à l'esprit éclairé de son honorable collègue. Peut- » il admettre un semblable document, et surtout pour
> fonder des prétentions qui sont évidemment contraires :b à la prétendue preuve.
» Le gouvernement brésilien désire sincèrement ter-
> miner le seul différend (et il espère n'en pas avoir » d'autre) qu'il a eu jusqu'aujourd'hui, par héritage, » avec le gouvernement français ; mais il ne peut aban- » donner des droits qu'il a jusqu'aujourd'hui cru et » croit encore bien fondés, sans des raisons et des
> preuves qui puissent le convaincre et justifier cet » abandon. »
s i 235 I S* LECTURE ( »85 )
§ 1235. (( Procès-7Jerbal de la douzième séance.
(22 janvier 1856.)
n Cette discussion étant ainsi terminée, M. le vicomte » de r Uruguay dit alors qu'avant de poursuivre cette » partie de la négociation, il désire savoir quelles sont » les intentions et T opinion de son honorable collègue n sur la seconde partie de son Mémoire, c'est-à-dire » sur la ligne divisoire qui doit séparer, en allant de » l'Est à l'Ouest, les territoires des deux pays*
» Le plénipotentiaire français répond qu'à son avis, . » le point de départ de toute limite étant la limite ma^ » ritime, celle du point de la côte où débouchera le » cours d'eau, commun aux deux États, il lui semble » impossible de s'occuper de la limite intérieure avant » d'avoir arrêté ce point de départ, c'est-à-dire avant )i d'avoir résolu la difficulté créée parla diversité d'in- » terprétation du Traité d'Utrecht par la France et par » le Brésil.
» Le plénipotentiaire du Brésil déclare partager cette » appréciation. — 11 s'occupera donc de la limite » maritime.
» Conformément au contenu de son Mémorandum
» préliminaire et à la teneur de sa discussion posté-
» rieure, le plénipotentiaire du Brésil propose, encore
, » une fois, à son collègue de prendre XOjapoe pour
» limite.
» Le plénipotentiaire français refuse cette proposi-
» tion, qu'il déclare absolument inadmissible.
» Le plénipotentiaire du Brésil annonce que, sans être
» convaincu des droits actuels de la France sur la rive » gauche de TOyapock, toutefois, pour en finir avec » une question qui dure depuis près d'un siècle et » demi, et pour donner une preuve de l'esprit de con- 9 ciliation qui l'anime, il offre, par voie de transiu^tjon, » de prendre pour ligne de partage la crête des terres n les plus élevées qui déterminent la division des eam n entre l'Oyapock et le Gassipoure, de manière que la » rive droite de l'Oyapock et les rivières qui y déboq- « cbmt, viennent à appartenir à la France.
» Le plénipotentiaire françms^ répond qu'à part les » raisons générales qui lui interdisent d'accepter cette » ouverture, il doit faire remarquer à son honorable « collègue que cette limite presque idéale, — entre » des terres en partie noyées et peu connues, serait » sujette à toutes les difficultés d'application, à tous les » différends de voisinage qu'il importe aux deux gou- » vernements d'écarter : et il rappelle à son honorable » collègue que, quel que soit d'ailleurs le cours d'eau » choisi pour limite, — il faut que ce 'soit un fleuve » qui serve de première indication au partage.
» Le plénipotentiaire du Brésil déclare que pour sa- » tisfaire aux vues de son honorable collègue et prouver » les dispositions conciliantes dont il est l'interprète, » il prend sur lui d'offrir de porter la limite à la rive N gauche du Gassipoure,
)i Le plénipotentiaire français^ après 'avoir rendu
» hommage à l'intention qui a dicté la nouvelle pro- «position de son honorable collègue, exprime son » regret de ne pouvoir l'accepter.
» Le Gassipoure ne saurait constituer une frontière.
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*} C'est un cours d'eau à peine encaissé et que l'œil » perd à quelques lieues dans l'intérieur des terres.
)> Le plénipotentiaire français ne pourrait donc re- )i connaître dans cette ouverture, au suget du Gassi* » poure, les éléments d'une transaction sérieuse.
» Le plénipotentiaire du Brésil demande alors au n plénipotentiaire de France quelle contre-proposition » il entend faire à celles qui précèdent,
M Le plénipotentiaire de France répond qu'il ne peut
» proposer que la branche Nord de l' Araouari (le Cara^ Il papouri) . Il rappelle rapidement les différentes rai- )) sons de droit et de politique qui concourent, à son D avis, pour imposer l'adoption de cette limite aux » négociateurs.'
» Le plénipotentiaire du Brésil réplique que l'Ara- » guary est impossible, en vue des termes du Traité » d'Utrecht, et que, comme plénipotentiaire, il ne » saurait jamais accéder à cette proposition.
» L^ plénipotentiaire français fait alors remarquer à » son honorable collègue que si les termes du Traité » d'Utrecht faisaient seuls obstacle à l'accession du 1^ Brésil, et qu'il convînt à Sa Majesté Brésilienne de }> reconnaître h la France la possession de la rive » gauche de l'Araouari par un Traité incfépendant^ — » sans être, dès aujourd'hui, en mesure d'adopter for- )> mellement une telle modification des données primi- » tives de la présente négociation, il n'a cependant » pas lieu de penser qu'un tel mode de procéder fijt » repoussé par le gouvernement de S. M. l'Empereur, » — le point important pour l'avenir des deux pays » étant l'adoption d'une bonne frontière, comme celle
)) de TAraouari, et non pas la voie à Taîde de laquelle » cette adoption serait obtenue.
» Le plénipotentiaire du Brésil réplique que, même » indépendamment du Traité d'Utrecht, il ne se croit » pas autorisé à consentir à cette proposition de l'Ara- » guary, qu'il persiste à regarder comme inadmissible;
)) mais que, ne voulant pas prendre sur lui la respon- » sabilité de rompre la négociation, il suspendra, de » sa part, les conférences jusqu'à ce qu'il ait reçu de sa » cour les instructions générales qu'il va lui demander, » en vue de l'état actuel de la question. Toutefois il » se tiendra à la disposition de son honorable collègue, » pour écouter toutes propositions nouvelles qu'il » pourrait lui présenter.
» Le plénipotentiaire français déclare alors à son » honorable collègue, qu'afin de reconnaître les dispo- » sitions conciliantes du plénipotentiaire du Brésil et » d'y correspondre, autant qu'il est en lui, il portera à » la connaissance du gouvernement de l'Empereur les » diflFérents incidents de la présente conférence, et » qu'il sollicitera les derniers ordres de Sa Majesté.
» 1) offre, en conséquence, à son honorable collègue » de se réunir encore une fois avant le prochain dé- » part du paquebot du Brésil.
» Le plénipotentiaire du Brésil accepte cette invita- » tion, et MM. les plénipotentiaires conviennent que la » première conférence aura lieu le vendredi !•' février n prochain, b
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§ 1236. u Procès^ verbal de la treizième séance.
» Aujourd'hui, 19 février 1856, MM. les plénipoten- » tiaires de France et du Brésil se sont réunis à 1* hôtel » des Affaires Étrangères, à Paris, à l'effet de continuer » leurs travaux.
» A l'ouverture de la séance, MM. les pténipoten- » tiaires font donner lecture par le secrétaire du procès- » verbal de la séance du 22 janvier dernier.
» Le procès-verbal est adopté et signé par MM. les » membres de la conférence.
» M, le baron de Butenval prend la parole, et, après » avoir exprimé à M. le plénipotentiaire du Brésil » son regret de n'avoir pu provoquer plutôt la confé- » rence (qui avait d'abord été fixée au premier du pré- » sent mois), il annonce à son honorable collègue » que l'Empereur, en son Conseil, a examiné la ques- » tiou qui depuis six mois occupe la conférence ; qu'il » a pris connaissance des propositions successives faites » par l'honorable plénipotentiaire du Brésil et de la » contre-proposition que le plénipotentiaire français » avait cru devoir présenter à son tour, et qu'après » mûre délibération, il a été décidé que la France ne )> saurait, tant en raison des droits qu'elle tient du » Traité d'Utrecht, qu'en vue de l'établissement d'une » bonne et véritable frontière entre sa colonie de la » Guyane et l'empire du Brésil, accepter ni reconnaître » d'autre limite, du côté de la mer, que le fleuçe de » yiiwent'Pinçon^ c'est-à-dire le cours d'eau qui se » jette dans la baie de ce nom, à moins de deux degi^s
» au nord de Téquateur, et qui est aujourd'hui connu
» sous le nom de Carapapoun ou de branche Nord de » VAraouari^ la navigation de cette branche devant, » désormais, être commune aux deux nations et la rive » gauche devant appartenir à la France.
)) M. le vicomte de r Uruguay répond à son collègue » qu'ayant déjà rendu compte à son gouvernement de » l'état de la négociation et demandé de nouvelles in- » structions, îlnepouvait que se borner, dans cemoment, » à rapporter à sa cour ce qu'il venait d'entendre, et » qu'attendre ses ordres. Il ajoute que si une déclara- )) tion aussi catégorique lui eût été faite avant d'écrire » à son gouvernement et que s'il eût perdu tout espoir » d'un autre arrangement, il se fût cru obligé alors, en » vue de ses instructions et de ses convictions, de con- » sidérer la négociation comme terminée et sans résul- » tat; mais qu'ayant remis la solution de l'affaire à » son gouvernement, il croyait devoir attendre sa dé- » cision, qu'il espérait pouvoir recevoir dans le courant » du mois d'avril prochain.
» Le plénipotentiaire de France réplique qu'il s'em- » pressera de porter à la connaissance du gouverne- » ment de l'Empereur la réponse qu'il vient d'entendre, » et qu'il espère que le litige se terminera d'une ma- » nière conforme aux liens d'amitié qui unissent les » deux couronnes. »
5 4237 !*• LKCTUHE ( 8M )
S 1287. H Ptoces'^verhal ae la quatorzième séancem
» Aujôarffhlii, 27 mai 1866, MM. les plénipoteû- » tiaires de France et du Brésil, se sont réunis à Vh(^ n tel des Affaires Étrangères, à Paris, à l'effet de centifr Huer leurs travaux.
w A l'ouverture de la séance, M. le vicomte de VVftx* » guay prend la parole et s'exprime en ces tenflês s
» Le plénipntentiaive brésilien déclare qu'il a re^u de » son gouvernement les instructions cpi'il lui avait ti demandées et qu'il est à même de poursuivre la pfé-*» n sente négociation pour y mettre un terme.
» Le gouvernement de 8a Majesté l'Empereiir du w Brésil a examiné avec 1» plus scrupuleuse attention » la discussion consignée dans les treize protocoles pré* » cédents, et tout en approuvant les dispositions conrk ciliatrices de son plénipotentiaire fet les efforts qu'il rt a faits pour terminer la question par une transaction » admissible, il persiste dans la conviction du droit » qu'il a Soutenu. C'est seulement cette conviction qui » pouvait r empêcher d'accéder aux propositions faites » par l'honorableplénipotentiaire français, et démettre » tout de suite un terme au seul différend que le Brén gil a en jusqu'aujourd'hui avec la France. Il ne peut » céder, sans des raisons convaincantes, un droit sur )i lequel le Portugal a insisté pendant près d'un siècle » et demi* malheureusement sans chercher à l'éclaircir » et à le démontrer, comme il l'est aujourd'hui. Dans » de semblables questions on peut transiger pour en » finir, pour conserver des relations d'amitié qu'on
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» apprécie, pour ne pas donner lieu à des mésintellin, gences pour des objets qui n'en valent pas la peine ; » mais il n'est pas juste qu'une des parties, qui a prouvé » son droit, le cède tout entier aux prétentions de n l'autre.
» Le plénipotentiaire brésilien ne reviendra plus sur » les arguments qu'il a produits et sur ceux de son » habile adversaire. La discussion est fermée, elle a » été très-longue, et il faut en finir.
» Toutefois il demande à son honorable collègue de » lui permettre de prouver, le plus brièvement possible, » que la limite qu'il a proposée est inexécutable, et » qu'elle donnerait lieu, surtout en vue des protocoles, » à des incertitudes et à des discussions semblables à » celles qui se sont élevées sur la limite établie pp le » Traité d'Utrecht.
» L'honorable plénipotentiaire français a dit, dans le » 7* protocole, «que certaines cartes font de l'Araguary » une rivière à double embouchure, embrassant danâ » son delta les terres du Gap du Nord..
» Que Belisle, dans sa carte de 1703 (qui suppose » ce delta), nomme le Carapaporis Araguary, à l'extré- » mité Sud, et Vincent-Pinson à l'extrémité Nord.
» Que la branche aujourd'hui libre de l'Araguary, i> la branche Nord, le Carapaporis, est bien l'Araguary, » rOyapock de Vincent-Pinson.
» Que le Carapaporis est le Vincent-Pinson.
» Que la carte manuscrite portugaise de 1749, qui » a servi au Traité de limites des possessions por- » tugaises et espagnoles, appelle Vincent-Pinson la » branche Nord de l'Araguary. »
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9 L'honorable plénipotentiaire français conclut que » la limite est la branche Nord de l'Araguary, le Gara- » paporis.
» Et sous quelle latitude à peu près ? Il faut songer » à la latitude, car c'est de ce manque d'une latitude, ». au moins approximativement désignée, que sont nées » les contestations séculaires que nous cherchons à » terminer.
n L'honorable plénipotentiaire français Ta reconnu. » Il a indiqué lui-même, à plusieurs reprises, la lati* D tude de cette branche Nord de l' Araguary qu'il prend ' » poiu* limite, et qu'il appelle Garapaporis.
» Il dit dans le 6* protocole :
« Plusieurs géographes antérieurs à Utrecht (et le » plénipotentiaire français se réserve d'en citer de nou- » veaux) ont formellement indiqué un Vincent-Pinson » par le deuxième degré et demi.
» L'embouchure du fleuve limite est le deuxième » degré et demi de latitude Nord.
» ?• protocole. — Ortelius» Mercator et Delisle in* » diquent formellement le Vincent-Pinson au Nord du x> Gap Nord. »
) Dans le 8* protocole, l'honorable plénipotentiaire » français met de nouveçiu, comme dans le 7*, le Vin- » cent-Pinson à deux degrés et demi.
» n présente comme preuve la réponse donnée, en » 1794, par le GonseU de guerre de Gayenne à la som- ) mation d'un officier portugais. Ge conseil répond :
> — c qu'en vertu des articles 9, 10, 11 et 12 du Traité ) d' Utrecht, la frontière de la France est fixée au Gap
> du Nord, à la Baie de Vincent Pinson et au deuxième
> degré et demi de latitude. »
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n Et Thonorâble plénipotentiaire français ajoute : (( tant à cette époque, et sur les lieux mêmes, la flta- ) tion de notre frontière est peu l'objet d'un doute, I tant elle est connue de tous(. »
* Il ajoute encore :
c Nous avons cherché la sitnatiou astfonotuique dd j Vincent-Pinson sur les cartes.
) Et les grandes autorités géographiques des Ifl*, 17*, 1 18* et 19^ siècles nous Font unanimement désignée » au deuxîètne degré et demi de latitude Nord ;
i Nous ôVons relu les Traités, repayé leur histmre,
> nous avons examiné si leUr objet était rempli par le
> choix d'un cours d'eau plaôé sfous cette* latîtndcî;
» Et nous avons dû conclure que celui-là seul (à part 9 son nom même) satisfaisait aux vuels des négocia- »teurs. >
» L'honorable plénipotentiaire français a prétendu
> ajouter une preuve matérielle de la légitimité des droits 1 de la France, en produisant un document portugais I qui met le Vincent-Pinson à deux degrés et dnquante > minutes. Et il ajoute, en se référant ft ce docd- 1 ment :
« Nous possédions la latitude du Vincent-Pînson de 1 Lisbonne exactement indiquée^ daùs un doctttUMt ) officiel et portugais. »
> Ainsi, la limite d'Utrccht, seloti la latitude indi- ) quée par l'honorable plénipotentiaire français, serait ) la branche Nord de F Araguary, le Garapaporis, en ) latitude de deux degrés cinquante minutes. C'est ce » qui résulte des protocoles.
) C'est justement la latitude donnée au Calsoènê, ) déclaré être le Vincent-Pinson des Françaia par le
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» Traité du 23 Thermidor 1797, entre la France et le n Portugal. Ce Traité dit :
€ Article 7". — Les limites entre les deux Guyanes,
> française et portugaise, seront déterminées par la f rivière appelée par les Portugais Calmène (Calsoène), » et par les Français, Vincent- Pinson, qui se jette danâ
> r Océan au-dessus du Cap Nord, environ à deux de- 1 grés et demi de latitude septentrionale. »
» Supposons, pour un moment, qu'une branche de iTAragaary, Carapaporis, formant un delta, était 1» reconnue comme limite, et qu'il s'agissait de la mettre f en exécution.
I Quelques cartes anciennes, celle de Mentelle, paf ) exemple, donnent & TAraguary deux embouchures » qui forment un delta avec les terres du Cap Nord et
> rile de Maracâ.
f> Mais il faut une limite exécutable, une limite applîv cable à l'endroit où l'on veut la mettre.
> Les parages dont il s'agit ne se prêtent pas à une » semblable limite, non d'après d'anciennes cartes qui 1 ne sont pas basées sur des explorations régulières, I mais d'après des scientifiques et très-récentes faites » sur les lieux, notamment par des explorateurs fran* % çais.
> Selon l'honorable plénipotentiaire français, c'est la > branche libre de FAraguary, la branche Nord, le ) Carapaporis, qui est la limite.
» Nous verrons que le Carapaporis n'est qu'on cours
> d'eau intérieur sans issue dans la mer.
» Les travaux les plus complets, les plus récents et » vraiment scientifiques, faits sur les lieux, à une très
» grande échelle, sont ceux de M. Tardy de Montravel » et d'autres officiers de la marine française, consignés n dans la carte intitulée : « Carte réduite des côtes des » Guy ânes, depuis l'tle de Maracà jusqu'à la rivière » Demerari, levée et dressée en 18ii, par MM. Tardy » de Montravel, lieutenant de vaisseau, commandant n la Bouloniiaise , Dujardin, lieutenant de vaisseau , » Le Serrée, Fleuriot de Langle et Desmoulins, ensei* » gnes de vaisseau, publiée par ordre du roi, sous le » ministère de M. le baron de Mackau,etc. » au Dépôt » général de la marine, en 1846.
» Le Garapaporis est décrit sur cette carte. Il coule i> du Sud au Nord et a son embouchure à un degré » cinquante minutes de latitude Nord, avec un cours de » vingt milles à peu près. Il a sa source dans le lac » Maprouenne. Il n'a aucune communication avec l'Aratt guary. C'est un cours d'eau entièrement distinct et » séparé. La Condamine et le baron Walckenaër l'ont » appelé Vincent-Pinson. Ce n'est plus une rivière.
» Selon les travaux de M. Tardy de Montravel et » d'autres officiers de la marine française , qui ont tt examiné, sondé toute la côte, et déterminé la position » de chacune de ses parties, l'tle de Maracà est à deux » degrés dix minutes. L'Araguary a son embouchure à » un degré et vingt minutes environ. Il n'a pas d'autre » embouchure plus au Nord. Il ne peut y avoir là de » delta formé par l' Araguary et l'Ile de Maracà.
» Ce sont des erreurs de Delisle et d'autres qui n'ont » pas été sur les lieux, car, comme observe de Hum- » boldt, lorsque les géographes ont inventé et donné » un fleuve, il se répète pendant des siècles dans les
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» cartes qui sont calquées sur le même type. Un esprit » conservateur se plait à perpétuer les erreurs des temps » passés.
» Les explorations faites par les Portugais, en 1808, » par ordre du gouverneur et capitaine général du Para, n et d'autres postérieures, sont entièrement d'accord » sur ces points avec celles de M. de Montravel et » d'autres olBciers de la marine française.
» Elles constatent, sans que l'examen de ce point ait ») été indiqué, que l'Araguary n'a qu'une seule embou- 9 chure située & un degré vingt minutes environ.
» II a, en outre, un grand canal creusé par les tor- » rents (appelé Furo do Araguary) qui se dirige vers le » Sud, et débouche dans le fleuve des Amazones, k un » degré Nord à peu près. On pourrait considérer ce » canal comme une seconde embouchure, s'il n'était » obstrué par la vase et des troncs d'arbres charriés » par les eaux des inondations.
» Une information donnée récemment par un des » présidents les plus distingués qu'ait eus la province » du Para, M. Jeronymo Goelho, confirme ce qui vient » d'être dit. Une exploration faite, en 1851, par le » capitaine de frégate au service du Brésil, Martinus » Anibal Boldt, le confirme aussi.
» Une rivière à deux degrés et demi, ou même entre )) deux degrés et deux degrés et demi (avec le nom de D Garapaporis ou Vincent-Pinson), ne pourrait être une » embouchure de l'Araguary, qui se trouve à un degré » vingt minutes environ.
» En suivant la côte du Sud au Nord , on trouve après » l'Araguary :
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» La rivière Piratuba, qui tombe dam la mer près du » Cap Nord.
» Le Carapaporis, tel qu'il est décrit par la carte de » H. de MoDtravel, et qui a sa source à peu de distance » de la côte dans le lac Maprouenne» saps commuui-r n cation avec TAraguary,
» La rivière Mapà ou Amapà, qui débouche vifi-à-vi9 » de rtle Maracâ, à deux degrés dix minutes, très courte, n et qui est à peine un canal qui fait écouler les eaux » du lac du même nom. La carte de M. de Montravel n la décrit parfaitement.
» La rivière Mayacaré, la première au Nord de Tlle » de Maracà.
)) La rivière Galsoène, appelée par les Français, Vin- » cent-Pinson, à deux degrés et demi environ.
» Toutes ces rivières, qui débouchent sur la côte, »Bans former aucun delta, existent entre un degré ji vingt minutes (position de l' Araguary), et deux degrés » et demi.
I Gomment pourrait une rivière située à deux degrés I et demi (et même à deux degrés) , être Tembouchure » d'une autre à un degré et vingt minutes, et de la- » quelle elle est séparée par tant de rivières intermé- » diaires, qui toutes débouchent aussi sur la même côte 7
» Ainsi» il est avéré que la prétendue embouchure > Nord de TAraguary, à laquelle on veut donner les I noms de Carapaporis et de Vincent-Pinson, à deux I degrés et demi, et formant là un delta, n'existe pa^.
:» Elle n'a existé que dans les erreurs des^ autorités, > d'ailleurs très respectables, sur lesquelles rhQpo- » rable plénipotentiaire français s'est fondé.
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> Il y a là là vraie embouchure de T Araguary, à un » degré vingt minutes environ.
I Un canal (Furo do Araguary) qui coule vers le
> Sud, ayant son embouchure dans le fleuve des Ama-
> zones, à un degré Nord à peu près,
» Dans le cas supposé que, par un Traité entre le » grésil et la France, une embouchure Nord de l'Ara-
> guary, déclarée Carapaporis et Vincent-Pinson, serait 9 établie comme limite, ferait-on mention de la latitude 9 ou non?
I Si Ton déclarait en même temps, au moins ap- 9 proximafivement, la latitude indiquée par T honorable I plénipotentiaire français, deux degrés et demi, la 9 limite serait inexécutable, car on ne trouverait pas
> d'embouchure de F Araguary dans cette latitude. Un
> semblable Traité serait une nouvelle source de dis-
> eussions, et de difficultés. Une des parties se fonde* 9 rait sur la dénomination < embouchure de T Araguary» , » pour mettre sa limite où elle trouverait cette embou- » chure, l'autre sur 1^ latitude, pour mettre la limite 9 où cette latitude existe.
» Ce serait la question de TOyapock et du Vincent- 9 Pinson sous une autre face.
9 Supposons qu'on ne déclarât pas 1» latitude, et
> que l'on posât la limite simplement à V embouchure ) Nord de l' Aragiiary, en lui donnant le nom de Cara- 9 paporis et de Vincent-Pinson.
» Une fois à l'œuvre, on mettrait la limite là où l'on
> trouverait sur les lieux une embouchure Nord de 9 FAraguary. Le Furo de l'Aragnaij serait Tembou-
> chure Sud, et la vraie embouchure 4 un degré et vingt
» minutes environ, Tembouchure Nord. Il n'y aurait » aucune limite à deux degrés et demi. La lettre du » Traité, la nécessité de Te^iécuter et la configuration
> de lacftte l'emporteraient naturellement sur des dires » de protocole, non consignés dans le Traité, qui serait
> exécuté de la manière possible.
) L'article 8« du Traité d'Utrecht dit : t Sa Ma-
ijesté Très-Chrétienne se désistera pour toujours, » comme elle se désiste dès à présent par ce Traité,
> dans les termes les plus forts et les plus authentiques, ) et avec toutes les clauses requises, comme si elles » étaient insérées ici, tant en son nom qu'en celui de ) ses hoirs, successeurs et héritiers, de tous droits et
> prétentions qu'elle peut et pourra prétendre sur la
1 propriété des terres appelées du Cap du Nord^ et
> situées entre la rivière des Amazones et celle de lapoe h ou de Vincent» Pinson^ sans se réserver ou retenir au- » cune portion desdites terres, afin qu'elles soient désor- » mais possédées par Sa Majesté Portugaise, etc. »
> Selon l'honorable plénipotentiaire français, le Vin*
> cent-Pinson a son embouchure à deux degrés et demi. » Donc, la côte qui se trouve entre la rivière des Ama- » zones et deux degrés et demi, forme ce que le Traité » appelle terres du Cap du Nord, et qu'il a cédées au » Portugal.
» Ainsi, une limite posée à l'embouchure de l'Ara- » guary, à tin degré vingt minutes, emporterait cette ) partie des Terres du Cap du Nord, définies selon » l'honorable plénipotentiaire français.
1 Mais le Traité dit : « sans se réserver ou sans rete» ji nir aucune portion desdites terrées. »
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» Tout cela résulte de* ce que Tbonorable plénipo- » tentiaire français met la rivière de ViucentrPinson » dans xm endroit, où, d'après d'antres indications, la » litoite ne serait pas, si on la mettait en exécution. Si » TAraguaryn'a aucune embouchure au delà d'un degré 9 vingt minutes ; si le Garapaporis n'est pas une em- »bouchure de TAraguary, il est incontestable qu'il » n'existe aucune rivière de Vincent-Pinson dans les » parages du Cap Nord, et que la base, le fondement » de toute l'argumentation et des prétentions de Tho- » norable plénipotentiaire français sont détruits corn- » plétement.
9 Car l'honorable plénipotentiaire français a exclu » absolument tonte rivière de Vincent-Pmson qui ne n serait pas le Garapaporis, qui ne serait pas une em- » bouchure de l'Araguary, qui ne serait pas à deux » degrés et demi et même à deux degrés.
» La carte jointe au Mémoire, daté de 1837, du baron » Walckenaër, sur les nouvelles découvertes géogra- » phiques faites dans la Guyane française, et qui dé- » crit les lacs Macari et Mapà à deux degrés et dix mi* n nutes, contient l'Ile de Maracâ qui se trouve sous » cette latitude et n'indique là aucune embouchure de n l'Araguary. Ce savant géographe appelle, dans le » Mémoire cité, Vincent-Pinson le Garapaporis qu'il n considère, non comme une embouchure de l'Araguary , » mais comme un cours d'eau entièrement distinct et » séparé.
» Le baron Walckenaër dit dans ce Mémoire : -D'à- - près le Traité d'Utrecht, la Guyane avait pour limite -dans le Sud-Est, la rivière de Vincent*Pinson, con-
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- nue des naturels sons le imm de lapook. L'embou- "-chure de cette rivière fui longtemps inconnue f mais, i- en 178At le baron deBedsner, gouverneur de Cayenne^
- voulant fixer une limite» conformément aux Traités, >-* envoya M. Mentelle, ingénieur-géographe, explorer
- le littoral du continent depuis le Cap Nord jusqu'au
- Gap Orange. On reconnut, on fixa positivement le -cours de la rivière de Vincent'^Pinson, et le gouver- » neur fit élever à son embouchure un petit fortin. »... -qui ne fut jamais occupé, et aujourd'hui même on
- n'en reconnaît plus remplacement -
-La rivière de Vincent -Pin son est donc bien connue» -c'est celle que les Brésiliens appellent aujourd'hui le
- Carapaporis; en 178A, c'était un fleuve imposant et
- présentant à son embouchure un mouillage excellent
- pour les grands bâtiments du roi. Aujourd'hui, tout -est changé*.»., ce n'est plus qu'un cours d*eau sans
- issue dans la mer^ l'embouchure a été obstruée par des msab/eSy etc% ^
)) Or, les Brésiliens n'ont jamais appelé Carapaporis n une rivière qui n'existe pas, une embouchure de » TAraguary, au-slessus de deux degrés. Ils appellent ») Carapaporis une rivière obstruée, au-dessus du Cap M Nord, entièrement distincte et séparée deFAraguary, n dont elle n'est pas une embouchure. C'est exactement » le Carapaporis de la carte de M. Tardy de Montravel, » et il n'existe pas d'autre Carapaporis.
» C'est par ces raisons, outre celles que le plénipo- » tentiaire brésilien a déjà exposées dans les confé- » rences précédentes, et qu'il ne répétera pas, que le n gouvernement de Sa Majesté l'Empereur du Brésil
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» ne poumdt Jamais accepter la limite proposée par nThotiorable plénipotentiaire français,** la branche % Nord de T A^guary, ^laquelle ne sentit pas même le n Vincent^Pinson auquel il prétend.
N Cette question dure depuis près d'un siècle et demi. Il Le gouvernement français a bien établi dans un Traité » que le Calsoène était le Vincent-Pinson ; des géo- » graphes firançais ont bien prétendu que le Hayacaré, » le Carapaporis étaient le Vincent«Pinson \ mais c'est » la première fois que le nom d'Araguary est prononcé » comme étant la limite d'Utrecht. Le Tndté de Badau jos a, il est vrai» établi la limite à TAraguary \ mais » comme Thonorable plénipotentiaire fhmçais Ta re- » connu dans le 0* protocole, la France n'entendait pas » retrouver là le Vincent^Pinson d'Utrecht.
» Quand le gouvernement firançais fit établir un poste, » en 1836, sur le territoire contesté, il ne désigna pas Il sa Ifanite, il se contenta simplement d'ordonner la » fondation d'un poste militaire provisoire au delà de » rOyapock.
» Le plénipotentiaire brésiUen empruntera au Mé- » moire sur les nouvelles découvertes géographiques » faites dans la Guyane, publié, en 18S0, par le baron » Walckenaèr, dont l'autorité ne peut être suspecte pour » l'honorable plénipotentiaire français, quelques notions n historiques sur cet établissement»
*- Plusieurs fois, dit-il, les Indiens du Para s' étant -• révoltés, le gouvernement donna Tordre à dlITérents -> gouverneurs de la Guyane de s'emparer de nos limites •-et d'y fonder un poste militaire; mais le ministre •* n'ayant jamais dit s'il prenait pour base le Traité
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^d'Amiens ou celui d'Utrechti, aucun gouverneur ne
- voulut s'exposer à des représailles de la part du Bréâl» ^ et probablement à des récriminations ou à des repro- " ches de la part du ministère français*
« Les choses en restèrent là jusqu'en 1836. AJors, le
- ministère français, voyant toute la province du Para -aux mains des Indiens révoltés, donna l'ordre de -prendre possession militairement de nos limites; ^rnais, suivant son usage, il ne disait point là où devait -s'arrêter la Guyane française, et laissait ainsi une
- question fort grave à décider au gouverneur.
•» Le prédécesseur de M. de Choisy fit explorer la
- côte, mais ne prit aucun parti. En arrivant, M. de -Choisy envoya de nouveaux explorateurs et leur
- ordonna de désigner tous les endroits susceptibles de
- recevoir un établissement militaire, à partir de l'em- -bouchure de l'Araguary, limite (/n Traité iV Amiens.
- M. de Choisy désirait se fixer dans l'Amazone même. .. -Ensuite, il lui paraissait naturel, n'ayant pas d'ordre -contraire, de prendre pour limites celles qui nous >" étaient plus avantageuses. Les explorateurs revinrent, -et le gouverneur fut obligé, sur leur rapport, de
- renoncer à prendre position sur l'Amazone. La rivière
- d' Araguary, pendant trente lieues, a ses bords cou-
- verts par les eaux de la mer à une grande hauteur et -deux fois par jour, etc... Toute la côte jusqu'à la
- rivière de Vincent-Pinson étant inondée périodique-
- ment de la même manière , il était impossible d'y
- fonder un établissement sans éprouvei* de grandes
- entraves et sans faire des dépenses énormes. Le gou-
- verneur aurait désiré alors se fixer à l'embouchure du
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- Carapaporis ou rivière de Vincent-Pinson, mais là ri-
- vière n'est plus qu'un cours d'eau intérieur, etc.
-Le ministère, toujours laconique dans ses ordres,
- avait ordonné simplement de fonder un poste mili^-
- taàve au delà de l'Oyapock, ce qui laissait au gouver-
- neur une grande latitude. Mais les événements du
- Para» la défaite totale des Indiens révoltés firent con- -* cevoir au gouverneur un projet d'établissement sur de
- plus larges bases. 11 se doutait bien que les Indiens,
- traqués par leurs vainqueurs, viendraient chercher -un asile sur nos terres, et il arrêta le projet de former
- tout à la fois un poste militaire sur le bord de la mer " pour protéger la marine, et un établissement agri-
- cole pour servir de centre à la nouvelle colonie. Il
- désigna donc un emplacement sur la pointe de l'tle
- du Cap Nord (lie Maraci à deux degrés dix minutes) , -pour y élever une batterie qui devait protéger im
- trè^bon mouillage ; il fixa le poste principal sur le -grand flot du lac (Mapà), etc. -
» Ainsi, les gouverneurs de la Guyane française j» cherchaient une limite où elle leur paraissait plus » convenable, sans aucune idée arrêtée, quant au droit.
n Le gouvernement français ne pouvait soutenir cet 0 injuste procédé. Il fit droit aux réclamations du Brésil, B et le fit cesser.
p II ne déclara p^ aux gouverneurs de la Guyane » quelles étaient ses limites. Il ne les déclara pas non » plus au gouvernement brésilien. Il donna alors comme » motif de l'établissement d'un poste provisoire à Map&, » l'état de conflagration dans lequel se trouvait la pro- » vince brésilienne du Paré, et la nécessité de préser-
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» ver lea possessions françuses des conséquences de cet » ét^t révolutionnaire. Il allégua des droits au territoire » occupé, sans les étendre à l'embonchure > Nord de u r Araguary« et sans préciser la limite. . » Ce nom d*Araguary a été prononcé pour la pre- » mière fois dans la présente négociation.
» Si la seule interprétation d<mnée par l'honorable » plénipotentiaire français au Traité d'Utreeht, ai la » limite qu'il a indiquée est impossible, parce qu'elle » est inapplicable à la côte, la conséquence à tirer du » long débat qui a eu lieu devrait être que c'est la » limite indiquée par le plénipotentiaire brésilien « » rOyapock, qui doit prévaloir.
» Toutefois, le gouvernement de Sa Majesté l'Empe- 0 reur du Brésil , pour donner une preuve du désir » qu'il nourrit de mettre, à Tamiable, un terme à cette » ancienne question, et de maintenir, sans le moindre » trouble, les relations de bonne amitié que le Brésil a » toujours eues avec la France, a déjà fait une conces- M ûonlpi'il offire de nouveau.
» Il s'agit seulement à présent de fixer le pmnt de » départ de la limite sur la côte.
» Le Gassipoure est une rivière connue, dont l'emfi boucbure est détenninée. Elle est portée sur toutes » les cartes anciennes et modernes. Elle est la rivière » la plus considérable de la côte après TOyapock et » r Araguary* Elle n'est sujette à aucun doute ou con- » testation. Elle s'étend asaei dans l'intérieur. Quoique » son embouchure soit à trois degrés quarante-huit mi- » nutes; ses sources sont plus au Sud, et la Franee » acquiert par cette limite le cOté droit de rOyiq[>oc, et
S- 1237 «• LECTUKE ( 40^ )
» un territoire assez considérable entre les deux rivières. » Le Brésil fait ainsi une concession de près de deux i> tiers de degré de côte.
a Le plén/poientiaire/hançaisTépoTiànL en très-peu de* » mots à la communication qui vient d'être faite par » l'honorable plénipotentiaire du Brésil et aux considé- » rations génétales qui l'ont précédée.
» Au pdnt où la présente négociation est arrivée, le » plénipotentiaire français croiraitaussi inutile qu'inop^ » portun de rentrer dans le fond même du débat. Il ne » discutera donc ni la valeur du Mémoire de M. Walc-»' w kenaôr cité, ni les assertions reproduites par l'hono^ » rable plénipotentiaire du Brésil. 11 ne peut que s'en » référer à son argumentation antérieure, consignée » dans la série des protocoles de la conférence. La réo futation de ce qui vient d'être dit par l'honorable plé- » nipotentiaire du Brésil ressort, surabondamment, à » son avis, de leur ensemble.
» Le plénipotentiaire français se bornera à faire re- D marquer à son honorable collègue que, d'une part, * si la France n'avait pas eu occasion, jusqu'ici, de » s'expliquer diplomatiquement sur le point précis où » elle se tenait en droit de porter la limite au Sud, du » moins, l'avait-elle militairement bien nettement indi* a quée ; ca^ le fort occupé par les Français de 1777 à
» 1702, — sans que le Portugal ait réclamé^ — le fort » de y ineent^ Pinson était précisément situe à l^embou-^ » chure de CAraouary et à l'extrémité de cette même rufe » gauche du fleuve^ que l'honorable plénipotentiaire du D Brésil croit, à tort, réclamée pour la première fois;
» Et que, de l'autre, à supposer (et le plénipoten-
» tiaire français Ta constaté lui-même à plusieurs re- » prises) que la latitude de l'Araouari ait été inexacte* » ment calculée et indiquée, rien ne serait plus facile» » dans un Traité nouveau, que d'éviter les embarras » que veut prévoir 1* honorable plénipotentiaire du Bré- » sil. U suffirait, pour cela, d'une délimitation astro- » nomique précise, accompagnée d'une escplicaiion for- B melle (déclaration en vertu de laquelle il serait bien » entendu que, quelle que soit la latitude de la branche » Nord de l'Araouari , — les terres du Cap du Kord » demeurent à la couronne du Brésil]^ une commission » mixte expliquerait sur les lieux la délimitation dîplo- » matiquement adoptée et les deux couronnes de France » et du Brésil se trouveraient ainsi à la fois en posses- » sion des parts que leur a faites le Traité d'Utrecht, »> dont les difficultés seraient à jamais résolues, — et )> délimitées par une vraie frontière , par un bras de » fleuve.
D Le plénipotentiaire de France répète encore une » fois que cette limite de l'Araouari, — la seule vraie 1^ en droite est encore la seule vraie en fait : sauf » TAràouari, de l'Amazone à l'Oyapoc,— on ne compte » que des cours d'eau insuffisants pour déterminer » une limite acceptable.
» LepIénipotentiaii*e français reconnaît sapsdifficidté qu'il a souvent, dans la pi*emière partie de la discus- )) sion, — lorsqu'il s'agissait de prouver « que le Hn- )) cent' Pinson n^ était pas et ne pouifait pas être par le )> travers du quatrième et du cinquième degrés » cité, in-
)) voqué des documents qui plaçaient le Vincent-Pinson » au deuxième degré et demi ; mais l'honorable pléni-
s 4SS7 iS* i^ËcrraE ( 409 )
» potentkûre du Brésil reconnaîtra aans doute^aTec une » égale loyauté, — que dans la seconde moitié du débat, » — quand notre Oyapoc a été en quelque sorte mis » hors de cause* — quand il a fallu chercher la latitude » exacte du f^incent^Pinson^ du Carapapouri, d£ la » branche Nord deVAraouari^ non*seulenient le pléni«- » potentiaire français a reconnu qu'elle n'avait jamais » été qHappivximati\femeftt indiquée^ mais il a fait de » ces indications approximatives y de ces en^urs de lati* M tàde u qui embrassent l'espace de près d'un degré, » )> un des arguments les plus décisifs en faveur de .sa » cause. Ici le plénipotentiaire français prend la liberté » de renvoyer son honorable collègue à la deuxième » partie du protocole cle la onzième conférence.
» Le plénipotentiaire français a toujours réclamé » comme la limite (et cela indépendamment de toute » détermination de latitude, indépendamment de toute » appellation actuelle d'Araouari, Carapaporis, etc.),
» le premier grand cours d*eau après T Amazone f^ù re-
» montant vers le Nord. — Son langage n'a pas varié un » moment sur ce point décisif, depuis la première réu* » nion des plénipotentiaires jusqu'à la dernière.
n Le plénipotentiaire français a cru devoir faire pré* » céder de ces courtes observations le refus réitéré et > absolu qu'il est forcé de faire de l'oiTrç renouvelée » par M. le plénipotentiaire du Brésil, de la ligne du
» Cassiponre,
» Le plénipotentiaire brésilien réplique que, désirant 0 ne pas laisser sans résultat une négociation si longue, 0 et cela, pour quelques lieues d'une c6te inondée, » il oflfnra à son honorable collègue de mettre la
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Illimité à l'embonchure du Coiiani on Coânani, à » deux degrés cinquante minutes environ. It Mi obser» » ver qfue cette limite est justifiée par le propre docu* il ment présenté par Tbonorable plénipotentiaire fran- » çais dans la 8* conférence, pour prouver le droit de » la France, et intitulé : « SatiafacçSo ao Mémorial offe* » recido pelo Ex^^ Sr. Embaixador de França, etc, » b Ce document prouverait que la limite du Traité de » 1700, et de celui d'Utrecht, était à deux degrés cin-»n quante minutes {tresgrâos escassos) et c'est la rivière )) Gonani ou Goanani qui se trouve dans cette latitude. )) Le plénipotentiaire du Brésil acceptera cette latitude » pour transaction, et pour en finir.
» Le plénipotentiaire de France répond qu'il a le rei» gfet de ne pouvoir didcuter cette proposition nivelle » et que les ordres qu'il a reçus, aussi bien que l'en- H semble du débat, lui imposent le devoir de la repous- ») ser formellement.
)) L& plénipotentiaire brésilien dit al<M% qu'itfera la 1) dernière concession possible, et qui est la preuve la T> plus convaincante, que le gouvernement de Sa Majesté » l'Empereur du Brésil pourrait donner des efforts faits Y> de sa part pour terminer la question par la présente » n^ociatioD.
)) Le plénipotentiaire brésilien propose à son hono** » rable collègue de prendre pour limite le Calaoène » deux degrés trente minutes environ.
» Cest justement la latitude où Thonorable pléntpo- » tentiaire français a posé la limite dans les protocoles, m comme cela vient d'être prouvé.
' ' » Cest justement la latitude sous laquelle le docu*
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fl ment le phis solofinel qu'on puisse invoqiàer, un Traité , » le Traité entre )e Portugal et la France du 23 ther^ » iiiidorl707, «recoiinu une rivière de Vincent-Pinson, D en disant que le Calsoène à deux degrés trente mi^ •» nutes était le Vincent-Pinson des Français.
» Le CUsoène remplit les <ïonditions requises ^w «une frontière. ^ • • »
m Son embouchure admet l'entrée de canots et d% » petites goélettes. Il n'est pas avéré quelle Be-trouvift « obstruée. Elle a un cours assez lôâg dans Tintérieiir % des terres et différentes chutes dans sa partie supé^ «rieure.
» Entre TOyapock et le Cap du Nord, elle est, après 0 le Cassipoure, la rivière la plus connue, la plus con- » sidérable et la plus propre pour une limite.
» C'est la plus considérable et la dernière concession » que le plénipotentiaire brésUien peut faire, et il la » fait pour ne pas rendre la question interminable.
» L'honorable plénipotentiaire français a déclaré la » limite de FOyapock impossible. Celle de TAraguary » l'est aussi.
)> Le seul moyen de terminer la question est une » transaction.
» Le plénipotentiaire brésilien a déjà fait trois con- » cessions qui ont été refusées. Il en fait une quatrième » et il ne peut en faire d'autre.
)> Il offre la même latitude où l'honorable plénipoten- » tiaire français a lui-même mis la limite. Il offre une » rivière que la France, dans un Traité, a déjà reconnue » comme étant la rivière de Vincent-Pinson.
» Le plénipotentiaire de France exprime de nouveau
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» son regret que ses instructions, qui lui enjoignent de 9 décliner tout arrangement qui n'aonût pas pour base » l'adoption de la rive gauche de T Araouari, comme ligne » de démarcation, — ne lui permettent pas de discuter » cette nouvelle proposition, contre laquelle les objec- )> Uons topographiques abondent 11 ne saurait donc ni » l'accepter, — ni laisser concevoir à son honorable col- » lègue la pensée qu'elle puisse être accu^Uie par sa n cour. — Mais il fera parvenir à la connaissance de » Sa Majesté et d^jses ministres les incidents de la pré- » sente conférence, et, lors de la réunion prochaine que » rendront nécessaire la lecture et la signature du pro- » tocûle de celle-ci, il aura l'honneur de faire savoir à » son honorable collègue s'il a quelque . chose à ajouter » à ses précédentes communications. »
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1238t P^vcès^verbal de la quinzième séauce.
((Aujourd'hui, J*' juillet 1856, MM. les plénipoten- » tiaires de France et du Brésil se sont réunis à ThMei » des Affaire? Étrangères à Paris, à l'effet de continuer 9 leurs travaux.
» A l'ouverture de la séance, MM. les plénipoten- » tiaires font donner lectu]:e par le secrétaire du pro«i> cès-verbal de la dernière conférence du 27 mai derj>nien
» Le procès-verbal est adopté et çigné par MM. les » membres de la conférence.
» Le plénipotentiaire français prend la parole et s'ex- » iHrime en ces termes ;
9 Son Excellence le mmistre des Affaires Étrangères )> a porté à la connaissance de Sa Majesté Impériale les » résultats de la dernière conférence, aussi bien que » les observations verbales qui lui ont été présentées, » dans un entretien confidentiel, par l'honorable pléni- » potentiaire du Brésil : — et, en conséquence des )) ordres de Sa Majesté, le plénipotentiaire de France a » été autorisé à faire à son honorable collègue la com- » munication suivante :
9 Le gouvernement de l'Empereur ne saurait, en )# présence des Trsdtés et des différents documents pro- » duits dans le cours de la négociation, accepter ni re- » connaître, conune conforme à ces Traités et à ces » documents, une autre limite que la rive gauche de la » branche Nord du fleuve Araouari^ — mais, désireux » de manifester à son tour la sincérité des dispositions
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» conciliantes et particulièrement amicales qui l'ani- » ment à l'égard dti Brésil, et aiissi de satisfaire à » certaines objections dévdoppées par l'honorable plé- » nipotentiaire de Sa Majesté Brésilienne, — legouver- » nement de l'Empereur est disposé à adopter unarranu gement qui puisse, même au pri^ d'un sacrifice » de sa part, concilier dans une mesure récîproque- » ment acceptable, les intérêts et les droits de chacune » des deux hautes parties contractantes.
» L'honorable plénipotentiaire du Brésil a manifesté » quelques appréhensions relatives à l'état môme de la » branche Nord du Beuve Araùuati; — 11 a parlé d'in- )) formations récentes qui présentent cette branche » comme obstruée et ses bords comme confondus dans » un ensemble de terres noyées. Il a manifesté cette )) crainte*- que si le nom d'JraonaH figurait dans le •* Traité comme celui du fleuve limite, la seule branche
- aujourd'hui libre de ce fleuve se trouvant au Sud du
- Ctip du Nord^ — le Cap du Nord et les terres y adja- «• centes, assurées à la coumnne de Portugal par le «-Traité d'Utrechti ne se trouvassent ainsi, de fait,
- adjugées à la Frafice. «-
» La gouvernemmt de rfimpereur^ pour écarter, à » cet égard, toute chance d'équivoque, consent \
Non-seulement à ce qu^un article du Traité à idter- A venir rappelle d'une manière expresse et formelle, «•que les terres adjacentes au Cap du Nord appar- •I* tiennent définitivement . et à toujours à Sa Majesté
- Brésilienne ; -
/ » Mais encore (et ici l'honorable plénipotentiaire du m: Brésil apprteiera la vakiur de la concession qui lui
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» est offerte) , à ce que la limite Aiture soit ainsi indi- » qnée dans le Traité à intervenir t
* Le canal de Caraps^oris, séparant Tlle de Maraoi - des terres adjacentes au Cap du Nord» — puis la •branche Nord du fleuve Araounri^ si cette branche •«est libre, ou, dans le cas où cette branche serait au- -- jourd'hui obstruée, le premier cours d'eau suivant, • en remontant vers le Nord et se jettant, sous le nom -« de Mannaie ou rivière de Garapaporis, dans le canal -*de Garapaporis» à un degré quarante-cinq minutes » environ de latitude Nord. •
» La limite, partant de la côte suivrait le cours du » fleuve su8*indiqué jusqu'à sa source, puis se pro* » longerait à égale distance de la rive gauche de » TAmazone jusqu'à ce qu'eUe rencontrât la limite » Ouest du Rio Branco.
» Le plénipotantiùre français s'estime heureux d'être » auprès de son honorable collègue l'intermédiaire » d'une proposition qui semble de nature à clore équi- » tablement et heureusement la négociation poursuivie » depuis plus d'une année*
» Si la branche Nord del'Araouari, du Fincent-^Pin" » son^ est libre, en l'adoptant définitivement comme i> frontière, les bautes parties contractantes ne feront » qu'exécuter le Traité d'Utrecht.
0 Si, au contraire, elle est obstruée, loin de se pré»* n valoir de ce que la limite d'Utrecht aura, en quelque » sorte, été abolie par les éléments, — ;la France con** » sept à reculer jusqu'au cours d'eau te plus voisin, » en remontant vers le Nord. Cette concession est le » témoignage des sentiments qui inspirent le gouverh
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n nement de l'Empereur, mm c'est aussi le dernier » effort qu'il lui soi( permis de feire vei's l'aGGord défi- » nitif qu'il a tant à cœur de voir s'établir.
» Le plénipotentiaire brésilien répond à son honorable » collègue qu'il a épuisé toutes les concessions qu'il » pouvait faire, afin de terminer la question par une t transaction, mettant le droit de côté, en proposant le » Galsoène comme limite» Il a déjà déclaré que c'était la » dernière concession qu'il pouvait faire. Il ne peut doue » accepter la proposition faite par son honorable col- » lègue, comme résultat de la présente n^odation. Il ) croit même ne pouvoir la discuter et l'éclaircir, et
> ne le pouvant pas, il préfère ne pas la repoussa: di-
> rectement et définitivement au nom de son gouveme- » ment qui n'en a pas eu connaissance. Cette proposi- 0 tion sera écrite dans le protocole, et elle sera portée, » avec ce protocole, à la connaissance de son gouvpr- » nement
>Tous les points sur lasquels un accord pourrait » avoir lieu, dans la présente négociation, ont été com-
> plétement discutés ; les propositions faites des deux
> côtés n'ont pu ètie acceptées : le plénipotentiiûre » brésilien ne peut conclure un arrangement différent
> de celui qu'il a dernièrement proposé. Il est donc de >son devoir de con^dérer la présente n^ociation ) comme terminée, et de retourner auprès de sa cour,
> pour en rendre compte à son souverain, comme il lui » est ordonné : sans toutefois perdre l'espérance de ce f que l'on puisse trouver le moyen de terminer la ques- » tion à l'amiable entre deux pays qui ont des relations i Commerciales assez importantes, que le temps et la
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» bonne intelligence accroîtront, et qui n*ont des motifs » que pour sympathiser Fun avec l'autre.
» L'esprit de conciliation, et le désir de terminer la » question de la part du gouvemement de Sa Majesté » l'Empereur du Brésil, est prouvé avec évidence par » les différentes et importantes concessions qu'il s'est » montré disposé à faire pour en finir par une transac- » tion, avec sacrifice de ses droits.
» Le plénipotentiaire brésilien ajoute que ce qu'il » vient de dire se réfère à la limite de la côte, car» )> quant à celle de l'Est à l'Oiiest, il s'abstiendra de la » discuter et d'émettre sur elle une opinion, non-seule- » ment parce qu'elle est indiquée très-vaguement, et » comme une conséquence d'une ligne de côte qui n'est » pas acceptée et fixée, mais aussi parce qu'il a été >) convenu dans le protocole de la douzième conférence, » qu'il n'était pas possible de s'occuper de la limite »> intérieure avant d'avoir arrêté le point de départ, » c'est-à-dire avant d'avoir arrêté la limite de la côte.
» Les deux plénipotentiaires du Brésil et de France » croient de leur devoir, avant de clore le présent pro- » tocole , d'y consigner le témoignage de la bonne » entente et de la cordialité réciproques qui ont présidé » à leurs travaux, et aussi l'expression de l'espoir » qu'ils conservent de voir une solution prochaine ter- » miner d'une façon satisfaisante pour les deux cours » impériales le différend auquel elles ont un égal désir » de mettre fin. »
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1239. La question de FOyapoc est donc rentrée dans le domaine de la science.
Il est donc permis d'ajouter encore quelque chose à la grave réplique de M. le Vicomte de l'Uruguay •
C'est ce qui sera fait dans la quatrième partie de ces lectures.
Et tout comme il reste démontré que le Japoc ou /^//icent-Pinson du trsdté d'Utrechtne peut pas être TAraguari, de même deviendra-t-il incontestable que ce ne peut être que ï Oyapoc.
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QUATORZIÈME LECTURE
12A0. On dirait que certains esprits enthousiastes, exagérateurs ofiicieux des doctrines du Gouvernement, , ont été contrariés de voir que M. le Vicomte de T Uruguay, au nom du traité d'Utrecht, leur fermait Tunique avenue de TAmazone, en leur fermant T Araguari.
12A1. On dirait qu'ils ont pensé tout bas ce que le maréchal d'Huxelles avait crié tout haut à la veille du traité d'Utrecht :
« Qu'il était inutile de tant rabâcher sur ces pauvres )) terres du Gap Nord ; que le point essentiel pour la » France était d'obtenir la libre entrée et la libre navi- » gation de l'Amazone. »
12A2. On dirait qu'ils ont fait aussitôt une ligue pour se débarrasser tout doucementdu traité d'Utrecht, et pour ramener la question à son point de départ, c'est-à-dire au point où elle se trouvait du temps
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du marquis de Ferrolles , avant le traité provisionnel de 1700.
1243. Car les conférences de Paris étaient encore ouvertes, et déjà le Moniteur du 29 mai 1856, répandait cette proclamation de M. Emile Carrey^ ex-chancelier de M. le consul Eveillard :
«Par ses bateaux, 1* Amazone est là tout entière, elle » est là avec ses douze cents lieues de cours, sillonnant, » par elle-même ou par ses cent cinquante affluents, » cinq républiques, trois colonies européennes et un » empire ; charriant sans frais, sans périls , jusqu'ici , » aux portes de notre Guyane, tous les produits d'un » monde ; Tor de l'Equateur ou de la Nouvelle-Grenade, » le cuivre et l'argent du Pérou, le quinquina de la » Bolivie, les cotons et les cafés du Brésil, les cacaos » du Venezuela ; reprenant en échange nos fers, nos » étoffes, nos vins, etc.
I) Cette uha vient des sources de l'Amazone, près de » Lima, presque en vue du Pacifique ; elle m'apporte » de la coca, de l'or, de la vanille, des chapeaux de » Panama. Je vais la renvoyer, utilement chargée de » vins et de fusils de France, qui ont payé 50 pour 100 » de droits au Brésil. Cette autre arrive des sources du » Napo, auprès de Quito, portant vingt onces d'or et » du café; je l'ai achetée, avec sa cargaison et les )) Indiens qui la montaient, pour du poisson salé, de la )> farine de manioc et de l'huile d'andiroba. Cette » troisième, à moitié brisée, qui me sert aujourd'hui à » transporter de l'huile de tortue, a été faite en Bolivie, » près du lac de Titicaca, à quatre cents lieues de
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» Vautre; c'est sur elle que R»aphaelo m'est venu avec » des peaux d'alpacas et de lamas, descendant T Auca- » yali et une partie de l'Amazone, quinze cents lieues j) de fleuves.
» Cette cgavitea a été faite sur les bords de l'Oré- » noque, dans le fond du Venezuela, à sept cents lieues » de la uba ; elle est arrivée par le Cassiquiare et le » Rio Negi*o avec des hamacs et des câbles de piassaba. » L'autre, que vous voyez à moitié disjointe, vient de » Bolivie ; chargée de sel et d'étoffes, elle a remonté » le Madeira et tout le Béni, jusque dans les pampas de » Santa-Rosa, en pleine Bolivie, au centre de l'Ame- » rique, où les chevaux se vendent deux piastres, dix )) francs. Elle m'est revenue avec des doublons d'Es- » pagne, des quinquinas et du tabac; elle va repartir )) pour l'autre extrémité du Brésil, pour Mato-Grosso, )> suivant le Madeira et le Guaporé jusqu'au pied des » montagnes où naissent les affluents de la Plata, à » huit cents lieues.
» Cette cobertn vient, par le Tocantins, du Sertao ou » 4e l'intérieur de la Bahia, du centre du Brésil ; je l'ai » achetée chargée de peaux pour soixante-dix arrobes » (mille cinquante kilogrammes) de caoutchouc, qui » valait, l'année dernière, 7 francs le kilogramme, et » dont je faisais alors deux cents kilogrammes par jour.
» J'ai fait construire la vlgilinga sur les bords (Ju )) Jary, sur les terres de notre Guyane ; car le cours » supérieur du Jary, qui est la grande pépinière du )) caoutchouc, traverse le territoire contesté.
» Ahisi de tous les bouts de ce vaste continent, de » ce monde qu'on nomme l'Amérique du Sud, l'Ama-
» zone qcii le sillonne apporte et remporte toutes choses » jusqu'ici, c'est-à-dire à quinze heures de Cayenne » et à vingt jours de cette France, qui oublie ce fleuve,
» son antique domaine Mais je m'égare, et, comme
» le dit un spirituel habitant de la Guyane, je rêve tant » à ce passé et à cet avenir, que ce n'est plus du sang, » c'est l'eau de l'Amazone qui circule dans mes veines ! »
1244. Quatre mois après la clôture des conférences, — le 29 octobre 1856 — , le Moniteur criait encore cette autre proclamation du même ex-chancelier du consulat de France au Para :
(( L'Amazone est le géant des fleuves Elle se
ï) déverse à la mer par deux grandes bouches que l'île » de Marajo ou Johannès, qui a 180 lieues de tour, » sépare l'une de l'autre. La plus grande de ces deux * » bouches, la seule et véritable entrée du fleuve, la » clef de toute l'Amérique du Sud, est la bouche nord )> ou de Macapa, qui jadis et pendant de longs jours » a appartenu à la France. C'est sur cette bouche, à » cinquante lieues en rivière, sur la rive gauche du 9) fleuve, qu'est située Macapa, la forteresse brésilienne » choisie et commencée par les Français. »
1246. Le 13 mars 1867, M. Tardy de Montravel, qui déjà en 1846, conmie nous l'avons vu, avait soutenu « que la rivière de Vincent-Pinçon ne pouvait être » que celled'Araouary sur la rive gauche du fleuve des » Amazones, si ce n était le Jleusfe des Amazones lui-
n même^ » lut devant l'Institut de France un nouveau moire destiné à établir a que la rivière de Vincenf
» Pinçon n^est autre que celle des Amazones »; et tm extrait de ce travail fut immédiatement publié dans les Comptes rendus des séances de V Académie des sciences.
1246. Les 1" mai, 15 mai et 5 juin 1857, M. D'Açezac, chargé par la Société de Géographie de Paris, depuis le 4 juillet 1856, de lui présenter un rapport sur le premier volume de YHis/oire générale du Brésil^ de mon illustre compatriote et ami M. de Vamhagen, composition éminente, où la science est renouvelée par la connaissance approfondie des véritables sources, s'arrêta tout particulièrement à un petit détail relatif aux limites, consigné dans une des premières pages de ce livre monumental, et construisit à son tour un livre soigné, dont le but essentiel est de revendiquer pour la France la rive guyanaise de l'Amazone ; et ce volumineux rapport occupa à lui seul le Bulletin de la Société de Géographie pendant les mois d'août, septembre et octobre 1857.
1247. En juillet 1858, M, E. Roy, secrétaire de M. le directeur des colonies, imprima dans la Ret^ue Coloniale que « la Guyane française s'étend du Maroni
à Y Amazone* »-
1248. Le 14 novembre 1858 , exhaussé pour la troisième fois sur les colonnes du Moniteur^ M. Emile Carrey fit retentir encore le manifeste suivant :
« La France a possédé jadis, par droit de primo occupanti^ la moitié de cette bouche et la rive gauche de l'Amazone, aussi bien qu'il lui a plu de la prendre.
( 424 ) 1A« LECTURE s ^248
» Le traité d*Utrecht, ce grand désastre national de » notre patrie, nous en a dépouillés
» Dans l'Europe ameutée sur notre César vaincu, il » ne fut ni souverain, ni princîpicule, qui n'en vint » arracher de nous quelques lambeaux. Il ne fut pas » jusqu'au roi de Lisbonne, qui nous prit tout ce qu'il » put de notre Guyane, et aujourd'hui, aujourd'hui » même encore, de par les partages de cette curée » européenne, l'héritier créole du Portugal, le Brésil, » nous conteste les lambeaux conservés de notice empire » sud-américain !
» Arguant d'une demi-similitude de noms facile à » expliquer, il empiète sourdement et pas à pas sur le » territoire contesté, qui sépare notre Guyane de son )) empire, — réclame ouvertement des terrains qu'il sait » nous appartenir de parles traités de 1815 eux-mêmes, )) — exploite les produits de toute la partie inférieure )) de notre territoire ; et enfin ferme l'Amazone aux )) peuples riverains et à la civilisation, qui s'efforcent » vainement d'ouwr cet admirable réseau fluvial.
» Avec sa longanimité ordinaire, la France n'a pas » encore repris ce qui lui appartient aussi clairement » que le reste de la Guyane. De fois à autres, depuis » 4815 jusqu'à nos jours, une discussion, puis des né- )) gociations qui ne mènent à rien, s'élèvent ; mais la » question se rendort bientôt du même sommeil )} léthargique.
» Aussi bien, mieux vaut laisser encore indécises )) nos limites sud-américaines que terminer le procès n au point de vne étroit et insignifiant de la contestation n actuelle. »
g§ 12A0-1'260 W LECTURE ( A25 )
12A9. Au mois de décembre 1858, la Reçue Coloniale (publication officielle) n'a pas hésité à partager la responsabilité du passage suivant, écrit h Cayenne, le 12 octobre 1857, par M. le lieutenant de vaisseau Carpentier^ au retour d'une exploration du littoral guyanais, depuis le Cachipour jusqu'au véritable Araguari, dont il avait été chargé par M. le ministre de la marine et des colonies :
« Ne serait-il pas possible au gouvernement de Sa » Majesté l'Empereur d'écarter des négociations le traité » d'Utrecht, imposé à la France dans des circonstances » malheureuses, de prendre pour base l'état de nos pos- » sessions en 160â, V Amazone au sud et les RiosNegro » et Branco à l'ouest?
» Si l'on ne pouvait se reporter à des dates aussi re- » culées, on pourrait se borner à réclamer l'exécution )).de Tarticle h du traité de Madrid, qui avait reçu un )> commencement d'exécution quand Victor Hugues , » gouverneur de la Guyane , envoya la goélette la » Musette pour explorer les terrains concédés à la » France jusqu'au Cavopanatuba
» Il serait bon, toutefois, de ne pas prendre pour » limite Sud celle fixée par le traité de Madrid, car alors M nos terres du sud se trouveraient privées des voies )) que présentent des rivières aussi considérables que » le Rio des Trompetas et le Rio Branco pour rejoindre » l'Amazone. »
1250. Enfin, le 29 juin 1859, M. Alexandre Bonneau a dit dans la Presse :
( i26 ) 1A« LECTURE S§ 4251-1255
«La France devrait avoir pour frontière, à l'Est et » au Sud, le Rio Branco, le Rio Negro et l'Amazone. » Un homme qui s'était livré, sur les lieux, à une étude » approfondie de la question, M. Eveillard, dont la fin » tragique a naguère ému si profondément l'Europe, » pensait même que la France n'est réellement engagée » ni par le traité d'Utrecht, ni par celui de 1815, con- » dus tous deux à une époque où le Brésil n'était en- » core qu'une colonie portugaise. »
1251. Mais M. Garrey, M. Roy et M. Carpentier, n'ont émis que la profession de foi d'un patriotisme fervent.
1252. L'honorable M. de Montravel n'a encore obtenu de l'Institut Impérial que la publication de quelques lignes.
1253. M. Bonneau n'a fait que résumer succmctement les idées de M. D'Avezac.
1254. Grâce à la Société de Géographie de Paris, M. D'Avezac est donc le seul, depuis Buacbe et M. Le Serrée, qui se présente à nous avec un système d'argumentation ; et cette argumentation, brillante d'érudition, de sagacité et d'élégance, fait de M. D'Avezac, pour tous les temps, le chevalier le plus accompli des convoiteurs de l'Amazone.
1255. M. D'Avezac mérite donc une discussion sérieuse.
11 y a même un plaisir ineffable à se mesurer avec un champion aussi fort.
SS 1260-1268 W LBGTURB ( 127 )
1256. Toutes les autres critiques du sévère censeur ont déjà été réfutées dignement par M« de Vamliagen, dans un beau travail que la Société de Géographie a publié en entier.
1257. Il ne reste à vider que la question de TOyapoc, dans laquelle je me trouvais publiquement engagé ^ depuis 1851, devant Tlnstitut Historique et Géographique du Brésil, et que, pour cette raison, mon savant compatriote a eu la délicatesse de me laisser intacte.
1258. Je vais donc avoir l'honneur de m'occuper de M. D'Avezac, un peu plus longuement qu'à la dixième lecture.
( 428 ) 14* LECTUHE s s 1269-i26S
1269. M. D*Avezac a été scandalisé de cette phrase de M. de Yarnhagen, relative au découvreur Vincent Pinçon : « Son nom est resté attaché, avec ou sans » raison, au fleuve Oyapoc, déclaré par divers traités » limite septentrionale du Brésil. »
1260. Au lieu de voir dans la réserve des mots avec ou sans raison le gage le plus rassurant de l'indépendance de Técrivain brésilien, M. D* Avezac a trouvé que l'assertion de M. de Yaiiihagen était « un men- » songe géographique, une énonnité ébahissante , » qu'une àéférence peut-éire forcée à des préjugés nan tionaux intraitables, ne saurait absoudre à ses yeux.»
i 261. M. D' Avezac croit fermement que a pour tout » esprit éclaire^ dégagé de préoccupations politiques » dans cette question, le nom du navigateur espagnol » Vincent 'Pinçon n'était resté attaché à aucune autre » rivière que celle où il avait jeté l'ancre dans les pre- » miers mois de l'année 1500», — c'est-à-dire à l'Amazone.
1262. Et 0 pour mettre en garde l'inattentive lé- » gèreté des compilateurs et des abréviateurs de nos » jours » , M. D' Avezac s'est fait un devoir religieux de considérer la question de l'Oyapoc « au point de vue » impartial de la science, en mettant à l'écart Varnère- » /?«/ijetf des intérêts politiques, sous l'influence desquels » l'esprit le plus droit semble n'avoir plus conscience » de la vérité ou ne plus être libre de la confesser. »
1268. Les allégations reconventionnelles de M. D'Avezac se classent en deux séries, dont voici le sommaire :
$\; l-2Câ-1271 W LEfiTURE ( 420 )
PrefHtère série,
1264. La véritable Rmèredes A ma zottes était primitivement la braDche orientale de ce fleuve, c'est-à-* dire la rivière du Para.
1265. Le véritable Cnp du Nord était primitivement la pointe nord de la rivière du Para, c'est-à-dire la pointe Maguari de TUe de Marajô; et avant de rester en propre à la pointe orientale de la Guyane, ce nom a été successivement transporté de la pointe Maguari à diverses auti*es pointes en dedans de TAmazone : à la pointe de Macapà, a la pointe Pedreira, à la pointe Jupati, à la pointe de TAraguari.
1266. La véritable Rmère de Fîncent Pinçon était primitivement la branche occidentale de FAmazone.
1267. Japoc^ Yapoc^ Oyapoc^ est un nom générique appartenant primitivement à divers cours d'eau en dedans de l'Amazone.
Seconde série.
1268. Quand l'Espagnol Vincent Pinçon mouilla dans l'Amazone en lôOO, l'Amazone était déjà découverte, depuis douze ans, par un Français.
1269. Un Français avait déjà exploré l'Amazone, quand l'Espagnol Orellanala descendit en 1542.
1270. Les Français fréquentaient l'Amazone en 1583, trente-deux ans avant que les Portugais songeassent à occuper le bord le plus voisin de Maragnan.
1271. « Le nom de Brest^ souvenir filial de la Bre- » tagne, persistait au temps de Jean de Laet sur une )> lie de l'Amazone, au confluent de TAnanirapucù, et » s'étendait également à la rivière même. »
( A30 ) W LEGTUBE S S 1272-1279
1272. De 1605 à 1664, les Français avaient reçu de leurs rois un grand nombre de lettres patentes leur octroyant le bord guyanais de T Amazone et même les deux bords du fleuve.
1273 . Le traité conclu à Tordesillas le 7 juin 149A, — qui était le seul titre du Portugal à ses possessions américaines — , excluait le Portugal des deux bords de l'Amazone.
127A. Encore en 1614, les Portugais eux-mêmes reconnsdssaient que la limite septentrionale du Brésil était à la baie actuelle de Maragnan, cent lieues environ à l'e^t de l'Amazone.
1275. Encore en 1663, les Portugais eux-mêmes, d'accord avec les auteurs de toutes les nations, reconnaissaient pour limite septentrionale du Brésil le bord droit de l'Ajuazone.
1 276. Les Portugais ne se sont hasardés sur le bord guyanais de l'Amazone qu'en 1686.
1277. Ces différents articles sont présentés par M. D' Ave^ac avec une conviction si chaleureuse, et dans un ordre si naïf, que le lecteur conclut forcément de la première série, — qu'il s'est opmmis dans le traité d'Utrecht une erreur énorme, en plaçant au nord de l'Amazone actuelle les terres du Cap du Nord^ situées entre la rivière des Amazones et celle de Japoe ou de Vincent Pinçon,
1278. Il conclut forcément de la seconde série, — qu'il est inique de rendre la France victime indégageable de l'erreur du traité d'Utrecht.
1270. Et il tire de lui-même, pour conclusion générale, — qu'il faut annuler le traité d'Utrecht
g s 1280-1281 U'iECTUiE ( A31 )
1280. Mais ces conclusions présupposent la vérité des prémisses.
1281. Or nous allons voir en détail que, richement pourvu de tous les dons de T esprit, mais privé de temps par ses fonctions de chef de bureau dans un ministère, M. D'Avezac n*a fait autre chose que de savantes erreurs.
( 432 ) là' LECTURE SS 1282-1286
Rhière des Amazones^
1282. Buache avait déjà dit : « Le golphe de Para, » que Ton a cru dans les premiers temps être Tembou-
» chure de la rivière des Amazones » « La bouche
» de l'Amazone qui a été connue la première, et qui » est proprement le golpbe de Para. »
1283. Mais Buache n'avait allégué aucune preuve.
1284. M. Le Serrée avait dit à son tour : « L'Ama-
» zone n'était autre que le fleuve du Para » « Ce
» n'est pas seulement dans les tems anciens que la » rivière du Para, qui n'a réellement que quelques ca- » naux étroits et détournés de communication avec 1) l'Amazone véritable, a été prise pour son principal » courant. »
1285. Mais M. Le Serrée ne s'était appuyé que sur de lâches inductions.
1286. Aussi tianchant que Buache et que M. Le Serrée, M. D'Avezac s'exprime avec cette assurance :
a Avant tout, il faut se mettre en garde contre une » confusion involontaire de la nomenclature actuelle )) avec la nomenclature ancienne ; il faut se souvenir u que le nom de rivière des Amazones avait jadis et a » conservé longtemps une application très différente
» de celle que nous lui donnons aujom*d'hui l'Ama-
» zone véritable, c'était la branche ou rivière de Para... » Pour ce qui est du bras occidental, c'était plutôt ï) une rivière distincte, en communication avec l'Ama- )> zone par plusieurs embranchements transversaux. »
SS 4287-1290 là' LECTURE ( ikSS )
1287. Mais plus sage que ses deux prédécesseurs, M. D'Avezac n'a pas voulu laisser en Fair la base de sa construction.
1268. n se flatte d'avoir découvert une pi^uve directe dans un livre d'une grande autorité, que M. Le Senrec avait déjà feuilleté vainement, — la relation de l'Amazone par le père Ghristoval de Acuna, imprimée à Madrid, en li)il, dans l'original espagnol, et publiée à Paris en 1682, dans la traduction posthume de Gomberville.
1289. M. D' Avezac présente en ces termes sa preuve triomphale :
« Le Père d'Acuila, qui prend soin d'avertir qu'il a » vu de ses yeux ce dont il parle, envoyé qu'il était n par un des grands rois de la chrétienté exprès pour » s'enquérir de toutes choses ; le Père d' Acuna ne » laisse prise à aucun doute, à aucune hésitation à cet » égard ; il a soin de désigner explicitement comme la » principale embouchure celle de Para : = On sait, - ajout8-t-il, qu'elle est sous la ligne, aux derniers » ccmfins du Brésil. »
1290. Et au bas de la page, M. D'Avezac transcrit, dans l'original espagnol, les paroles suivantes du n^ â& (non pas i3) du père Acuna : « Je ne traite pas ici de la n principale entrée de cette rivière par la mer Océane » sur la côte du grand Para, parce que celle-ci, que » l'on sait être située sous la ligne équinoxiale et aux )) derniers confins du Brésil, il y a longtemps qu'elle » est fréquentée et bien connue de tous ceux qui veu- )) lent naviguer vers ces parages. »
( 4&A ) 1A« ucToas $S 1291-1298
1201, Mais raisooDOii3.
1202. D*abord, eu 8iq;)po8Ut mèa» que ce passage du père Acuûa se rapporte à la branche du Para, il renferme une condamnation bien explicite de la conduâion que M« IVÀYezac en a tirée.
1293. Le père Acnâa ne dit point que FembcHichure dont il parle soit rentrée unique de T Amaaooe ; il déclare expressément que c'est l'entrée principale.
129A. M. D'Avezac ne peut donc nullement s'appuyer sur ce texte pour aouteiûr que l'Amazone ▼éri- * table s6 bornait primitivement à la seule branche du Para.
1295. En second lieu, -- même au point de lue historique, la branche du Para n'eat nullement Vembouchure principale de la rivière des AmasoMs.
1296. Le nom de rivière dee Ammaones n'a remplacé 1a nom indigène de Maragaw cpie par suite du voyage d'Orellana.
1297. Or, la relation détaillée de ce voyage, èerteà Cttbagua, dans l'année nièoiel6i2, parle pèreGupar de Garbajal,c<HQipagaon du découvreur, meotre claire* ment — qu'Orellana sortit de la grande rivière par la branche centrale de son embouchure, entre tae lias Caviana et Mexiana, — qu'il considéra camme bornas ex.trêmes de la totalité de cetle ^ibQuchere le oap Maguari et la pointe Jupati, — et qu'il n'eut.aaicnne connaissance de la branche du Pari.
1298. Oviedo confirme ces faits, dans sa lettre
gS 1299-1302 !&• LBGTURE ( m )
écrite au cardinal Beinbo le 20 janvier 15Aâ, et publiée par Ramusio en 1566.
1209. Et Herrera les confirme également dans sa sixième décade, imprimée en 1615, vingt-six ans avant Acufia.
1900. En troisième lieu, — au p#int de vue géographique, la rivière du Para est si peu la branche principale de l'Amazone, que M. Le Serrée lui-même, ainsi.que nous Tavons vu tantôt, déclare qu'elle « n'a » réellement que quelques canaux étroits et détournés
» de communication avec l'Amazone véritable. i>
ISOl. Nous avons vu également, dans cette même ' lecture, que pour H. Emile Carrey « la bouche Nord » ou de Macapa est la seule et véritable entrée du n fleuve* »
1302. Et La Gondamine, plus formel encore que ces messieurs, s'explique en ces termes :
« Ce n'est pas sans fondement que ses habitans [de n la Dtlle de Pùtd] sont fort éloignez de se croire suf le » bord de l'Amassone, dont il est vrai-semblable qu'une » seule goutte de baigne pas le pied des murailles de
» leur vHle Tagipuru ne peut que trës-impropre-
» ment être appelle un bras de l'Amazone puisqu'il
» n'a pas un cours constant. C'est un simple canal de 9 communication, où les marées entrent par les deux » bouts, où elles se rencontrent vers le milieu , se » refo<ulent mutuellement, & montent & descendent » alternativement. Tagipuru n'étant point un bras de » l'Amazone, à plus forte raison la rivière du Para, où )) Tagipuru communique ) ne peut^elle être ainsi appellée.
( Â36 ) l&o LECTURE SS 1303-1309
» Tout ceci ne sera, si l'on veut, qu'une question de » nom ; (k je ne laisserai pas , pour éviter les péri- » phrases & pour m'accommoder au langage reçu, de H donner quelquefois à la rivière du Para le nom d'em- » bouchûre Orientale de la rivière des Amazones ; il )) suffit d'avoir expliqué comment cela se doit entendre.»
1S03. D'apr^ ces témoignages irrécusables de trois Français connaissant parfaitement l'Amazone par IcUrs propres observations, il est impossible d'admettre que le pèi*c Acuùa ait voulu donner la branche du Paru pour la principale embouchure de l'Amazone.
1 30 A . Il connaissait lui-même trop bien l'Amazone , par ses propreë yeux et par les renseignements de Pedro Teixeira, pour débiter par ignorance une erreur si grossière.
i 305. £t il était un homme trop grave pour lancer exprès un paradoxe scandaleux.
1306. Il faut donc que le père Acana ait voulu dire autre chose que ce que lui attribue M. D'Avezac.
1307. Pour nous en éclaircir, allons à la source.
1308. Si l'on s'arrête à la traduction française de Gomberville, comme parait l'avoir fait M. d'Avezac, on croira, malgré nos réflexions, que le père Acufia entendait réellement par oiubouchurc principale de r Amazone la branche du Para.
1309. Car voici les paioles du père Acuiîa, d'après Gomberville :
Chapitre 10, consacré à Lope de Aguirre : « Estant )) entré dans l'Amazone, il n'en put vaincre le courant.
s ISIO 14* LECTURE ( 437 ) ^
» il fut contraint de se laisser aller jusqu'à Teuiboun chure d'une rivière qui est à plus de n)ille lieues du » lieu 011 il s* étoit embarqué, et fut porté dans ce grand )> Canal qui va an Cap de Nord, et c'étoit le même chc- » min qu'avoit pris Oreillane. En sortant de la rivière » des Amazones il vint à l'Isle de la Marguerite. »
Chapitre ÂA, consacré aux entrées de TAmazone : «Je ne diray rien de la principale embouchure de )) nostre Rivière en VOcean vers le coté de Para, car » elle est connue il y a long-temps de tous ceux qui la )) naviguent en ce nouveau monde; on sçait qu'elle » est sous la ligne aux derniei*s confins du Biezil ; je » ne parleray point aussi de l'embouchure de noslre » Rivière par laquelle le tiran Lopez d' Aguyere sortant )> de la Mer» ne vint aborder à l'Isle de la Trinité, parco » que je ne l'ay pas vue, et que ceux qui y ont esté » m'ont dit que l'on n'entre pas droit dans la Rivière » des Amazones par cette embouchure, qui est l'em* » bouchure d'une autre rivière qui a communication )} avec la Rivière des Amazones, par plusieurs bras qui » de distance en distance s'étendent loin d'elle , et » viennent se rendre à la Mer avec cette autre rivière. )> Ma seule intention est de montrer et de fûre entendre )) aux Habitans des païs conquis du Pérou les entrées » qu'ils ont chez eux pour passer à la Rivière des » Amazones, ou pour mieux dire les riuieres de chaque » Province qui viennent se rendre dans nostre grande » Rivière. »
1310. Acuâa distinguant positivement, dans le chapitre &&, l'embouchure du côté du Para d'avec celle pcir laquelle Aguirre était sorti dans la mer ; et Aguirre
{ 43^ ) 14* LECTuaE §§ 1311-1812
étant sorti dans la mer parlé canal qui va au Cnpde Nortl^ comme il est rapporté dans le chapitre 1 0 de Gomberville ; rien ne semble plus légitime que de conclure avec M, D'Avewic, que pour le père Acuna l'embouchure principale de TAmazone était la branche du Para.
1311. Mais en remontant à la véritable source, en consultant l'original espagnol, «sans rien négliger, nous verrons que Gomberville, prétentieusement infidèle, a corrompu le texte du père Acuna par d'intempestives améliorations.
. 1312. Car voici les paroles du. père Acuna, d'après lui-même :
N* 3, répondant au chapitre 10 de Gomberville: «Dieu n'a pas permis que le tyran Lope de Aguirre » trouvât l'embouchure principale par où l'Amasone » entre dans l'Océan (parce qu'il était incompatible avec » la fidélité espagnole qu'un tyran fit une découverte de » tant d'importance pour notre roi et maître). Égaré « dans certains embranchements du grand fleuve» U » vint débouchai' sur la côte en face de Vile de la Trinité^
n dans la terre ferme des Indes de Gastille. »
N"* A4. « Je ne traite pas ici de la principale entrée I» de cette rivière par la mer Océane sur les côtes du n grand Para ; parce que celle-ci, que l'on sait être tt située sous la ligne équinoxiale et aux derniers con- )) fins du Brésil, il y a longtemps qu'elle est fréquentée )) et bien connue de tous ceux qui veulent naWguer » vers ces parages. Je ne fais pas non plus mention de » rentrée par où le tyran Lope de Aguirre sortit en face » de la Ti'inité ; et c'est exprès, parce (|ue celle-là est
SS 1818-1849 W LKCTOKE ( 489 )
» transversale, et ne mène pas droit dans notre rivière : » elle appartient proprement à une rivière distincte, et » ne prête qu'un passage détourné, au moyen de cer- » tains embranchements qui font communiquer cette » autre rivière avec celle des Amazones. Ma seule in- » tention est de faire connaître avec la plus rigoureuse )) exactitude les entrées par où le grand fleuve est acces- » sible aux habitants du Pérou. »
1313. Le père Acuna ne fait donc pas sortir Aguirre de r Amazone en doublant le Cap dn Nord; il le fait déboucher dans la mer, <?/• face de Vile de la Trinité.
1814. Tout est là.
1816. Sans doute, c'est une grande erreur, chez Acuna, de donner au voyage d* Aguirre une pareille direction.
1816. Mais cette erreur, d'ailleurs commune à d'autres écrivains, est un trait de lumièfe qui nous révèle une vérité intéressante.
1317. C'est que la communication de F Amazone avec rOrénoque, au moyen du Rio Negro et du Ca$siquiare, bien qu'elle n'ait été nettement établie qu'en 1780, par les Brésiliens du Paré, était confusément coimue des Espagnols depuis longtemps.
1818. Et en effet, le ptee JFoseph de Acosta, dans
son (c Historia Natural y Moral de las Indias n , imprimée à Séville en 1500, avait donné à l'Amazone deux embouchures : Tune sous la ligne équinoxiale, l'antre en face de» iles de la Marguerite et de la Trinité»
1810. Pierre d'Avlty, dans don ouvrage intitulé « Le Monde », imprimé k Paris en 1637, avait répété
( AiO ) lA- LKCTuaB $$ 1820-1S26
avec le père Acosta, que la rivière des Amazones « se » va descharger dans la Mer da Nord presque à ti'aners » des Isles de Marguerite & de la Trinité. »
1320. EtHerrera, dans sa D^scnpHon def Indes Occidentales^ imprimée à Madrid en 1601, avait fait cette déclaration importante : « Quelques-uns prétendent » que rOrénoqueetIa rivière d'Orellana ne sont qu'une » seule et même rivicre ; en quoi ilsse trompent. »
1321. Le père Acuna n'était pas de ceux qui tombaient dans la méprise justement condanmée par Herrera ; il nous prévient expressément que la seconde embouchure de l'Amazone n'est pour lui qu'une entrée indirecte, appartenant en propre à une rivière distincte.
1322. Mais quelle est donc cette autre rivière, débouchant en face de l'Ile de la Trinité, et foui*nissant à l'Amazone une embouchure indirecte?
1323. Avec nos connaissances, peut*elle être autre chose que l'Orénoque?
132A. Il est vrai que dans son n"" 66, le père Acuna donne pour sûr que l'entrée indirecte de l'Amazone, celle par où il croyait que Lppe de Aguirre avait débouché dans la mer, n'est point l'Orénoque.
1325. Mais cette exclusion de l'Orénoque n'a pas pour but de faire penser à la branche occidentale de l'embouchure de l'Amazone.
1326/ Car, au n* 21, le père Acuna avait déjà dit : « L'endroit le plus resserré où se ramassent toutes les » eaux de l'Amazone, est d'un peu plus d'un quart de » lieue, par la latitude de deux degrés deux tiers. » En resserrant de la sorte cette mer douce, la Provi-
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» dence divine a voulu, sans doute, nous ménager le » moyen d'y élever une forteresse , pour couper la » marche à tonte escadre ennemie, quelque forte qu'elle n puisse être, — si elle entre par l'embouchure princi- » pale de cette grande riviëie : car, si elfe pénètre par » le Rio Negm^ c'est celui-ci qu'il faudra fortifier. »
1327. Ce que le père Acuna appelle une embouchure secondaire de F Amazone, communique donc avec l'Amazone par le Rio Negro.
1S28. Ce fait majeur nous donne le mot derénigme.
1 329. Le Rio Negro mène dans la mer, sans aucune mterruption, par le Cassiquiare et l'Orénoque.
1380. Avec la petite interruption d'un portage, il mène aussi dans la mer par le Rio Branco, le Tacutu, le Mahu, le Pirara, le Rupumiwini et l'Esséquèbe.
1831. 11 ne conduit dans la mer par aucune autre voie.
1832. L'Orénoque est donc réellement une embou* ehnre secondaire de l'Amazone.
1883. Mais le père Acuna excluant l'Orénoque nominativement, il s'ensuit, avec toute certitude, qu'il considérait comme une embouchure secondaire de l'Amazone l'Esséquèbe.
1884. 11 n'y a pas à en douter; car, dans le même n"* 65 où il exclut l'Orénoque, il ajoute, en parlant du Rio Negro : « Les Guaranaquazanas sont les premiers » Indiens qui habitent un bras de cette rivière par lequel, » à ce qu'on assure, on vient sortir an Rio Gmude^ dont » l'embouchure se trouve sur la mer du Nord et est » occupée par les Hollandais* »
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1835. Donc, le père Acuna n'entend point par embouchure principale de FAmazone celle qui de troufe
du voté de la -oille du Para*
Il ne met point la branche du Para en opposition avec les deux antres branches de l'embouchure de TAmazone.
ISSd. Il parle de la totalité de Tembouchure de l'Amazone actuelle.
1337. Il déclare que cette embouchure est oom-
* prise tout entière dans la capitainerie brésilienne du
ginnd Para (renfermant, depuis 1637, la capitainerie secondaire du Cap du Nord) .
1888. Et il la met en opposition avec l'embouchure de l'Esséquèbe, fort éloignée du Brésil»
1389. Cette interprétation du paragraphe hh du père Acuna est pleinement confirmée par lui-même, dans son paragraphe 88, dont voici la teneur :
« A vingt-six lieues de l'Ile du Soleil, sous la ligne » équinoxiale, présentant la largeur de quatre-*vingt- » quatre lieues d'embouchure, et ayant du côté du sud » la pointe Zapararà [actuellement nommée Tigioea']^ )) et du côté opposé le Cap de Nord, débouche dans » l'Océan la plus grande masse d'eaux douces qui soit » au monde : le phénix des .fleuves, le vrai Maragnon, » si ardemment désiré des habitants du Pérou, et jamais )) découvert par eux ; l'ancien Orellana ; et pour tout » dire, la grande Rivière des Amazones. »
18A0. L'embouchure de l'Amazone véritable avait donc pour le père Acuôa %h lieues de largeur, —
84 lieues de 17 et demie au degré, c'est-à-dire 4 degrés et 48 minutes.
1341. Ce n'était donc point la branche dn Paré, qui n'a de largeur que 88 minutes,
1342. C'était, avec toute évidence, la totalité de Vemboucbure de l'Amazone actuelle, entre le continent du Paré et le continent de la Guyane.
1343. Et le père Acuna n'est pas le seul qui ait ainsi délimité l'embouchure de FAmasone avant le traité d'Utrecht.
1344* Depuis l'introduction du nom de Rmère des Amazones^ tous ceux qui ont employé ce nom, — tous, sans aucune exception — , ont toujours donné pour limite occidentale de l'embouchure amazonienne, le conti» nent de la Guyane.
1345. J'invoque, à l'appui de cette aflSrmation :
Sébastien Cabot, premier pilote royal d'Espagne, dans sa grande mappemonde, construite en 1644 et gravée en 1563 ;
Pedro de Médina, pilote espagnol, dans son Àrte de Nftifêgar^ imprimé en 1546.
André Homem, cosmographe portugids, dans son atlas manuscrit de 1659 ;
Guillaume Le Testu, pilote royal de France, dans sa mappemonde manuscrite de 1560;
Abraham Ortelius, dans les nombreuses éditions et traductions de son Theatrum otiis terrarum^ depuis l'édition originale de 1570 ;
Fernffo Vaz Dourado, cosmographe portugais, dans son atlas inédit de 1571 , dont la partie américaine vient d'être publiée par M. Kunstman ;
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André Thevet, cosmograpbe royal de France, dans sa Cosmographie universelle^ Paris, 1575 ;
La Popellinièi^ : Les Trois Mondes^ Paris, 1582;
Théodore de Bry, dans les cartes de son Amérique, en 1592, 1596 et 1509;
Pierre Plancius, dans sa mappemonde, gravée en
150Af jointe en 1590 au Voyage r/e Linschoten aux hides Orientales^ et reproduite dans les nombreuses éditions et traductions de cet ouvrage ;
Jan Huygen vas Linschoten, en 1596, etc., dans le texte de sa description de l'Amérique ;
Amoldus Florentins van Langren, dans sa carte de r Amérique, jointe en 1596 à la Description de VAuii^ riqiie de Linschoten, et reproduite dans toutes les édi« tions et traductions de ce travail ;
Walter Ralegb, Découverte de Vempu^e de Guiane^
Londres, 1596 ;
Comelis WytAiet, Descripilonis Ptolemaivœ j4ngMeti' tum^ 1597, etc. ;
Laurence Keyniis, Relation du second 7w)age ii la Guyane^ Londres, 1598;
JodocusHondius, cartes de 1598, 1602, 1606, 1600 ;
Levinus Hulsius, caite de 1599 ;
Antonio de Herrera, Description des Indes Occident iales^ Madiîd, 1601 ;
Robert Harcourt, relation de son voyage à la Guyane, Londres, 161S ;
Claude d'Abbeville, Histoire de la mission dn Mara-^ gnan^ Paris, 161& ;
Yves d'Evreux, Suite de V histoire de la mission du Maraguan^ Paris, 16 1 5 ;
Jean Mocquet, loyages en Afrique^ etr. , Paris,1617 :
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Jean de Laet, Nouas Orbis^ Leyde, 1626, 1630» 1633.1640;
Pedro Simon^ Nàticias Htsiofiaies, Cuenca, 1627 ;
Bergeron, Traité de la navigation^ Paris, 1629 ;
Marcos de Guadalaxara, Historia pontifical^ Barcelona, 1630 ;
Henri Hondius, cartes de 1680, 1636, 1662 ;
Tavemier, carte de 1 6A8 ;
Nicolas» Sanson, caries de 1660, 1661, 1656, 1657;
Pierre Duval, cartes de 165â, 1661, I66â, 1677, 1679;
Paul Boyer, Relation dn voyage de Bretigny^ Paris, 165Â;
Le comte de Pagan, Relation de la rivière des Aina* zones^ Paris, 1655 ;
Robert Dudley, Avcano del Mare^ Floi*ence, 1661 ;
Blaeuw, Théâtre dn Monde ^ Amsterdam, 1662;
SimSo de Vasconcellos, Chroniqne de la compagnie de Jésns dn Brésil^ Lisbonne, 1663 ;
Antoine Blet, ^ oyage de la France équinoxiale^ Paris^ 1664;
Lefebvre de La BaiTe, Description de la France équinoxiale^ Paris, 1666;
Relativn de la Gniane^ Paris, 1674 ;
Guillaume Sanson, cartes de 1679 et 1680;
Joseph Vicente del Olmo, Nueva description del Orbe^ Valencia, 1681 ;
Baudrand, Dictionnaire de Géographie^ Paris, 1682 ;
Manesson Mallet, Description de Vnnivers^ Paris, 1683;
Manuel Kodriguez, Maraiiony Amnzonas\ Madrid, 1684;
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Van Keulen, Flambeau de la Mtr^ Amsterdam, 1687, etc. ;
Le marquis de FerroUes, dans son fameux mémcûre de 1688;
Froger, Relation du voyage de M. de Gennei^ Paris, 1608 et 1699;
Guillaume Delisle, cartes de 1700 et 1703 ; Samuel Fritz, carte de T Amazone, Quito, 1707 ; Thomas ComeiUe, Dictionnaire uniçersei^ géograplUque et historique^ Paris, 1708.
13A6. Pour que je renonce à la convicliiin que m'impose cet accord unanime des cartes et des textes cbez toutes les nations, M. D'Avezac me permettra d'attendre qu'il m'ait désabusé.
i3A7. Je ne suis pas exigeant.
Il suffira que le docte critique produise une seule autmité, rien qu'une seule, antérieure au traité d'Ulrsdit, ou contemporaine de ce traité^ excluant positivemetU de
la riviàre des Amazones la branche guyanaise de son delta.
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Cap du Nord.'
13i8. M. D'Avezac fait pour le Gap du Nord da même chose que pour riautfone*
13A0. U se plaît à perfectionner une inveniSon d'aatroi.
1850» U veut démontrer Tassertion de Buacht : qu'avant de rester en propre à la {XM&te orientale de la Guyane, le nom de Cap du Nùrd^ toujours relatif à
V embouchure de H Amazone^ avait appartenu à la pMIte méridionale de TAraguarî, àl^pcmite Jupaiti, àkpmnte Pedreira ; et tout d'abord à la pointe Maguari de l'Qe Marajô, hors de la Guyane.
1351. L'entreprise est aussi courageuse que pour l'Amazone.
1362. Car, de même que les cartes postérieures an traité d'Utrecht, les csrtea antérieures à ce traité portant le neai de Cap du Nord, rinsoiveBt toules,-^ toutes» sans ancime exciqrtieo» «^ à Testrémité eriea<^ tate de la Guyane.
1353. En voici les preuves :
Van Langren, en 1606, etc. ;
Wytfliet^ en 1667, etc. ;
JodocuB Hmdiw, en 1696, 1^06, ld09;
LaviHus Hukius, en 1609;
De Lael, %a 1626, i«30, l«3a^ 1«&0;
Jo2o Teixeira Albemaa^ en 1627 ;
L'autre Joto Tmeira, en lO&O;
Hrari Hoiidius, en IMO, 1«S6, 1662;
Tavemier, en t6A3 ;
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pas Cabo do Aorte do Amazonas, mais bien Cabo do J>lorte DE GuiANA.
1357. Et quelle preuve plus décisive de la position guyanaise du Cap du Nord, que la dénomination de Cap du Nofd étendue à toute la Guyane , pendant le xvu» siècle !
1 858 . Quelles autorités incomparables M. D' Avezac a-t-il donc découvertes, pour annuler, encore ici, le témoignage universel ?
1350. A Fappui d'im Gap Nord guyanais plus méridional que la pointe orientale delà Guyane, M. D'Avezac allègue le texte suivant de l'ancien gouverneur cayennais La Barre :
(( La France Equinoctiale , appellée cy-deuant » Guyanne, à par les Espagnols El Domdo^ est cette » Coste de Terre ferme, qui commence sous la Ligne » à la po'mte du Nord de Temboucbure de la grande » Riuiere des Amazones. »
1360. Mais, si Thonorable M. D'Avezac avait pu compléter la lecture de ce même texte, il aurait vu que La Barre, après une virgule au mot Amazones^ continue en ces termes, sans la moindre interruption : « & court premièrement au Nord, quart de Nordest, » jusqu'au Cap de Nord, puis Nord Nordoiiest jus- » qu'au Cap d'Orange. »
1361. Et un peu plus loin, l'honorable M. D'Avezac aurait vu également cet autre passage : « La
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» Guyanne Indienne est vn Païs fort bas & inondé vers )) les Gostes Maritimes, (k depuis rembouchure des » Amazones jusqu'au Gap de Nord. »
1362. Â l'appui d'un Gap Nord extra-guyanais, qui aurait été le Gap Nord primitif, M. D'Avezac invoque une autorité portugaise réellement imposante.
1363. C'est le père Vieira, talent prodigieux, écrivant de la ville du Para, c'est-à-dire des bords de l'Amazone même, le 28 novembre 1659, et s' adressant à son roi, pour lui rendre compte des missions qu'il avait à sa charge.
1364. Voici le texte du grand Portugais :
« Jusqu'à ce jour, l'État de Haragnan se trouvait, » pour ainsi dire, assiégé par deux puissants ennemis, » qui le tenaient enveloppé et enfermé entre leurs )) bras, des deux côtés ; car, du côté du Searà, le blo- » quaient les Tobajaràs des montagnes, du côté du Gap » du Nord les Nheengaibas : et ce sont là les deux » extrémités de l'État. »
1365. M. D'Avezac ajoute à ce texte ce commentaire : (( Il est évident que si les Nheengahfbas, maîtres )) de la majeure partie de l'tle actuelle de Marajô, blo-^ » quaient l'État de Maragnan à son extrémité occideu- » taie, pela parte do Cabo do Norte^ c'est que ce Cabo » do Norte était en deçà et à l'est de ces mêmes Nheen- )) gahfbas assiégeants, c'est-à-dire encore une fois que )) ce Cabo do Noric n'était autre que celui qui s'appelle » aujourd'hui cap de Magoari. »
1366. Et ce commentaire de M. D'Avezac semble
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réellement fort juste, — tant que Ton ne prend en considération, dans la longue lettre de Vieira, que k seul passage dont T ingénieux critique a été frappé.
1867. Mais d'autres énoncés de cette lettre condamnent formellement l'interprétation de M. D'Avezac.
1868. Pour que T interprétation de M. D' Avczàc fût la seule admissible, il faudrait pouvoir l'appliquer également aux sauvages qui bloquaient l'état deMaragnan du côté de Geari. Il faudrait pouvoir dire : « Il est 0 évident que si les Tobajaras, maîtres des montagnes, » bloquaient l'État de Maragnan du côté de GearÂ, à » l'extrémité orientale de cet État, c'est que ces mêmes » Tobajaras assiégeants se trouvaient à l'est de Cearà, » au delà de l'État. »
1369. Mais, quelques li^es avant le passage allé* gué par M. D'Avezac, Vieira déclare que les montagnes occupées parles Tobajaras étaient celles d'IbiapAba.
1370. Or toutes les cartes placent la chaîne d'Ibiapàba à l'ouest de la ville de Cearà ; et l'amiral Roussiu , dans son Pilote du Brésil^ met entre ces deux points soixante-dix-huit lieues de distance.
1371. En 1669, Cearà, qui ensuite a été rattaché à Pemambuco, faisait encore partie de l'État de Maragnan. Vieira le déclare lui-même, au commencement de sa lettre.
1372. Donc, les Indiens Tobajaras assiégeant l'État de Maragnan à son extrémité sud-est, se trouvaient^ avec toute certitude, en dedans de cet État; entre Cearà et Maragnan.
1378. Donc, les Indiens Nheengahibas assiégeant le même Etat à son extrémité nord-ouest, pouvaient
bien se ti*ouver également en dedans, entre le Cap du Nord et Par&.
137i. Donc, le texte de Vieira allégué par M. D'Ave* zac ne prouve point que le grand Portugais donnât le nom de Cap du Nord à la pointe Maguari.
i 375. En ne lisant Vieira que dans la copie incorrecte de M. Accioli, comme M. D'Avexac avoue l'avoir fait, il est impossible de s'apercevoir qu'avant le passage qui nous occupe» Vieira avait déjà employé le nom de Ca/j du I\'ord dans un sens réfractaire à l'interprétation de M. D'Avezac.
1376. A sa page 317, M. Accioli fait dire à Vieira que « quelques tribus des Nheengabibas, à cause du » voisinage de leturs ports avec celles du qôté du Nord » [corn AS do LAiK) do Norie]^ commerçaient avec les » Hollandais, qui, chaque année, y chargeaient de i> lamentin plus de vingt navires. »
1377. Mais l'édition originale dit : at^ec ceux CAP du Nord [corn os do CABO do Norte\. .
1378. Or, les Hollandais n'ont jamais fréquenté l'île de Marajé. Ils n'allaient chercher le lamentin que sur la côte méridionale de fa Guyane^ comme le font encore de nos jours les habitants de Para et ceux de Gayenne.
1379. Donc, le Cap da Nord de Vieira n'était pas dans l'île de Marajô, mais bien dans la Guyane.
^ 380. Ou plutôt, ce Cap du Nord, ayant des ports de couimerce, n'était autre que la Guyane même.
1 381 . Vieira était d'autant plus autorisé àemployer ce mot dans son sens étendu, que la capitainerie brési*
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lienne de la Guyane, créée depuis douze ans, ne portait que le nom de capitainerie du Cap du Nord.
1382. Donc, dans le texte allégué par M. D' Avezac, remplaçons Cap du NoM par Guyane^ et nous aurons le sens que Vieira donnait à ses paroles.
1383. Mais M. D' Avezac n* avait pas besoin d'aller compulser dans les bibliothèques publiques l'édition originale des lettres de Vieira.
138A. Si l'honorable critique avait lu dans son entier la copie même de M. Accioli, qu'il avait dans les mains, il se serait convaincu que Vieira ne mettait pas le Gap du Nord dans l'Ile de Marajô.
1386. Gar, à la page 315 de M. Accioli, Vieira commence par ces mots son récit de la conquête des Nheengahibas : « Dans la grande embouchure de la » riviëi*e des Amazones, se trouve jetée en travers une » lie plus longue et plus large que tout le royaume de » Portugal, et habitée par plusieurs tribus d'Indiens » qui, à cause de la diversité et de la difficulté de leur }) langage, sont appelés du nom général de Nheenga-
» hibas. »
1386. Puisque Vieira place dans l'embouchure de l'Amazone la totalité de File immense de Marajo, il est évident qu'il ne réduit pas l'Amazone à la branche du
Paré.
1387. Et puisqu'il ne réduit pas l'Amazone à la branche du Para, il est évident qu'il ne donne pas à la pointe Nord de cette branche le nom de Cap du Nord de l'Amazone.
S iS88
1388. Nous pouvons donc» sans crainte poui* le traité dTtrecht, souscrire de bon cœur à cet arrêt de M. D'Avezac :
« La pointe Magoari fut le véritable Cap Nord tant )) que la rivière de Paré demeura la véritable rivière » des Amazones. »
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1389. Mieux inspiré que le A juillet 183A, M. D*Avezac ne prétend plus qu'il existe auprès de VAmazone une petite rivière portant le nom de Japoc,
1390. L'honorable critique reconnaît que Japoc du traité d'Utrecht n'est* qu'une forme de Yapoc^ et que Yapoc est une variante d' Oyapoc,
1391. Mais, en revanche, M. D'Avezac assure, les documents à la main, qu'il existe en dedans de l'Amazone, non pas un, mais trois cours d'eau portant jadis, tout de bon, le même nom que la xiviëre du Gap d'Orange :
l*" L' Oyapoe de l'Ile de Marajô, se déversant dans le canal central de l'Amazone, en face de la pointe orientale de l'île Mexiana ;
2* Un Oyapoe « à cinq lieues au nord de Macapà, à » l'endroit où concourent à la fois, d'un c6té la petite » rivière Garapana-Tùba, de l'autre le canal qui passe » entre Marayô et Mexiana ; n
3° Un Oyapoe qui n'était autre que le canal même tracé entre ces deux lies.
1392. Mais voyons les documents justificatifs de ces trois Oyapoe amazoniens.
1 393. Ce sont :
Pour le premier, les levées de La Condamine et les cartes de D'An ville et de La Cruz ;
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Pour le second, les infoimations doonées au chevalier d*AudiiTrédy par des Indiens de la rive goyanaise de l'Amazone ;
Pour le troisième, « une carte manuscrite conservée » au Dépôt de la marine. »
130i. Mais Thonorable M. D' Avezac nous rappelle lui-même que le chevalier d' Audifii'édy exécutait son exploration en 1731 : que La Gondamine faisait ses levées en 17A3 et I7hh : que D'Anville et La Gruz gra-
vaient leurs cartes en 1748 et 1776 Et le traité
d'Utrecht a été conclu en 1713.
1396. La carte manuscrite conservée au Dépôt de la marine est d'une époque incertaine, puisque le scrupuleux M. D'Avezac, qui en donne le titre au long, ne mentionne pas la date de sa construction.
1306. Il nous est donc pennis.de croire que cette ancienne carte n'est pas plus vieille que le journal du chevalier d'Audiffrédy.
1397. Ce ne serait même pas trop hasarder que de réduire à un seul ces trois Oyapoc, où figure constamment le canal central de l'Amazone, et de n'y voir que des interprétations diverses, des informations données au chevalier d'Audiffrédy par ses Indiens.
1398. Bien différent des Oyapoc amazoniens de M. D' Avezac, l'Oyapoc extra-amazonien du traité d'Utrecht est d'une ancienneté incontestable et d'une irréfragable authenticité.
1399. Depuis l'introduction du nom de Rivière iVOyapoc^ en 1698, jusqu'au traité d'Utrecht, tous ceux qui ont indiqué cette rivièi^, tous sans aucune excep-
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lion, l'ont toujours placée sur la côte océanique du continent de la Guyane, hors de FAmazone.
i 400. La liste en est longue et il est inutile de la donner complète.
4401. Il suffira de nommer :
Le texte de Keymis, en 1598 ;
La carte de Jodocus Hondius, en 1598 ;
La carte de Levinus Hulsius, en 1599;
Le texte de Harcourt, en 161 S ;
Le texte et les cartes de Jean de Laet, dans ses quatre éditions de 1625, 16S0, 163S, 1640 ;
Les cartes du grand géographe français Nicolas Sanson, en 1650, 1651, 1656, 1657 ;
Les cartes du grand géographe français Guillaume Delisle, en 1700 et 1703.
1402, Que peuvent donc contre le traité d'Utrecht les trois Oyapoc de M. D'Avezac ?
Rivière de Vincent Pinçon,
li03. La Gondamine avait avancé, en passant, que la rivière de Carapapori et la branche occidentale du canal de Maracà < sont la rivière et la Baie de Vincent Pinçon, à moins que lu fwièt'e de Pinçon ne soit te Ma^ ration même, »
lâOi. Buache avait eu la prétention de démontrer que la véritable rivière de Vincent Pinçon était le moderne Oyapoc de Tile amazonienne de Marajà. Des trois branches du delta de T Amazone, il aurait voula pour la France toute seule les deux principales.
Ii05. Procédant comme La Gondamine, M. de Montravel avait glissé dans son premier travail cette phrase : « La rivière de Vincent-Pinçon... n'est autre )) que la rivière Araouari, si ce h^est le fleuve des jêrna- » zones lui-même. »
1A06. M. Le Serrée enfin, par une démonstration nouvelle, avait mis le véritable Vincent Pinçon dans la branche centrale de F Amazone, partageant ainsi les entrées du grand fleuve : à la France, le bras occidental : au Brésil, le bras oriental : aux deux nations, le bras du milieu.
1407. Mais ces tentatives de 1749, 1797, 1845 et 1847, avaient été condamnées par M. le Baron de Butenval, comme n'étant que de pures excentricités.
1408. L'honorable plénipotentiaire de France avait dit, dans la conférence du 4 janvier 1856 : « Personne )) n'entend appeler l'Amazone du nom de Vincent » Pinson. »
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1409. M. D' Avezac, cependant, a osé braver Fanathème de M. de Butenval.
1410. Armé d'une troisième démonstration, autrement forte que celles de Buache et de M. Le Serrée» le savant critique soutient que le Vincent Pinçon véritable est le bras occidental deTAmaxone, celui qui est considéré par M. Le Serrée et par M. Garrey comme la clef de t Amérique du Sud; il réclamerait pour la France la rive guyanaise de ce bras, défendue par la forteresse de Macapà.
1 41 1 . Se fondant sur les témoignages authentiques du temps, M. D'Avezac pose d'abord en fait que Fan-* crage équatorial de Vincent Pinçon, dans les premiers mois de Tannée 1600, fut au bras ocddental de r Amazone, non devant l'Araguari, comme M. de Montra^ vel l'a supposé, mais devant le canal formé par FUe Caviana et le continent de la Guyane.
1412. Et il présente ensuite un texte portugais du XVI* siècle, où il croit trouver le nom de RMèra de FÏHcent Pinçon appliqué prédsément à ce même canal amazonien devant lequel Pinçon avait mouillé.
1413. Le mouillage de Vincent Pinçon devant le canal amaz<mien formé par l'tle Caviana et par le continent de la Guyane, est un fait incontestable.
Mais il s'ensuit seulement que ce canal aurait pu, aurait dû même, si l'on veut, porter le nom de Vincent Pinçon.
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lilA. C'est bien Christophe Colomb qui a découvert la quatrième partie du monde ; mais la quatrième partie du monde poi*te le nom d*Améric Vespuce.
1A15. Le nom du grand homme n'a même pu subsister sur les plages de Paria. Il n'apparaît dans le nouveau continent que sur un territoire et une ville des États-Unis, et, à la gloire du Brésil, dans le Colombo du sublime Porto-alegre, qui consacre à la plus héroïque des actions la plus poétique des épopées.
1A16* La preuve directe administrée msdntenant par M. D'Avezac, c'est l'autorité d'un recommandable Portugais qui, après avoir habité le Brésil pendant dix-sept ans, en a fait une description précieuse, datée de Madrid en 1587, mais préparée à Bahia.
Iil7. C'est Gabriel Soares de Souza, publié pour la première fois en 1825 par l'Académie Royale des Sciences de Lisbonne, et à qui M. de Yaiiihagen a voué, en 18S0, les prémices de ses beaux travaux, et en 1851 une édition d'un grand prix.
Iil8. M. D'Avezac, faisant syncrétisme des deux éditions, adoptant une correction de M. de Vamhagen, et rétablissant une incise de l'Académie de Lisbonne, lit ainsi le chapitre troisième du Routier de Gabriel Soares:
«La côte du Brésil commence au delà âe la rivière )> des Amazones, du côté d'ouest, par la terre dite des n Caribes, depuis la rivière de Vincent Pinçon qui reste » sous la ligne. De cette rivière de Vincent Pinçon, à la » pointe de la rivière des Amazones qu'on appelle cap
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» Corso ^ laquelle pointe est sous la ligne équinoxiale» » il y a quinze lieues. De cette pointe <le la rivière » à l'autre pointe du côté de Test, il y a trente-six )> lieues, n
1A19. Déjà M. le Baron de Butenval, dans les conférences du 10 novembre 1856 et' du h janvier j856, avait opposé à M. le Vicomte de l'Uruguay ce même texte de Gabriel Soares.
1&20. Mais c'était poiu* conclure que « le Portu- » gais Soares, en 1587, indécis, comme il était permis )> de l'être alors, comme il est presque permis de l'être n encore aujourd'hui sur l'indication de la latitude, n'en » mentionne pas moins le Vincent Pinson comme le » cours d'eau le plus voisin de l'Amazone. » • li21. Plus rigide que M. de Butenval, M. D' Avezac ne veut pas que l'on touche aux indications astronomiques et odométriques du vieux colon portugais.
1422. Gabriel Soares situe sous la ligne la pointe occidentale de l'Amazone et l'embouchure du Vincent Pinçon, à quinze lieues portugaises l'une de l'autre; il donne à l'embouchure de l'Amazone trente-six lieues portugidses de largeur : il faut donc déterminer le Vincent Pinçon, en respectant religieusement ces données de Gabriel Soares.
1A23. Pour résoudre ce problème, M. D' Avezac prend la meilleure carte de l'Amazone qui existe, celle de M. de Montravel ; et il dit :
« Que de la pointe Tigioca on mesure trente-six )> Keues à Vouest-nord-ouest, jusqu'à un point qui puisse )) représenter le cap Corso, dans quelqu'une des bou- )) ches multiples de l'Amazone, ou mieux encore dans
» celle-là même que nos hydrographes décrivent comme » la plus hnportante, entre Tîle de Marajô et la série » des îles das Frexas, Mexiana et Caviana ; puis, que )) de là on poursuive droit à l'ouest les quinze lieues qui » doivent aboutir à la rivière de Vincent Pinçon : on se » trouvera précisément dans le bras occidental du grand » fleuve, où il est bien avéré, par les témoignages » authentiques du temps, que Vincent Pinçon était » venu en effet ancrer dans les premiers mois de » l'année 1600.
» La pointe de la Tigioca est déterminée par 0» 84' S. » et 60*lS'O. de Paris : de là 36 lieues portugaises » O.-N.-G. nous conduiraient rigoureusement à quelque » pointe dans TE. ou le N.-E. de l'île Caviana, et les » 15 lieues de surplus vers l'ouest aboutiraient aux » environs de la pointe Jupati ; mais en prenant par le » chenal entre les îles, on toucherait à la pointe Garidade, » pour aboutir au voisinage de la pointe Pedreira. »
1424. Certainement , il aurait été possible que Gabriel Soares donnât à la branche occidentale de Tembouchure de l'Amazone le nom de rmère ; puisque chez les Portugais, chez les Espagnols, et chez les Français eux-mêmes, le nom de rivière a été réellement appliqué à tout cours d'eau, soit rivière proprement dite» soit canal naturel.
1425. Gamôes donne le nom de rivière au canal qui sépare du continent de l'Afrique l'Ile de Mombaça.
Rio do MosquitOy Rio de S. Francisco^ R. de «S. Gonçalo^ dans les provinces brésiliennes de Maragnan, Sainte-Catherine et Rio Grande do Sul, sont le canal qui sépare du continent l'île de Maragnan, le canal qui
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sépare du continent TUe de S« Francisco, et le canal qui joint ensemble le lac dos Patos et le lac Merim.
Rio Sancti Pétri est le canal qui sépare du continent d'Espagne TUe de Cadix.
Rmère Salée est le canal qui sépare l'une de Tautre les lies de Guadeloupe et Grande-Terre.
1A26. Il est même incontestable, d'après le témoignage de Berredo, que, dans les premiers temps de l'occupation de l'Amazone par les Portugais, une importante portion de la branche occidentale de ce fleuve a porté chez eux le UQm distinctif de Rio de Filippe^ comme la branche orientale a porté et porte encore le nom distinctif de Rio do Para.
1A27. Mais cette même branche occidentale de l'Amazone a-t-elle jamais porté le nom de Rio de Ficente
Pinçon?
li28. Le texte de Gabriel Soares est bien loin de l'établir.
Premier motif de doute.
1429. Pour interpréter un écrivain de l'année 1587,
ne connaissant l'Amazone que par les cartes, M. D'Ave* zac a recours à une carte levée en 1 Sââ.
1&30. Cette carte donnant à l'Amazone assez de largeur pour y comprendre et l^maisone de Gabriel Soares, et sa rivière de Vincent Pinçon, et les quinze lieues portugaises qui les séparent, M. D'Avezac en déduit avec toute assurance, que le Vincent Pinçon de Gabriel Soares n'était autre chose que la branche occidentale de l'Amazone.
1 A31 . Mais les géographes du xvi* siècle ne connais-
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saieut pas F Amazone aussi bien que M. de Montravel et M. d'Avezac.
Ii32. Les uns, comme Cabot, exagéraient l'embouchure du grand fleuve jusqu'à lui donner la largeur de plus de qucttre degrés et demi.
lAâS. D'autres la rétrécissaient comme Gabriel Soares, et encore plus. ^
1A3&. Le grand Mercator ne lui donnait que deux degrés et quelques minutes, précisément comme Gabriel Soai'es; Thevet, Van Langren, Wytfliet, deux degrés seulement.
1&35. £t toutefois, Wytfliet, Van Langren, Thevet et Mercator, rejjt-èsenta ient Y emhonchure de l'Amazone comme Cabot, lui domiant pour bornes, dans leurs caries^ le continent du Para et le continent de la Guyane.
1A36. De ce que Gabriel Soares ne donne à l'embouchure de l'Amazone que la largeur de deux degrés et quelques minutes, ce n'est donc pas une raison pour en conclure qu'il excluait du grand fleuve sa branche occidentale.
Second motif de doute,
li37. Même sur la carte de M. de Montravel, d'où que l'on commence à tirer du bord droit de la branche occidentale de l'Amazone quinze lieues portugaises vers l'est, — que ce soit directement à l'est, ou au sud-est, ou au nord-est, ces quinze lieues (équivalant à 51 minutes) absorberont toujours la totalité du caual central de l'Amazone.
1A38. De sorte que, moitié pour le Vincent Pinçon,
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moitié pour Tintervâlle entre le Vincent Pinçon et l'Amazone, Gabriel Soares, dans l'opinion de M. D' Avezac, anrait soustrait au grand fleuve toute la masse d'eau qui constitue ses deux branches principales, et aurait réduit Tembouchure de l'Amazone à la branche incertaine du Para, et au terrain de l'île de Marajô.
Troisième motif (h doute»
1439. Dans la copie originale du manuscrit de Gabriel Soares, le nom de la pointe occidentale de l'Amazone se trouvait écrit d'une manière confuse, puisque les copies actuellement connues ne s'accordent pas entre elles sur ce nom,
• 1 440. La meilleure variante est celle de cap Corsô^ donnée par le manuscrit de Paris et adoptée par M. de Varnhagen et par M. D'Avezac.
1441. Elle est préférable aux autres, en ce que le nom de cap Corso se lit uniformément dans un autre chapitre de Gabriel Soares et se retrouve dans plusieurs anciefmes cartes.
1442. Mais dans toutes ces cartes et dans le chapitre 8 de Gabriel Soares, ce nom appartient exclusivement au voisinage du cap S. Roque, fort loin de l'Amazone.
1443. Aucune carte, aucun texte, à la seule exception de celui de Gabriel Soares, qui en estcause^ n'ont jamais donné à aucune pointe de l'Amazone le nom de cap Corso,
1444. La leçon préférée n' est donc pas satisfaisante , et il est permis de chercher mieux.
1445. Supposons que la copie originale écrivait le
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nom distinctif de la poiote occidentale de TAmazone par une lettre minuscule, comme bien des gens le font encore pour toute espèce de nom propre, — et notamr ment M. Le Serrée, dans son travail lithographie de
1A&6. Ne serait-il pas alors probaj^le qu'cm ait lu cap corso pour cap raso?
\hhl. Il est bien fecile de confondre un petit r avec im petit c
liA8. Et chaque jour on a affaire à des a démembrés, qui ont l'air de rejirésenter deux lettres, dont la première serait un o; — à peu près comme sur les belles cartes de M. de Montravel, Tile amazonienne i^a/ Frexas est devenue das Frescas^ Dieu sai$ pour combien de temps.
t liA9. Or, Jean de Laet et Nicolas ^anson nous apprennent que les Espagnols donnaient au CapjNord continental, à la pointe orientale de la Guyane séparée de Vile de Maracà par le canal de Carapapori, le nom distinctif de Cabo Raso^ qui lui convient avec tant de justesse.
Quatrième motif de doute/\
1A50. Gabriel Soai-es dit expressément que la rivière de Vincent Pinçon est située dana le /wyv des Caribesi il le dit expressément deux fois, au chapitre troisième et au chapitre second.
1661. Cette déclaration positive contrarie de la
manière la plus embarrassante l'interprétation de M. D'Avezac.
1662. Aussi Thabile argumeotateur a-t«il.eu
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soin de mettre aubasda la page cette note préventive : ttll.fiaut se garder de» croire que la désotnination de » terre de Caribe9 fût exdusivttiKMit coofinée à rAman 20Be actuelle : si ïon jette les yem sur le bel atlas » de Guillaume Le TEffru, daté du 5 avril 1S65 = en » la ville Françoyse^de-GrAce c=, et qui se conserve à » la' bibliothèque du Dépdt de la guerre, on y verra, » dans l'ouest du Brésil «t Umitropbe avec lui, com^ » spettpor sur la rive droite du Maragnan la légende » P4?1U£ UBS càmsAJUBS, co quia la même signification p ifM terre des Caribes* — Bobert Duinlky, dans son 4 J^wft0 dfil man^ carte xvi d'Amérique, annote sous » le non) de Psta^uar : le gente sono Garibi e cat- » tive. — On pourrait aussi remarquer sur la grande ^ carte manuscrite exécutée en 160i à Florence par le 1^ cosmograpbe toscan Maffeo Nehovi de Pesciola, et i> conservée au Département des cartes de la Biblio- » thèque impériale, un rio de Caribes entre le hic grande » w OfiiUiU9A et le aie BIaeanyon, mais plus près de ce » 4^rmer. »
'1A6S. Mais aucun de ces trois exemples ne répond à la thèse.
1&5A. Cardans le premier il n'est pas question de Caribês^ mais de Catùbales ; les êeax autres ne se rapportent pas au PATS des Caribes^ et c*est du pats dés Caribes que parle Gabriel Soares.
li&5, Qr, en l&i8, Oviedo situait le pays des Ca^ rAes {la tierra que Uaman de Caribes) vingt^quatre ou vingl-cinq lieues à Touest de TOrénoque.
1466. Et les Caribes ayant traversé rOrénoqué et eavâhi la Guyane» la Guyane prit le nom de Pays des
Cariies ou Caribana.
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i4&7. C'était le sens de ce mot en 1587. 1468. Car la dénomination de Guyane {Guiana) n'a été introduite qu'en 1596, par Walter Ralegb.
1459. Gérard Mercator , m 1569 ; Ortelius, en 1570, 71, 72, 7S, 74, 79, 81, 84, 87, 92; De Bry, en 1592
^ et 1594 ; Plancius, en 1594 ; Michad Mercator, en 1595; Van Langren, en 1596, ne donnaient à la Guyane que le nom de Caribana.
1460. St encore après Ralegh, le nom de Caribana QMpays des Caribes^ a continué il être en usage pendant longtemps^ tantôt pour la totalité de la Guyane, tantôt pour sa partie septentrionale , tantôt pour sa partie méridionale, tantôt pour ses côtes seulement.
1461. En 1597, Comelis Wytfliet, représentant la Guyane sur sa carte n*" 8, ne la désignait que sous le nom de Caribana^ et dans le texte explicatif de cette carte, il disait : n La Garybana, pais naturel des » Carybes.»
1462. En 1617, un voyageur français donnsdt à l'une des divisions de son ouvrage le titre suivant, transcrit par M. D'Avezac lui-même : « Livre 2* des )> Voyages de Jean Mocquet, aux Indes Occidentales : 1) comme en la riuiere des Amazones, pays des Canpous n et Caribes, et autres Terres et Isles d'Occident, en » l'an 1604. » Et dans le courant de ce livre, on trouve ce passage : u Arriuans en cette terre de Yapoco, nous » laissions la riuiere des Amazones à main gauche, au » delà de laquelle vers le midy est le grand pays du n Brésil, & deçà vers le Nort sont les Garipous & tes
» Caribes, »
1463. En 1627, le eosmograpbe portugais JoSo Teixeira figura dans son atlas, sous le nom de Caribana^
s s 146ik-ia7l !*• LECTURE ( 469 )
la pai'tie méridionale de la Guyane, depuis l'Amazone jusqu'à rOyapoc.
146 A. En 1637, le Français D'Avity consacra un chapitre de son Monde au Pays des Caribes^ et il en parla en ces termes : « Apres le pays de Paria Ion trouve » celuy des Garibes tirant au Sud-Est, où il confine » avec celuy des Garipous. La riuiere de Gayenne passe » par ce pays. »
, 1465« En 1683» le Français Hanesson Mallet donna à une carte de la Guyane le titre de « Pays des Garibes » et Guiane. »
1466. En 1721» le Dictionnaire de Moreri^ composé par un Français et augmenté par des Français, porta cette phrase : u Le pays des Garibes est compris dans » la Guiane. »
1467. Et aujourd'hui encore, la Guyane elle-même conserve ses Caribes sous la forme de Galibis^ proprement GaUbeSm
Cinquième motif' de doute.
1468. Le père Acuna, dans son paragraphe 83, que nous avons vu tantôt intégralement, étend Tembouchure de l'Amazone jusqu'au Gap du Nord, et il la place pourtant tout entière sous la ligne équinoxicde.
1469. Il sîttiait donc sous la ligne le Gap du Nord ; et cela dans l'année 1641.
1470. Donc, Gabriel Soares pouvait bien en faire autant dans l'année 1687.
1471. Et comme il était du nombre de ceux qui mettaient la rivière de Vincent Pinçon auprès du Gap du Nord, il n'y aurait rien d'étrange à ce qu'il donnât à cette rivière la même latitude qu'à ce cap.
Sixième motif de doute»
1472. Un ancien écrivain portugais cité par M. D'Avezac lui-même, uous fournit pour le texte de Gabriel Soares un commentaire bien différent de celai de l'ingénieux critique.
1473. C'est le père Simâo de Vasconcellos, dans lé livre premier des Notices qui précèdent sa Chronique de la, Compaf^nie de Jésus du Brésil^ imprimée à Lisbonne en 1663.
1474. Ex-provincial de son ordre à Bahia, Vasconcellos écrivait dans la même ville où Gabriel Soares avait écrit
1476. D coonaissait parfaitement le manuscrit de l'ancien habitant de Bahia, et il l'estimait assez pour eu faire un des éléments constitutifs de son propre travail.
1476. Sa longue description du littoral du Brésil, sauf de rares exceptions, est un simple résumé du Routier de Gabriel Soares, quelquefois mot à mot.
1 477. £b bien, voici commeàt parle Vasconcellos de l'Amazone et du Vineent Pinçon :
N* 16. ii Le méridien de démarcation ^i sépare les » possessions de l'Am^ique, commence auprès de la » rivière des Amazones, à la petite rivière nommée de » Vincent Pinçon. »* ' '
N"" 21. « Cette région du Brésil conmience auprès de la » rivière des Amazones, ou Grand Para, par le pays 9 que l'on nomme des Caribes, du côté d'ouest, depuis » la petite rivière de Yinc^t Pinçon, qnd rekt?e sous la )i jyigjoe équinoxiàle. n
N** 20. (cLa.boucbç dèlariviàradesAnmeones, prt>-
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» portionnée à son corps, a 80 lieues de largneur, ou » davantage. Elle s'ouvre sous la ligne équinoxiale. »
N' 89. (( Cette côte spacieuse (d'après les calculs de >i nos cosmographes) compte les lieues et rhumbs sui- )y vanta. — De la petite rivière de Vincent Pinçon, où )) elle commence, à la pointe de la rivière du Grand » Para, ou des Amazones, du côté d'ouest, il y a quinze » lieues : et de* cette pointe à celle de Test, il y a les » lieues de la largeur de la rivière, qui, selon Topinron » la plus commune, sont 80. »
- 1478. Comme Gabriel Soares, Vascoûcellos place' donc sous la ligne, non-seulement la pointe occiden-' taie de l'Amazone, mais encore la rivière de Vincent- Pinçon, à quinze lieues Tune de l'autre.
1479. Mais, pour la largeur de Tembouchure de l'Amazone, il préfère Fautorité d'un écrivain qui connaissait cette rivière par lui-même et dont il cite l'ouvrage.
' 1480. Il donne à Fembouchure de TAmazone, non pas deux degrés de largeur comme Gabriel Soares, mais, comme le père Acuna, plus de quatre degrés et demi.
• 1481. Or, cette énorme largeur s'oppose invinciblement à la supputation de M. D'Avezac.
1482. Il est évident que Vasconcellos comprend dans l'embouchure de l'Amazone toutes les branches du grand fleuve.
Ii83. n^t évident qu'il étend cette embouchure, du côté d'ouest, jusqu'au continent de la Guyane. *
1 48S. Donc, bien qu'il conserve au Vincent Knçon là poMttOfi sous la Ëgne^ il place cette rivière hors de
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FAmazone, sur la côte océanique du continent de la Guyane.
1A85. Et comme Yasconcellos, abréviateur de Gabriel Soares« n'indique le Vincent Pinçon que d'après son modèle, on est fondé à conclure que Gabriel Soares, malgré la latitude, situait la rivière de Vincent Pinçon sur la côte océanique du continent de la Guyane, et n'en faisait point un bras de l'Amazone.
liSO. L'honorable M. D'Avezac aurait senti luimême le poids de cette considération , si, au lieu de s'arrêter au paragraphe 21 de Vasconcellos, il avait consulté également les paragraphes 26 et 39.
Septième motif de doute*
1A87. Une ancienne carte portugaise, conservée à Paris même, au Dépôt géographique du Ministère des affaires étrangères, commente le texte de Gabriel Soares de la manière la plus décisive.
Ii88. C'est dansl'atlas manuscrit d'André Homem , daté de 1559, vingt-huit ans avant le travail de Gabriel Soares.
1&89. Les feuilles 7 et 8 de cet atlas renferment une carte intitulée Mundus not^us^ Quartapars mundi.
1A90. Ce Nouveau Monde, comme pour Améric Vespuce et pour quelques-uns des premiers cartographes du nouveau continent» n'est que l'Amérique méri* dionale.
1A91. Mais il offre chez le cosmographe portugais une singularité curieuse.
1 A92. Sans être complètement entouré d'eau, sans affecter décidément la fonne d'une Ile comme sur la
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carte de Petnis Apianus en 1522, et Bur celles des Grynaeus de 1532, 1537 et 1556, il s'arrête, du c6té du nord, à Téquateur.
1193. Il présente une large côte septentrionale, courant droit de l'est à l'ouest entre les deux océansi
toujours sous l*équatèun
ih9h. On voit sur cette cdte équatoriale rembou** chure de f Amazone, lai^ de plus de quatre degrés et demL
li95. On y remarque, entre T Amazone et le Pacifique, une grande quantité de noms, illisibles presque tous, à cause de la vétusté de Tencre.
Ii96. Hids on lit encore distinctement la princi«> pale partie du second de ces noms. «
1A07, Or ce prédeux fragment» posé dans le con« tinent de la Guyane, sous Véquateu9\ quelques lieues à l'ouest de la pointe guyanaise de TAmazone, placée ^alçment sous Véquatmr^ consiste dans 1^ xpota
Kieente ptzon»
1&98. n est extrêmement probable que Gabriel Soares se réglait sur une carte du genre de ceUe^i*
1A99. On peut le tenir pour sAr, quand on considère que cette même carte d'André Homem nous donne la clef d'un mystère de la vie de Gabriel Soaresi autrement inexplicable.
1 500. Nous savons, par Guadalaxara etpar Berredo, qu'après son retour de Madrid, entre les années 1590 et 1600, Gabriel Soares entreprit de pénétrer dans l'Amazone par la rivière de S. Francisco^ entre Bahia et Pemambuco.
1501. Gela parait aujourd'hui une idée extrwa^te.
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1502. Mais ,eUç se trouve justifiée^ par André omem.
1503. Dans sa. carte du Nouveau Mondq, le cosmographe portugais faisait communiquer le S. Francisco avec TAmazone, et par quatre canaux naturels, qui étaient, prob?d)lement, les rivières Tocantins, Xîngu, Tapajôs et Madeira, complétées par T imagination.
1504. Mais oublions, si c'est possible» toutes ces graves réflexions ; admettons, que Cabrie} Soàres ait appliqué îndtibitablementle nom de Rivière de Vincent Pinçon au bras o'ccidetital de TAmazonê : cela prouverait-il que le traité d'IJtrecht sL eu tort de pîacei* le Vincent Pinçon hors de TAmazone, sut* k <5ôte 6céârliique du continent de là Guyane t
1505. ' Après avoir rappelé, k lai page S15, que \és Portugais M ïionstruîditent la forteresse de Hacapi (|u'en 1688, M. d'Avezac ajoute :
- (( Il n'est pad sani intérêt de remarquer, à ce pfopos, » que Macapà est précisément scrcfs Féquatéur, au b<3td )) de ce même brasr occidental de 1* Amazone que ùôus
» avons reconnu pour là rivière de Vîflcieilt Pînçdn, et » au delà duquel le» Portugais s'aventuraient alors » pour la première fois à prendre pied.
n C'était de leur part une tactique Habile, afin de » donner un point éf appui à des prétentièris plus éten* »* dues, longtemps couvées peut-être, mais éclosestout
» à coup en 1686 Ces prétentions consistaient èi
» reculer encore la ligne de démarcation, toltijour^ cén-yyûèt ihiMMe^ mal» MFCtjouH^ jpeu re!S]^ectée^ en dé-
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» jdaçant la synonymie géographique éA h ri^èr» de 9 Vincent Pinçon. »
1 &Oft. M. ly Ayssac asKire donc, à la page 21 5^, cfuè le nom de Rivière de Vincent PinçtMci ne eesBa d^apfMN tenk en jNvpre aa braa ocxâdMtal de fembouohsrede r Amazone qu'à partir de l'année 1086, «d siècle aprt» Gabriel Soares, ''.'..
1507. Mais, cinq pages plus loin, l'honorable IL P'Avecae reconnaît lm-<-iii6me que la rivière^ Vincent Pinçon avait étô aitaèe hors de F Amajone, mxt I» cMe OQéaniqoe du continent de la Gvj^ne, parDikIky çsi 1661,. par Joto Teoeân ta I640t par'Wytfiet M )6»7, par Van I iBftrm en ISM, par MidMiel Mer* cator en 1505, par Rumoldus Mercaftor en 1667^ pair Ortettua en 1570, par CûM en iSAi*
1508. Et le. docte critique aurait piiajoiutér Par Alonso de Chaves en 1536,
... Par UDi.eDflpograi^ ixyyal d^ FTaoce mrs 15My
Par André Somem, en I5M»,
Fte €érard Mûrcalor en 1169^ . Pl«r Vaa DMradOien lfi71,.
Par GoiUiwne PoeteLM 1679^
Par André Thevet en 1675,
Par Théodona de* Br r ea i6M, »A et M,.
Par lOwciiia en i60&4 . Pa^ Linechoten dn IMft, -.' > ■
Par Mazza eMw ia7D et iU6^ . Par iMoebe Bon^s en IflAa,:
Par &ipia Eetaoik) daSilvrâa ett 163A^
Par Gaedalaxai-areQ 16M,
Par Vasconcellos en 166S.
( A7« ) li-LBGTUBË SS 1509-1518
1509. A part le texte de Gabriel Soares, qui est en cause^ personne n*a jamais donné le nom de rivière de Vincent Pinçon à une branche quelconque de l'embouchure de l'Amazone.
1510. Et on accorderais à Gabriel SQ9res plus de crédit qu'à tout le monde ?
1511. Mais à quel titre ?
1512. Serait-ce parce que Gabriel Soares était Portugais, et antérieur à l'année 1086?
1513. Mais Vasconcellos était Portugais ; et il &-tiiait la rivière de Vincent Pinçon hors de l'Amazone, sur la côte océanique du contineat de la Guyane, 23 ans avant 1686.
1514. Teixeira était Portugais ; et il ass^ait à la rivière de Vincent Pinçon cette mftme position, A6 ans avant 1086.
1515. SilveiraétaitPortugûs ; et ilmettaitàlamème place la rivière de Vincent Knçon, 02 ans avant iG80«
1510. Vaz Dourado était Portugais ; et il situait la rivière de Vincent Pinçon sur la côte océanique de la Guyane, 115 ans avant 1086, 10 ans avant Gabriel Soares.
1517. André Homem était Portugais ; et il plaçait déjà la rivière de Vincent Pinçon sur la côte océanique du continent de la Guyane, lors de l'Amazone, 127 ans avant 1080, 28 ans av»t Gabriel Sofires.
1518. Et avec cesPèrtugais se trouvaient d*accord les cartographes et les écrivains de toutes les autres nations, y compris les Espagnols, y compris les Français.
8g 1519^1524 !*• tECTiniE ( 477 )
1519. Serait-«e parée que Gabriel Soares a fait sur le Brésil un travail estimable ?
1 620. Mais Gabriel Soares était un simple amateur, doué d'un grand talent d'observation pour l-histoire naturelle et pour Fethriographie, misis nullement géographe.
1521. EtChaves, Cabot, André Homem, Gérard Hercator, Ortelius, Vaz Dourado, Rumoldus Mercator, Plancius, Michael Mercator, Van Langren, Teixeira, étaient des géographes de profession.
1 522. Serait-ce à Cause de la renommée de Gabriel Soares ?
1525. Mais l'œuvre de Gabriel Soares est restée enfouie jusqu'en 1826 : et avant 1686, la gravure et la presse avaient répandu à l'envi, souvent par des éditions multipliées, les travaux de (Cabot, de Gérard Mercator, d'Ortelius, de Postel, de Thevet, de Rumoldus Mercator, de Théodore de Bry, de Plancius, de Michael Mercator, de Linschoten, de Van Langren, de Wytfliet, de Mazza, de Hondius, de Silveira, de Guadalaxara, de Vasconcellos.
152i« Et quelques-uns de ces noms, comme ceux, de Gérard Mercator et Ortelius, jouissaient d'une réputation universelle et colossale.
imi
iA« iMTUiife SS 4»9&4SS0
1525. En opposition à des autorités si nombreuses, si icoinpéleDte$> «i éelalMtes, qui oserait produre le modeste Gabriel Soares, et le planter ep Achille ébvantrarmôe?
1520. Qui oserait,, r-*- qpaad bien Bsyftoio le texte de Gabriel Soares serait à fabri da toute conlestatiw 7
1527. Et quand il est indisputable que ce tezii
est douteux, qui MeF9 7
i 528. M. D' Aveeac, malgpré ^es efforts iiieryeil]|Biiix, ne justifie donc pas ses revendications géograpbiqufi|^ ni pour le Gap du Nord, ni pour la rivière de» An^azones, ni pour celle de Japoc ou de Yinceqt Pinpoiu . 1529. Le vaillant argumentateur sofUient-U mieux ses allégations historiques tendant à convaiacre le traité d'Utrecht d'une insupportable ini(|aité ?
1530. C'est ce que nous allons voir.
QUINZIÈME LEGTUjRE.
Découverte française de l'Amanotu,
1531. Dans un livre publié deux fois en 1582^ le Français La PopelUnière avait ainsi apprécié les découvertes .françaises :
a Comme Iç naturel de tous peuples, & du Françoi9 ^ mesmement, est d'imiter les desseings & «ctions d'au- » truy : le bruit de la descouuerte de tant de riches d » estranges pays par les Espagnols à. Portugais : n'eut .1) plutost couru pas Testendue de l'Europe, que toutes » nations maritimes & les François sur tous, se sentirent » piquez d'vne enuie de faire le semblable en quelques n endroicts où ceux-là n'auoient donné* atteinte. Car ne y> s' estimant rien moindres qu'eux, ny en la nauiga^^ » ny au fait des armes, ny .en autres vaccations : il§| ». se persuadoient qu'ils n'auroient pas tout descouuert.
( 480 ) 15* LECTURE SS ifi32-153i
» & que le monde estoit d'asser grande estendue pour » leur faire voir de iour & autre choses plus nouuelles » & estranges que les accoustumées« D'autres moins » paisibles se lidssâs posséder à vue certaine ialouzie, » qui dordinaire accompagne l'heureux succez des no- » tables entreprises : se persuadèrent que sans sehazar- » der à tant de périls qui suiuent ceux qui descouurent » & peuplent nouuelles terres, & tels que les Eipagnols » sur tous auoient pratiqué (des premiers desquels les » deux parts moururent misérablement devant queiouyr » en paix de ce qu'ils auoient trouvé) , qu'ils pouuoiët )) iustemêt donner es endroits par eux descouuerts
» comme payscômuns Ainsi plusieurs François fon-
» dans sur ces considérations leurs entreprinses de n descouurir nouueau Mode : aucuns singlerent à l'Oest » qui abordèrent en F Amérique, les autres donnèrent » vers le Nort. Nombre print la route d'Afrique & » d'Ethiopie, n
1582. Et dans ce même livre, ce même Français avsût dit, en parlant du fleuve des Amazones : n Les » Pinçons le descouurirent l'an mil cinq c?s. »
153S. * Mais en 16A3, un autre Français, le père Foumier/ s'en rapportant à la tradition hasarda ces deux dires :
((Les Normands, & Bretons maintiennent auoir » trouuë le Brasil auant Americ Yespuse, & Gapral. n
<i Enuiron l'an 152A, disent ceux de Diepe, les capi-* » taines Guerard & Roussel de Diepe, allèrent eu l'Ame- » rique, & découurirent le Maragnon auant qu'aucun )) Portuguais y eust esté, n
I53A. Et en 1785, un Normand appelé Des Har«
s 1634 16« LECTURE ( 481 )
qnetz, s'autorisant d'anciens manuscrits, articula sérieusement cette gigantesque prétention normande :
(( Cousin [à qui les armateurs de Dieppe avaient donné aie commandement d'un de leurs pins grands vais- » seaux, avec ordre d'élonger de plus en plus les côtes » d'Afrique , qui deuoient suiure celles d' Adra & de » Congo, pour lesquelles sa cargaison étoit destinée] » partit du port de Dieppe dans le commencement de » l'année 1488. Ce capitaine est le premier de l'uni- » vers qui ait su, d'après les leçons de Descaliers, » prendre hauteur au nnlieu des mers : aussi ne serra- » t-il plus les côtes, comme auoient fait ses prédéces- )) seurs. Dès qu'il fut sorti de la Manche, il s'élança » dans l'Océan, & se trouva arrêté au bout de deux î> mois par une terre inconnue, où il signala l'embou- » chure d'un grand Fleuve, qu'il nomma Maragnon^ & » que depuis on a nommé le Fleuve des Amazones. )) Cousin, sur» la hauteur prise de cette terre, comprit » qu'il falloit, pour gagner le dessus de la côte d'Adra, » faire route vers le pôle du Midi, en courant sur l'Est ; » à ce moyen il fit le premier la découverte de la pointe » d'Afrique : il donna le nom des Ai quilles à un banc » qu'il y observa. Ce jeune Capitaine ayant pris note » des lieux <k de leur position, revint aux côtes de » Congo (k d'Adra, où il fit des échanges de ses mar- » chandises, & arriva à Dieppe dans le courant de »là8Q.....
» Cousin lors de son rapport, s' étoit plaint des in- » quiétudes & des peines que son second Capitaine, » nommé Pinçon^ lui avoit données pendant son voyage. » Cet homme dur & jaloux de caractère, étoit, à la
( aSS ) 15« LECTtmc g§ iô3&-1638
n vérité^ plus anden marin que Cousin ; mais il igiKH- » mt, ainsi que ceux de son temps, l'Hydrogn^ihie, » acience que Descaliers reùoii de faire éclorre^ à. que » Gourin mettoit en pratique. Fincenî Pmcon n'avoit pu » voir la scienoe de ce dernier sans jalousie, à, pen- » dant la traversée^ il n'avoit manqué aucune occasion » de d(mner des marques de la passion qui le dévorait » Dès qu'il eut vu Cousin quitter les côtes pour voguer » au milieu des mers, il avoit tâché de faire révolter » l'équipage contre leur Capitaine
» L'Hôtel-de-Ville, qui faisoit alors le service que la % juridiction de l'Amirauté fait aujourd'hui, prit le » témoignage des Officiers subalternes <& des Mate- » lots de ce navire ; & tous les faits ayant été constatés, » il fut jugé que Fincent Pinçon. . • étoit déclaré inca- » pable d'être à l'avenir employé comme Officier sur les » navires de Dieppe.
» Furieux de ce jugement, Pinçon quitta cette ville, » & fut demander du service à Gènes. Il y a lieu de » penser qu'il eut par la suite occasion de oonnottre A Christophe Colomb, puisqu'il fut un des Capitaines » de la petite Escadre que commandait ce grand • homme pour la découverte de l'Amérique. »
1585. Sur la foi de Des Marquetz, cette version a été embrassée, en 1826 et en 1832, par un autre t€Lé. Normand, M. Estancelin.
1530. Et sans avoir l'excuse d'être né Normand, le docte M. D'Avezac, si habitué aux fortes études, se complaît, lui aussi, à propager le rapport de Des Marquetz.
g s 1587-1539 16- LECTURE ( 483 )
1537. Mais dans le même livre où Des Marquetz attribue aux Dieppois la découverte de T Amérique, il leur attribue également la découverte de Tlnde et la découverte des Moluques.....
1638. £t pour arracl^er à Colomb, à Gbsqa et à Mageilaa, leur gloire laborieuse, il se fo&de sur des documents privés que, M. Estancelin lui-même confesse n' avcHT pu retrouver
1539. Est-ce là de l'histoire ?
{ hSh ) |15*LEGT0RE SS1540-1641
Exploration française de V Amazone apant Orellana.
15A0. Cette exploration est attestée par un manuscrit original conservé à la Bibliothèque Impériale de Paris : — La Cosmographie du pilote français Jehan Allefonsce, Sainctongeois , datée de la Rochelle le 2& novembre 1546, à son retour du Canada, où il était allé de cette même ville le 16 avril 1542, pendant qu'Orellana descendait l'Amazone.
1541. Voici le texte de Jehan Allefonsce, d'après le déchiffrement qui en a été fait par M. Pierre Margry, et qui m'a été obligeamment communiqué par ce recommandable indagateur.
« La Rivière de Mareignan est par les sept degrez et » demy de la haulteur du polie antartique au su de la » Ligne... La dicte Rivière do Mareignan est grande » Rivière ensorte qu'elle a plus de quinze lieues de lar- » geur en son entier
» De la Rivière de Maragnan jusqu'à la mer Doulce » qui est une grande rivière n'y a que vingt et cinq » lieues. Ceste rivière doulce a soixante lieues de large » à son entrée. Et vient tant d'eaue de la d. rivière » doulce et court si très-fort qu'elle entre plus de vingt » lieues en la mer tellement que en les d. vingt lieues » ne se trouve point sallée pour Teaue la dicte mer. » Ceste largeur de lad. Rivière va bien vingt cinq lieues » en la terre. Et cecy faict deux Rivières ; l'une va vers » le suest et Taultre va au surouest. Et celle qui va au » suest est fort proffonde et a bien demy lieue de lar- » geur en sorte que une caraque y peult bien aller sans
s s 1642-4544 16- lecture ( 485 )
)) sonder... Et Teaue court si fort qu'il faut que ungna- » vire ayt bonnes amarres et bon ancre. Et la terre de » ceste rivière est une terre basse et platte belle terre, ») CBxfay esté bien cinquante lieues ou plus amont la » dite rivière sans que je ay peu avoir veu aulcunes » montaignes. Les gens de ce pays ont le visage perse » ainsi que ont ceulx du Brésil ensemble les ballesbres » de la bouche en quatre ou cinq parties. Et mettent » en jceulx pertuys des piarres d'aymerauldes vertes )) enchâssées en or et plusieurs aultres pierres. Et pen- » dent aussi de telles pierres à leurs aureilles. Nous leur » demandisraes s'il y avoit point d'or en la terre. Ilz » nous feirent seigne que allent hault à mont la rivière » jl y avoit une montaigne en laquelle y avoit force » d'or et que une partie d'jcelle estoit d'or et qu'ils » l'apportoyent de là et que quant ils en avoient aifaire » ilz y en alloient quérir »
1542. Rien ne parait plus décisif.
1543. Car Rio grande de Santa Maria de la Mar du/ce fut le nom que Vincent Pinçon donna à l'Amazone en 1500 ; encore en 1587, Gabriel Soares déclarait que l'Amazone portait aussi la dénomination de Mer douce; et Jehan AUefonsce, écrivant en 1545, et se rapportant à une époque nécessairement antérieure à l'année i542, affirme qu'il avait remonté la rivière de la mer Doulce : « J'a/ esté bien cinquante lieues ou plus » amont la dite Rivière » : « Nons leur demandismes » :
a Hz nous feirent seigne. »
1544. Et toutefois ce n'est qu'une imposture.
( 486 ) 15* LccruBi gg t5A5-15A7
16ik5. Jehan AUefonsce n'a fait que s'approprier, avec ses erreurs énormes, le texte suivant de la Sufna de geographia de Martin Femâdez de Ënciso, imprimée àSévillBenl519:
« Esta maranO al Oeste en siete grados y medio. es
ngriderio q tiene mas de qnze léguas de ancho
» Desde este rio Maranô fasta el rio a q dizen la Har » dulce ay veynte e cinco léguas, este rio tiene sesenta V l^uas de ancho enla boca y trae txta agua que entra » mas de yeynte léguas enla mar ^ no se buelue con » la salada. entra vdnte e dnco léguas enla tierra esta B anchura y despues se aparta en dos partes, la vna va 0 ai sueste. e la otra al Sudueste. la que va al sudueste 9 es muy hondable e de mocha agua : e tiene média » légua de ancho que vna carraca puede yr por el arriba 9 y viene ti furioso que las naos ha menester buenas » amarras. Esta ribera deste rio es Uana q fasta cin* » cuenta léguas que ha entmdo por el no han visto )) ningtmas sierras, loe indios que biuen enesta tierra » Uenen los labrios delà boca horadados por quatre 9 partes, y traen çarcilloe colgados dellos e delas orejas. 9 e preguntandolss que adcHide auian et oro dezian que 9 yendo por el rio arriba tantos soles que auia vnas » sierras adonde auia mucho dello y que de alla lo » trayâ elles quâdo lo querii. .... »
\ 5A6. Jehan Allefonsce ajoute bien à Enciso un détail.
Mais c'est celui-ci :
1547. « Geste Rivière [/ie Mareignan] descend d'un » grand lac qui est audedans de la terre du Brésil a » plus de trois cens lieues de la mer qui a quai'ante
g 15A8 15« L£CfUR£ ( A87 )
» ou cinquante lieues de longitude et de latitude Et » de luy descend une aultre Rivière laquelle Rivière » s'en va à Faustre midy et va descendre en la mer » Océane par les trente et cinq degrez de la baulteur » dn pôlle antartique et s'appella la Rivière de Prate » qui est appellée la Rivière d'ai^eu. Et toutes deux
» tont de tout le Brésil une isle et peult passer
)» navire de Tune à l'autre entre la terre du Brésil et la
» terre du Perbu et par elles ont passé deux navires
» de mon temps^ FuD qui estoit navire d'Espaigne entra » par la Rivière de Maragnan, et F autre qui estoit de B Portugal entra par la Rivière d'ai^nt, et tous deux )> entrèrent en ce grand lac que j*ay dict. b II!
15A8. Et Jehan Allefonsce a osé dédier son œuvre à son Roi.
( â88 ) 15* LECTURE gS 1549-1555
Fréquentation française de C Jmnzone en 1583.
1549. Pour le coup, ceci est vrai.
1550. Car Ralegh, dans sa publication de 1596, réimprimée par Hakluyt en 1600, rapporte qu'au mois de septembre 1584, rentrant à Falmouth de son premier voyage en Virginie, il parla au capitaine d'un navire français arrivé de l'Amazone : que dans cette même année il se trouvait à Helford un autre navire français, revenu également de l'Amazone, après y avoir été à l'ancre pendant quatorze mois : et que ces deux navires étaient richement chargés.
1551. Mais il ne faut pas en conclure, avec M. D'A^^ vezac, que « les Français avaient dès longtemps pré- 0 cédé les Portugais dans l'Amazone. 9
1552. Car il est également avéré que les Portugais fréquentaient l'Amazone bien avant 1583.
1553. Dans une lettre datée de Séville le 9 mai 1544, pendant qu'il se préparait à retounier à l'Amazone, Orellana écrivait à l'empereur Charles-Quint » qu'il voulait engager des pilotes portugais^ parce )> qu'ils étaient les seuls qui connaissaient bien le pays, » à cause (fJiUs y nai^iguaient continuellement. »
1554. Et l'intrusion des Français n'avait pas lieu sur la rive guyanaise de l'Amazone, mais bien sur la rive du Para, qu'on n'a point la prétention de contester au Brésil.
1555. Car Ralegh assurait, en 1596, que les Fran- * çais retiraient de l'Amazone beaucoup d'o/-. Et le père
g 1556 i6* LECTURE ( i89 )
Acuna, dans son paragraphe 82, transcrit par M. D'Avezac lui-même, déclarait en 16il que «du temps que » les Français fréquentaient le Tocantins [qui est le » grand affluent de la branche du Para] ils enlevaient » la terre des bords de cette rivière, et en chargeaient » leurs navires, pour venir la traiter dans leur pays et » Tenrichir. »
1566. Mais le père Acuna se trompe quand il ajoute que les richesses du Tocantins n'étaient connues que des Français; car en 16A0, dans Fatlas portugais de Teixeira, le Tocantins se trouve signalé sous le nom de Rio da pratn^ Rivière d'argent
( AM ) 1&* UCTOBI SS 1667^1M1
Bn$t amaMNMM,
1657. Dans aon texte latin de iôtS» Jera De Laet ajouta le paaaage sm?aiit à la description qu'il avait donnée de la branche guyanaiae de rAmaxone dans les texte hollandais de 1625 et 1030 : « Ad oram porro » Continentûk.. sequitnr CnlUpok^ & rocz Insula quœ » 9b amne amUtor qui ab occidente iUabitur in mfr* » gnom flumen» à, appellatur Brest; &paulo ultra Tau^ n ragm elix ahre tcorrens» cuî intra Gontinentem aasidei » pagus Taurege ; sequituT deinc^>6 ad eamdem ripaa » Okiarii amnis. »
1558. Et cette addition fut ainsi répétée en français dans le texte de 16&0 : « Plus outre à la coste de
» la Continente est Callepoke^ & peu après vne Isle
» laquelle est ceinte d'vne riniere qui descend dans la » grande de deuers FOuest, & est appellee Brest; & vn » peu plus outre le torrent de Taurege^ sur lequel est » situé au dedans de la terre ferme le village de Tau- » rege; suit après la mesme riue la riuiere d' Okiari. »
1559. Mais ni en 1638 ni en 16i0, pas plus qu'en 1625 et 1630, Jean De Laet n'inscrivit sur ses cartes le nom de Brest.
1560. Il représenta seulement, sur la carte de
Guaîana, les rivières Callepoca^ Malepoca^ Tatirege^
Ocquaiariy — la première sous la ligne, la dernière à moins de 30 minutes sud.
1561. Le premier, à ma connaissance, qui ait introduit dans une carte le Brest amazonien, ce fut Pierre
§§ 1 562-4 56ft 15» LECTURE ( 4M )
du Val cTAbbcvilIe, géographe du Roi, dans sa carte de La Guaiane^ gravée à Paris en 1654.
1562. Lisant dans le texte de Jean De Laet que Brest se trouvait entre les rivières CaUepoke et Taurege , et voyant sur la carte du même auteur, entre les rivières Callepoca et Taurege, une rivière Malepoea^ dont le texte ne pariait point : il en conclut que cette rivière Malepoca n'était autre chose que Brest, et il inscrivit dans sa carte, sous l'équateur, Brest H. ou Mallepoca,
1563. La partie essentielle de cette interprétatioD fut adoptée en 1656 par Nicolas Sanson tfAbberwlle, dans sa carte de Guiane et Carèbane. Il figura près de l'équateur, un peu plus au sud que Duval, une grande rivière coulant d'ouest à Test dans le continent de la Guiane, et portant ce nom - Mallepoeo Rio ah [alias] Brest.
1564. Et en 1679, Guillaume Sanson d' AM>evine re* produisit fidèlement les indications de son illustre p6re.
1565. M. de Saint-Quantin, dans son travail de 1851, a donné un extrait de la carte de Guillaume Sansou, et il n'a pas manqué de faire ressortir que « On y )> remarque un affluent important de TAmazone qui » porte le nom de Riîfière de Breêt. n
1566. Mais, n'ayant pas connaissance du livre de Jean De Laet, et se réglant uniquement sur l'étendue attribuée par Sanson à ce cour» d'eau, l'honorable écrivain se demande si ce ne serait pas le Yari^ tandis que De Laet fait entendre bien clairement que Brest est au nord de la rivière de Cayan\ qui est elle-même au nord de celle de laW, située par 1* 14' sud.
( &92 ) 15« LECTURE g S 1567-1573
1567. M. D'Avezac maintient à sa véritable place, par la latitude de dix minutes sud, la rivière de Brest de Guillaume Sanson, et il pense ({ue c'était T Anauirapucû de D'Ânville.
1568. Mais» interprétant le texte de Jean De Laet d'une manière toute nouvelle, l'honorable critique soutient que le nom de Brest appartenait primitivement à c( une lie de l'Amazone , au confluent de l'Anauirapucù. »
1569. Ile ou rivière, le Brest amazonien serait incontestablement « un souvenir filial de la Bretagne » , comme l'assure M. D'Avezac, — s'il était permis de lui supposer une origine française.
1570. Mais le chapitre dans lequel Jean De Laet prononce le nom de Brest, porte ce titre-ci : « Descrip- » tion de la grande riuiere des Amazones selon les » obseruations des Anglais et des Belges » , ne faisant aucune mention des Français, et mettant en première
Ugne les Anglais»
1571. Dans ce même chapitre, la rivière Oeayan se trouve écrite Okiari^ qui est évidemment une orthographe anglaise.
1572. Les Anglais occupèrent la branche guyanaise de l'Amazone depuis le mois de juin 1620 jusqu'au mois de juillet 1632 [%% &&-52); et c'est précisément en 1633 que Jean De Laet, décrivant l'Amazone selon les Anglais, se montre informé du nom de Brest ^ qu'il ignorait encore, en 1630, quand il ne faisait sa description que d'après les Hollandais.
1573. Oh I ce nom de Brest est anglais.
s g 167&«-1581 16* LECTURE ( &98 )
157 A. Ouvrons les dictionnaires anglais.
1575. Nous y trouvons que Brest était Tandenne orthographe de Breast, orthographe qui persiste encore dans un certain sens du mot.
1576. Le nom anglais Brest ^ comme aujourd'hui Breast, signifiait sein, au propre et au figuré.
1577. Ce furent les Anglais, sans doute, qui donnèrent à la meilleure rade de France le nom de Brest : car sur le plan du port et de la ville de Brest publié en 1855 par M. Magado, on voit que la rivière qui divise cette ville en deux parties, porte le vieux nom anglais de penfeld, champ clos.
1578. Le texte de Jean De Laet, soit en latin, soit en français, se prête parfaitement à la .signification anglaise du mot Brest. « Insula quœ ab amne ambitur qui ab occidente illabitur in magnum flumen, & appellatur Brest, n « Vue Isle laquelle est ceinte d'vne riuiere qui descend dans la grande de deuers l'Ouest, & est appellee Brest. »
1579. En admettant, avec M. D'Avezac, que la phrase finale puisse se rapporter à i/e, il est incontestable que, soit dans un texte, soit dans l'autre, elle peut se rapporter également, et beaucoup mieux, à ripière^ comme l'ont entendu les trois géographes d'Abbeville.
1580. Or les Anglais, qui ont communiqué à De Laet les informations qu'il nous a transmises, donnaient au mot rivière l'extension que nous avons déjà remarquée chez les Portugais, chez les Espagnols et chez les Français.
1581. Car Laurent Keymis, en 1596 et Robert Harcourt, en 1611, appliquaient à YArapoco le nom
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de rivière (/û^r), UM eo reeDnaaissaal; expressément que c'élait une braacbe de T Amazone, ou plutôt la portion fiepteotrionale de la branche oocideotate.
1582. Et Jean De Laet UjuHEDêoie, daas ce uàme ofaapilra <rà il parle de Brest, avait déjà dit : a Ceux de
» nostre nation marquent un canal ou petite rivière
qu'ils nomment Tockes KUie » ; ce qui indique Men clairement quelque portion très étroite ide la brandie occidenUJfi de rAmaswmei puisqu'en hollandais togt signifie ventco^ilù et lui signifie canal.
i583« Et pourquoi Jean De Laet, décrivant l'Amazone, tout émaillée d'tles iomienses, anrait-il attiré l'attention de ses lecteurs sur une ite insignifiante, cachée dans les repjîs d'un afilue»it du, grand fleuve?
1684. Dans ce même parage où IL D'Avezac ajj^dique le nom do Brest & un petit affluent de rAmaaoœ et à une petite tle de son delta, il existe .qpielque chose d'admirable* qui a dû frapper nécessairement les Anglais et mériter de leur part le ncxn
distinctif de Bf^t.
i686. On le voit assez sur la seconde carte de M. D'Avezac biinnême, malgré ses petites dimensions; mais on l'ajpprécie beaucoup mieux sur les belles cartes de IL deMontravel.
1586. C'est, un peu au sud de Macapà, dans cette branche oocîdentale de l'Amazone que MM. Le Serrée et Emilie Carrey dédarent être la clef de l'Amérique Mâidiûoale, une rade magnifique, de vingt-six milles marins de long sur huit de large, close par des iles, dont la principale porte le nom ^*ile du Para et doit être celle que De Laet distingue.
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1587. Dans son complément du Pilote du Brésil^ M. de Montravel nous apprend que cette portion de r Amazone est celle qu*un grand navire devra suivre de préférence.
1688. Et les Anglais sefilîrent bien l'importance de cette posilioii.
1589. Le fort anglais île Cumnû défendait redirée septentrionale de la rade de Brest ; le fort anglais de Taure ge^ l'entrée méridionale; le fort anglais de Pkâippcy le centre même de la rade.
1600. Le Bfiest amazonien n'est donc pas un sou» venir breton, maïs britannique.
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Concessions de VJmazone par les Rois de France*
1591. Henri IV, par lettres-patentes du mois de juillet 1606, constitua le sieur de la Ravardiëre Daniel de la Touche son lieutenant général « es contrées de » l'Amérique depuis la rivière des Amazones jnsques à » risle de la Trinité. »
1592. LouisXlII, le 27 novembre 162A, constitua dans la même forme les sieurs de la Ravardière et de
Loudrières ses lieutenants généraux « es pays de » l'Amérique depuis la rivière des Amazones jusques à » risle delà Trinité » ; et le 26 mai 16A0, il concéda à Jacob Bontemps et ses associés « la Terre Ferme du » Gap de Nord en l'Amérique, depuis la Riuiere des » Amazones, icelle comprise, iusques à la Riuiere » d'Orenoque, icelle pareillement comprise. »
1593. Louis XIV, au mois de septembre 1651, accorda aux sieurs de Marivault et de Royville et leurs associés <r les terres et rivières contenues dans l'enclos » des bornes et limites portées par la concession du A 26 mai 16A0 » : au mois de juillet 1655, il constitua le duc d'Amp ville en la dignité et titre de vice-roi, représentant sa personne, dans toute la Guyane et dans les terres a qui débordent de part et d'autre les » Rivières des Amazones et Oréuoc» :en octobre 166S, il concéda à une nouvelle compagnie la totalité de la Guyane, depuis l'Amazone jusqu'à TOrénoque : le 28 mai 166i, il créa la compagnie générale des Indes occidentales, en lui concédant, entre bien d'autres
s g 1594-16Ô0 16- LECTURE ( 497 )
territoires, la totalité de la Guyane, « depuis la » Rivière des Amazones jusqu'à celle d'Orenoque. »
1594. Tout cela est authentique, vraiment.
1595. Mais nous y avons déjà répondu dans nos deux premières lectui-es (§ § 86-99, 106-107, 163-165).
1596. Et nous renforcerons maintenant notre réponse par deux nouvelles considérations.
Première considération,
1597. Ce n'étaient pas les rois de France seulement qui s'arrogeaient le droit de disposer de la Guyane.
1598. Le 25 mars 1584, vingt et un ans avant les premières lettres-patentes françaises» la reine Elisabeth d'Angleterre avait concédé à Walter Ralegh et à ses descendants toutes les terres non habitées par des chrétiens dont il s'emparerait.
1599. Ce fut. en vertu de cet octi'oi que Ralegh, n'ayant pas trouvé de l'or dans ses quatre voyages à la Virginie, en 1584, 85, 86 et 90, s'élança en 1595 sur la Guyane, attiré par la renommée naissante du fabuleux EI'Doratlo^ et fit faire en 1596 et 1597, par Laurence Keymis et par Léonard Berrie, deux auti*es explorations dn littoral guyanais.
i600. Le 22 mai 1604, treize mois avant les premières lettres-patentes françaises, Charles Leigh prit possession de la rive gauche de l'Oyapoc au nom du roi d'Angleterre, et établit à l'embouchure du fleuve, au mont Lucas, appelé par les indigènes Caribote^ une colonie anglaise de soixante-seize hommes, qui dora jusqu*au 31 mai 1606. De sorte que, loi*sque Henri IV
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concéda à La Ravardiëre, en juillet 1605, toute la Guyane, la rive gauche de FOyapoc était occupée par l'Angleterre.
1601. Du 17 mai 1608 à la fin d'août 161 1 , la rive gauche de l'Oyapoc fut occupée par une seconde colonie anglaise, composée de soixante hommes aux ordres de Robert Harcourt, et établie, comme la première, au mont Lucas. Voulant renouveler avec plus de solennité la cérémonie déjà faite par son prédécesseur, — Harcourt, accompagné de tous ses Anglais et de tous les Indiens de l'endroit, se rendit, le lA août 1608, à la pointe N.-O. de la baie d'Oyapoc, nommée aujourd'hui Montagne d'j^rgent^ mais connue 2)endant long- ^ temps sous le nom indigène de Comnn'bo. II commença par y prendre possession, pour l'Angleterre, «de SI tout le continent de la Guyane gisant entre le fleuve
» des Amazones et celui de l'Orénoque. » Puis, faisant avancer un Indien baptisé sous le nom à' jénthony Canabre^ qu'il avait amené avec lui, et qui avait habité l'Angleterre pendant quatorze ans, il lui fit donation perpétuelle de la montagne Comaribo, pour qu'il en jouit en toute propriété, lui et ses héritiers, à ces deux conditions : qu'ils se recounaltraient sujets de 8. M. le roi Jacques I*' et de tous ses hoirs et successeurs, et qu'ils payeraient annuellement à la couronne britannique, si on l'exigeait, la dlme de tout le tabac, coton, indigo et autres productions que la montagne pourrait fournir.
1602. Entre les années 4508 et 1613, le môme Robert Harcourt « obtint du roi d'Angleterre des lettres- » patentes portant autorisation de mettre en culture et
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)> de peupler la partie du continent mnéricaîn située n eptre le fleuve des Amazones et l'Essequibo* » Et ce fut en vertu de cet octroi que les Anglais s'établirent* sur la rive gauche du delta de l'Amazone depuis 1620 jusqu'en 16S2. De sorte que, à la date des secondes lettres-patentes françaises, signées par Louis XIII le 27 novembre 162/i, et concédant h La Ravardiëre et à Loudriëres la totalité de la Guyane depuis l'Amazone usqu'à la Trinité, la rive gauche de l'Amazone se trouvait occupée par l'Angleterre,
1603. Le 3 juin 162i , dans Tédit de création de la compagnie hollandaise des Indes occidentales, les États- Généraux accordèrent à cette compagnie le privilège de faire des établissements sur les côtes non habitées de l'Amérique, depuis l'extrémité méridionale de Terre-Neuve jusqu'au détroit de Lemah*e, ce qui com^ prenait la Guyane. En vertu de ce privilège, la chambre de Zélande, de la compagnie des Indes occidentales, conclut un contrat avec Claude Prevo, le 9 décembre 1 626, pour la colonisation du littoral guyanais ; et par suite de ce contrat, Jan vanRyen mouilla dans l'Oyapoc le 5 mars 1627 avec cent onze colons, et fonda un établissement hoUan^s sur la nve gauche de ce fleuve, au même endi'cât où les Français élevèrent un siècle plUiS tard le fort Saint-Louis.
160A. La compagnie des Indes occidentales ayant été di€isoute en 167&, les États de Hollande et Frise occidentale arrêtèrent, le 20 juillet 1676, de faire coloniser pour leur compte la rive gauche de l'Oyapoc. Et en vertu de cette résolution, trois cent cinquante Hollandais, commandés par Apricius, mouillèrent dans le
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fleuve du Cap d'Orange le h mars 1677, et fondèrent, sur le même emplacement de 1627, la ville fortifiée d'Omttge^ dont le plan nous a été donné en 1679 par Gerardus de Mijst (g 103).
1605. Encore le 7 janvier 1689, quand les Portugais avaient déjà sur la rive guyanaise du delta de l'Amazone les foits de Macapâ et d* Araguari, les États- Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas concédèrent à Jan Reeps et ses associés le privilège de coloniser la partie méridionale de la Guyane, depuis la rive occidentale de r Amazone jusqu'au Cap d'Orange. Mais cette fois la concession resta sans effet, par suite, probablement, des représentations qu*a dû faire le ministre de Portugal à la Haye.
1606. En dirigeant sur la Guyane l'activité de leurs sujets, les rois de France faisaient donc comme les rois d'AngleteiTe et comme les États-Généraux des Pays- Bas.
1607. Ils voulaient tout bonnement avoir leur part aux dépouilles de l'Espagne, en se créant, par la conquête, un droit de possession.
Seconde considération.
1608. L'ambition des lettres-patentes des rois de France est condamnée de la manière la plus explicite par une grande autorité cayennaise.
1609. C'est Y Âl/nanach de la Gitane Française^ pour TAnde Grâce M. DCCC. XXIL Cayenne, Dellmprimerie du Roi. »
1610. A la page 66 de cette publication officielle, dans un article intitulé : « Notes historiques des Ëta-
blissements entrepris à Cayenne par les Français » , on lit en beaux caractères le passage suivant :
(( 11 se forma une compagnie avec des lettres pa- » tentes de Louis XIII, qui désignaient les bornes de » fat Colonie, entre TAmazone et TOrénoque ; ce qui x> prouve que la cour ne coi)naissait pas bien ses droits M de propriété dans ces vastes contrées. »
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OéMàfvatfon de TottlesiUcs,
1611. Un des chapitres les plus intéressants du beau travail de M. I^Ayezac c'est celui où il discute la Téritable position de la ligioe stipulée à Tordesillas le 7 juin 1494.
1612. Le savant critique conclut que « dans les » conditions actuelles de la science, la véritable solu- » tion du problème si longtemps agité » est que « les » 370 lieues du traité de Tordesillas équivalent à 20* 36\ » ce qui détermine le méridien de démarcation par » 48" 21' à r ouest de Paris, c'est-à-dire à cinquante » lieues dans Test de Para , entre Gurupy et le » Turyuaçu. »
1613. Ce résultat a été combattu par M. de Varnhagen victorieusement.
1614. Mais, à notre point de vue, il nous suffit de cette autre réponse.
1616. Les choses ne se réglaient pas au seizième siècle par les conditions actuelles de la science.
1610. Or, depuis la découverte de T Amazone, alors appelé Mavagnon^ le Portugal soutenait que le traité de Tordesillas lui avait adjugé à "l'avance les deux bords de l'embouchure du grand fleuve.
1617. En 1524, au congrès cosmographique de Badajoz et Elvas, réuni tout exprès pour interpréter le
traité de Tordesillas, « les Procureurs de Portugal
» firent leurs Caries en posant la ligne de partage vers
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» la partie Occidentale qui passe par la bouche de la » rivière Maraûon, àL laissant toute la bouche à la par- » tie Orientale. »
1618. C'est un fait rapporté par Thistorien espagnol Herrera, dans sa troisième décade, imprimée à Madrid en 1601 , et traduite en français en 1671 par Nicolas delà Goste.
1619. Il est vrai qu Herrera, égaré par le double sens du nom espagnol Maranon et du nom portugais Maranhao^ prend pour le Maranon de 1624 la baie actuelle de Maranhao.
1620. Et M. D'Avezac s'autorise du texte d'Enciso transcrit dans cette lecture (g 1545), pour soutenir que déjà en 1519 les Espagnols entendaient par Maranon le Maranhao actuel.
1621. Mais l'interprétation d'Encisopar M. D'Ave* zac se trouve condamnée depuis plus de deux siècles et demi.
1622. Car le docte Hakluyt, tome III, page 699, donnant, en 1600, la traduction anglaise du texte d'Enciso, la fait précéder de ce titre : « A short des- » cription of tbe riuer of Mnmnnon or Amazones i> , — Briëve description de la rivière de Maragnon ou Amazones.
J 623. Et il est incontestable qu'en 152A les cosmographes de Badajoz et Elvas entendaient par Maraàon l'Amazone actuelle, avec son bord guyanaisi
162A. Nous en avons la preuve danë l'admirable mappemonde de Diogo Ribeiro, construite en 1529.
1625. Oviedo nous apprend que Ribeiro était Por* tugais de nation^ au service de Charles-^Quint*
1626. Nous savons par Navarrete qu'il avait été nommé le 10 juillet 1523, cosmograpfae et ingénieur d'instruments de navigation de l'empereur.
1 627. Et Alexandre de Humboldt, Examen critique^ tome 111, page ISA, s'exprime sur son compte en ces termes : « Diego Ribero. . . n'est point allé en Amérique, » mais appelé avec le second fils de l'Amiral, Ferdinand » Colomb, avec Sébastien Cabot et Jean Vespnce» neveu » d'Améric, au célèbre congrès du Pont de Gaya, entre » Yelves etBadajoz, pour discuter sur l'application des » degrés de longitude qui devaient limiter les décou- » vertes espagnoles et portugaises, il avait à sa disposi- » tion, par la nature de son emploi, tous les matériaux » que renfermait le grand et bel établissement de la » Casa de contractntion, fondée à Séville en 1503, et le » dépôt des cartes du Pilota mayot\ chargé depuis 1608 » d'étendre et rectifier d'année en année le Padron Real^ » c'est-à-dire le recueil de positions « des terres fermes » et ties ultra-marines. La mappemonde de Diego Ri- » bero, construite en 1 529 , et conservée aujourd'hui » dans la bibliothèque publique de Weiroar, prouve n combien les matériaux que j'indique ont été nombreux » et importants. La partie des Antilles, du Mexique et » des côtes septentrionales et orientales de l'Amérique » du Sud ressemblent, pour la configuration générale, j) sans en excepter même le littoral de la mer du Sud, » des 12" N. aux IG'S. tellement à nos cartes modernes, » qu'on est émerveillé des progrès qu'avait faits la géoa graphie depuis la fin du quinzième siècle. »
1628. Ribeiro réunissait donc toutes les conditions désirables pour savoir au juste ce que c'était que le
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Maragnon des Espagnols et des Portugais au congrès de 152A.
1629. Eh bien , dans sa mappemonde de 1529, Ribeiro présente sous le nom de Maraflon t Amazone \ et, qui plus est, en loyal Portugais, il fait passer à r ouest de la pointe guyanaise de F Amazone le méridien deTordesillas.
1680. Ne tenant compte <pie de la latitude trop méridionale du Maranon de Ribeiro, M* D'Avezac veut que ce soit le Maranhno actuel et nullement l'Amazone.
1631. Mais d'abord, si la latitude du Maranon de Ribeiro est trop méridionale pour l'Amazone, elle est trop septentrionale pour la bsûe de Maranhao, car ce cosmographe situe la pointe orientale du Maraâon à 1* AO' sud, et la pointe occidentale à 1^ juste ; tandis que la pointe orientale de la baie de Maranhao (Morro Alegre) est à 2<' 20' 21\ et la pointe occidentale (Morro Itacolomi) à 2* 9' 14".
1632. Et quand bien même les latitudes assignées par Ribeiro aux deux pointes du MaraAon auraient été aussi méridionales que celles de la baie de MaranhSo, cela n'autoriserait pas à conclure que ce n'est pas intentionnellement l'Amazone.
1683. Car en 15&5, seize ans après Ribeiro, le cosmographe espagnol Médina, dans sa Carta de nai^e^ f:nf\ figurait la pointe occidentale de R, (le las Ama^ zonas par trois degrés sud, et la pointe orientale par QUATRE degrés.
1634. Les latitudes du xvi* siècle ne peuvent rien
contre une marque imprimée par Ribeiro à son Maranon.
1635. Ce sont les mots Costa de pancnra inscrits à la pointe occidentale cle ce fleuve.
1636. Cette marque caractérise la grande découverte de Vincent Pinçon aussi distinctement qu'aurait pu le faire le nom d'Amaione.
1637. Car Vincent Pinçon lui-même, dans sa déposition du 21 mars 1513, publiée par NavaiTete, tome 111, p. 5A7, place \dk proi>ince de Paricura immédiatement au nord-ouest, de la Mer douce^ cest-à-dire de r Amazone.
1(338. Manuel de Valdovinos, compagnon de Vincent Pinçon, dans sa déposition du 1 0 septembre 1515, publiée égalemeut par Navarrete, page 552, donne même le nom de Paricura comme celui que Vincent Pinçon aurait imposé à l'Amazone.
1639. Et M. D' Avesac lui-même dit à la page 163 de son travail de 1857 : « Le nom de PaHcnm figure » déjà comme dénomination de pays dans la déposi- » tion de Pinçon, aussi bien que. dans le texte de Pierre » Martyr avec la fornie Paricàra^ et s'il tious fallait » absolument lui trouver une synonymie actuelle, nous » préférerions y reconnaître simplement le nom des » Indiens Paitcourg^ habitants de cette région sur les n marges orientales de la Guyane, en ces terres noyées n auxquelles se rapporte en eflet l'indication de Pinçon. »
16A0. Et Diogo Rii)eiro n'est ni le premier ni le dernier qui ait appliqué à l'Amazone le nom de
Mo ra gnon,
1641 . La première fois que ce nom se trouve pro-
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nonce c'est le 18 décembre 1518, — cinq atis avant Encîso —, dans la lettre 532 de Pierre Martyr d'Anghiera; et il y désigne F Amazone : <( Le nom indigène » de cette rivière est Mnmgnon (Fluminis est nomen 9 patrium Maragnonus). La plupart des marins situent » son embouchure sous la ligne équinoxiale, mais » d'autres au sud de la ligne. »
1GA2. A la fin de 151A, dans le livre u* de sa se^ conde décade, le même Anghiera, décrivant l'Amazone de la manière la plus reconnaissable, disait encore : n Les indigènes appellent ce fleuve Maragnon [Mata- » gnomim appellant hune fluvium incolis) ; et ils don- » nent aux terres adjacentes les noms de Mariatamlnt, » Canuimoro^ et Paricora, » Et ces trois derniers noms avaient déjà été consignés par Anghiera dans le livre ix* de la première décade pour indiquer les environs immédiats du grand fleuve découvert par Vincent Pinçon*
16A8. Dans son livre De la natuml àjrstoria.de las JnJins^ composé en 1525, et achevé d'imprimer à Tolède le 15 février 1526, Oviedo, qui depuis le premier retour de Christophe Colomb n'avidt jamais cessé de s'occuper des nouvelles découvertes, s'exprime
ainsi : u Le fleuve Maranon présente à son embou-
» cbure, en entrant dans la mer, quarante lieues, et à )> une plus grande distance en mer on puise de l'eau » douce de ce fleuve. C'est ce que j'ai souvent.entendu » dire au pilote Vicente Yanez Pinçon, qui a été le » premier chrétien qui ait vu ce fleuve Maranon. »
16âA. En 15&8, dans le livre xxiv de son Histona gênerai y nattivalde las Incitas^ le même Oviedo répétait
encore : « Le premier qui découvrit le fleuve Maranon
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» ce. fut le pilote Vincente Yanez Pinzon...;. Je IVi
» connu et pratiqué Il m'a racconté lui-même qu'il
» était entré dans ce fleuve Tan 1500. »
16AÔ. Oviedo avait déjà dit au livre xxi, en parlant de rembouchin'e du Maranon : a Cette embouchure M a porté (Quelque temps le nom de Mer douce. » Et cepen- ' dant, dans ce même livre xxr, le même Oviedo place les deux pointes de rembouchure du Maranon par la latitude de deux degrés et demi sud, plus méridionale que celle de Ribeiro.
16A6. En 1569, Mercator, tout en donnant à l'em* bouchure du Maranon les latitudes trop méridionales de 3 degrés et 2 degrés 15 minutes, inscrivait devant ce fleuve cette légende : « Le fleuve Maranon a été dé- » couvert par Vincent Yanez Pinçon en 1499, et en » 15A2 il a été parcouru par François Oregliana pen- » dant 1660 lieues, »
1647. Herrera lui-même, en 1601, décade 1", livre IV, chapitre 6, rendant compte des découvertes de Vincent Pinçon, sans se préoccuper pour lors du méridien de Tordesillas, s'exprime en ces termes : « Ils » rencontrèi*ent en mer une si grande abondance d'eau » douce qu'ils en remplirent leurs tonneaux... et vou- » lant éclaircir ce secret, ils s'approchèrent de terre. ... * » Cette eau sortait du fameux fleuve Maranon. n
1048. Enfm, encore en 1750 et 1777, dans les deux traités de limites américaines entre le Portugal et l'Espagne, on ajoute constamment au nom d'/Zw^zot:€^ comme synonyme, celui de Maranon.
1 649. Quand les cosmographes portugais, en 1 524 «
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traçaient le méridien de Tûrdesillas à l'ouest de Tem* bouchure du Maragnûn, il est donc certain qu'ils entendaient par Maragnon l'Amazone.
1650.- C'était donc aussi l'Amazone que Hartim Affonso de Souza avait en vue le 28 décembre 1530, lorsque, faisant route de Lisbonne pour le Brésil, et rencontrant aux lies du Gap Vert deux navires espagnols qui allaient au fleuve de Maragnon^ il leur enjoignit de renoncer à ce voyage, u attendu que ce fleuve » appartenait au roi son maître, et se trouvait en dedans » de sa démarcation. »
1651. Gela est si vrai, que deux lettres écrites de Séville, en date du 3 octobre et du 20 novembre 15&A, constatent qu'aussitôt après le retour d'Orellana en Europe, le roi de Portugal fit préparer une escadre pour prendre possession de la rivière des Amazones.
1(552. Et c'est en parfaite conformité avec ces antécédents que Gabriel Soares en - 1 587 et Silveira en 162& donnèrent expressément au Brésil, en vertu du traité de Tordesillas, les deux bords de Y Amazone et une portion de la Guyane.
1653. Mais, quand bien même tout cela serait faux ; quand bien même il serait démontré que le Maragnon de 1524, de 1520 et de 1530, n'était pas l'Amazone, mais bien le Maragnan d'aujourd'hui : que s'ensuivrait-il en faveur de la France ? •
1661. Ge n'est pas avec la France que le Portugal a signé le traité de Tordesillas*
1655. C'est avec FEspagnè.
1656. Or Philippe IV, roi d'Espagne et de Pbrtu-
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gai) a modifié le traité de Tordesillas à Favantage du Brésil le là juin 1637, en créant dans la Guyane une capitainerie brésilienne, et en déclarant expressément que la limite septentrionale de cette capitainerie était de trente-cinq à quarante lieues portugaises au nord du Cap du Nord (S 8 67-71).
1057. Depuis plus de deux cents ans, le titre fondamental du Brésil, dans la question de l'Amazone comme dans celle de l'Oyaposo, n'est plus le traité de Tordesillas ; c'est l'acte du 4 & juin 1637, qui lui assure, delà manière la plus nette et la plus légitime, lesdeux bords de l'Amazone et une portion considérable du continent de la Guyane.
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Limite du Brésil à la baie de Mamgiikan.
1658. Le 13 décembre 161i, écrivant défi bords du Mony, affluent oriental de la baie actuelle de Maragnan, Jérôme d* Albuquerque se disait campé « sur la » rivière Maranon, qui sépare le Pérou du Brésil, du » côté du Nord, »
1659. Cette déclaration, alléguée par M. D' Avezac, a paru si décisive à M. Alexandre Bonneau, que l'honorable rédacteur de la Ptvsse Ta prise pour point de départ dans son article du 29 juin 18Ô9.
1660. Et MM. D'Avezac et Bonneau auraient pu mettre à profit une autre autorité encore plus imposante.
1661: C'est la Rasâo do Kstado do Brasil^ manuscrit rédigé à Lisbonne, en 1613, parle Major de l'État du Brésil Diogo de Campos Moreno, sous la direction de Dom Diogo de Menezes, gouvenieur général du môme État depuis 1607 jusqu'en 1612.
1662. Voici les preoûères paroles de cette précieuse composition, publiées à Lisbonne en 1839, par M. de Vamhagen, dans la même Collecçâo de fioticias UUra^ minas qui avait donné, en 1812, la lettre d'Albuquerque :
(( L'État du Brésil (province de Santa Cruz) est une » partie orientale du Pérou.... La côte de son district » s'étend depuis la rivière Meari ou Maranhâo jusqu'à » l'embouchure de la rivière de la Plata. »
1663. Or le Meari est l'affluent occidental de la baie actuelle de Maragnan.
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166A. Hais en 1613 et 161A, il y avaitSSet 3& ans que le Brésil, entraîné dans la chute du Portugal, subissait le joug de l'Espagne.
1605. Bien que Portugais, Menezes, Moreno et Albuquerque étaient fonctionnaires du roi d'Espagne.
1666. L'écrit de Menezes et Moreno était destiné à être présenté au roi espagnol, leur maître.
1667. La lettre d' Albuquerque était adressée à l'ambassadeur d'Espagne en France.
1668. Les illustres auteurs de ces deux documents n'étaient donc pas libres d'indiquer à la manière portugaise les limites du Brésil encloué dans les possessions espagnoles.
1660. Leur témoignage ne prouve qu'une chose : 1670. C'est que, — jusqu'à ce que les Hollandais^ les Anglais et les Français l'eussent forcé à étendre le Brésil, d'abord jusqu'à l'Amazone, et ensuite jusqu'à l'Oyapoc, — le roi d'Espagne et de Portugal, exploi* tant le double sens du nom espagnol Marahon et du nom portugais Maranhao^ abusait de son pouvoir pour fixer la limite septentrionale du Brésil au point où la plaçait l'interprétation la plus antiportugaise du traité de Tordesillas.
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Limite du Brésil au bord dyoit de l^ Amazone.
1671. M. D'Avezac assure qne Vasconcellos» en 1663, reconnaissait pour limite septentrionale du Brésil le bord droit de la branche du Para.
1672. Mais le texte intégral de Vasconcellos (S S li'^^) iious a déjà montré qae ce Portugais, se réglant sur Gabriel Soares, qui s'était réglé luimême, en 1587, sur l'interprétation portugaise du traité de Tordesillas, mettait la limite septentrionale du Brésil dans le continent de la Guyane, à quinze lieues portugaises de la rive guyanaise de l'Amazone.
1 673. C'est avec plus d'exactitude que l'honorable critique invoque le passage suivant de Mocquet, imprimé en 1617 : « Tout le pays qai est à main gauche » en entrant dans la riuiere des Amazones, est comprins » souz la grande prouince du Brésil. »
1674. Et M. D'Avezac aurait pu ajouter à ce témoignage plusieurs autres tout aussi explicites : par exemple, La Popellinière en 1582, De Bry eu 162i, D'Avity en 1637, Dudley en 1661, Olmo en 1681.
1675. Mais, si l'honorable critique avait lu l'ouvrage de Mocquet intégralement^ il se serait convaincu que ce voyageur, ainsi que tous les autres écrivains qui ont donné pour home septentrionale du Brésil la rive droite de l'Amazone , n'indiquait pas la limite politique^ mais la limite naturelle.
1676. Car voici ces textes, dans leur intégrité :
1677. Mocquet : « Le Brésil a pour limites vers le
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» Nort la grande riuiere des Amazones, & vers le Sud
» celle de la Plate ou d^argent, m
1678. La Popellinière : a Le pays des Canibales, » audelà desquels sont les Bresilians entre les plus D grands fleuves du monde Orglan & Paramagacut au- » trement Rio de plata, u
1679. De Bry : « Brasilia inter duos fluvios sita » est, Maragnon et de la Plata. »
1680. D'Avity : « Brasil. — Il a pour confins du » costé du Nord ; la riuiere des Amazones. . . du Sud la » riuiere de la Plata, »
1681. Dudley : « Gon Tistesso fiume [Amazones] » fmiscono l'indie Occidentali del Re Gattolico, e co«- » mincia la Brasiglia de' Portughesi sin*al rio délia » Plata. »
1682. Olmo : a El Brasil. . . esta situado entre los » RiosMaranon, y de la Plata. »
1683. Encore en 1780, Raynal délimitait ainsi le Brésil : <( C'est un continent iimnense, borné au N. » par la rivière des Amazones ; au Sud, par la rivière » de la Plata. »
168A. Et cet usage de donner pour bornes au Bré* sil les deux grandes rivières de l'Amérique du Sud, est tellement naturel, que José Bonifacio de Andrada e Silva, le vénérable patriarche de l'indépendance du Brésil, disait lui-même en 1820, s adressant au roi Jean VI :
« Teu he inteiro»
u Ù9^6 0 longo Para ao largo Prata, » Este immenso paii, mimo do Céo ! »
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1685. M. Ferdinand Denis, dont aucun Brésilien ni aucun Portugais ne saurait prononcer le nom sans un hommage de reconnaissance» avait déjà proclamé, en 1837, la vérité que M. D'Avezac méconnaît aujourd'hui.
1686. Il dit dans le texte de son bel ouvrage du Brènl : « Nulle contrée au monde n'a reçu de Isl nature » des bornes plus magnifiques : au nord, c'est l'Ama-
n zone Au sud, c'est encore un grand fleuve, c'est
» le Rio de la Plata. »
1 687. Et le savant écrivain ajoute en note : « On » sait que la politique a changé ces limites. »
( &16 ) lô* LEGTUBE g§ 1688-1 69S
BrésilUns à la rive guyanaise de l^ Amazone.
1688. M. D* Avezac affirme que ce n'est qu'en 1686 que les Portugais du Brésil se sont hasardés sur la rive guyanaise de rAoaazone.
1689. Mais en 1666, La Barre, gouverneur de la Guyane Française, imprimait ceci : a Les Aricarets )) Occidentaux, sont quelques Familles qui se sont se- » parées des Orientaux, pour quelque démeslé qu'ils » ont eus avec les Portugais, qui habitent le Fbrt de » Stierro, assis à la bande du Nord de la RiuMre des » Amazones. »
1690. En 1657, Nicolas Sanson, géographe ordinaire du Roi de France, imprimait ceci : « Les Portu- » gais tenans des-ja Para du costé du Brésil, <k du n costé de Guiane Estero »
1691. En 16A1, l'Espagnol Acuna, se basant sur son inspection personnelle du mois d'octobre 1639, imprimait ceci : « La rivière de Ginipape coule du côté » du Nord et débouche dans l'Amazone soixante lieues
» plus bas que celle de Carapanatùba A six lieues
» de l'embouchure du Ginipape, en remontant l'Ama- )) zone, il se trouve un fort Portugsûs, nçmmé du Des- » tierro, avec trente soldats et quelques pièces de » canon. »
1692. Et nous savons, par les Annales de Berredo, confirmées par De Laet :
1693. Que le 9 juillet 1632, Feliciano Coelho de Cai*valho, Portugais du Para, avait enlevé aux Anglais le fort guyanaLs de Cumaù ;
8 s 1Ô94-.1702 15* LECTURE ( 517 )
169&. Que le 1~ mars 16S1, Jacome Raimundo de Noronha, Portugais du Paré, avait enlevé aux Anglais le fort guyanais de Philippe ;
1695. Que le 24 octobre 16"29, Pedro Teixeira, Poitugais du Para, avait enlevé aux Anglais le fort guyanais de Taurege.
1696. Tout en admettant que ces tiois derniers forts étaient situés sur la branche guyanaise du delta de r Amazone, M. D' Avezac assure que ce n'était point sur le bord conf inenta/ ^ mais bien sur le bord insulaire^ sur \m groupe portant alors le nom collectif d*île des Tncnfûs,
1697. M. D' Avezac semble s'appuyer pour cela sur les paragraphes 581 et 614 de Berredo.
1698. Mais ces deux passages confus du chroniste de Para s'éclaircissent de la manière la plus nette par les témoignages les plus authentiques.
\ 699. Le n" 77 du père Acuna et la carte de Fritz montrent que l'île des Tacujûsne portait ce nom que parce qu'elle avoisinait les teires des Tucujùs, placées dans le continent de la Guyane.
1700. En 16-26, 1630, 1683 et 1640, en 1654, en 1656, en 1661, en 1707, De Laet, Duval, Nicolas Sanson, Dudley, Fritz, inscrivaient le nom de Taurege sur le continent de la Guyane.
1701. Le 24 février 1686, le Roi de Portugal ordonnait au gouverneur de Para de faire bâtir un fort « sur la terre Jerme^ à l'endroit appelé. Torrego^ où les » Anglais en avaient eu un. »
1702. En 170'', le père Fritz figurait sur le continent de la Guvane le fort de Comaià,
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1703. L'article 1" du tiaité de 1700 et Tarticle 9 du traité d'Utrecht identifient le fort de Cnmaû avec celui de Mncnpà^ dont la position continentale, à toutes les époques, est de notoriété publique.
170 A. Le nom de MacapA rappelle une erreur longtemps en crédit, qui a été mise en circulation par BeUin.
1705. Ce travailleur effaré, qui transportait dans la Guyane une rivière de Tile de Marajô (§ % &;)1-A&6) , articula aussi en 1763, comme nous l'avons déjà vu (S ^^^)9 i'^^dsertion suivante : <( La même année 1688, » ils [les Portugais] vinrent s'établir à Macapa, sur les » ruines d*un Fort que les François avoient abandonné, » <k où ils avoient laissé quatre pièces de canon, plu- )i sieurs boulets <k des balles de mousquet. »
1706. Et sur la foi de Bellui, ingénieur hydrographe au Dépôt des cartes de la Marine, cette assertion a été répétée avec toute assurance, en 1797, en 183i et en 18A7, par MM. Louis Priidhomme, Warden^ et Le Serrée.
1707. M. de Saint-Quantin et M. D'Avezac ont eu le bon esprit de préférer à T autorité tardive de Bellin celle du Meivure Galant du mois d'avril 1706, qui, dans un article nécrologique consacré au marquis de Ferrolles, s'exprime en ces termes : « Il exécuta avec » beaucoup de valeur k peu de troupes, les ordres qu'il » reçut de la Cour, d'aller chasser les Portugais, des
» trois forts au ils estaient veuns construire sur la rive
» septentrionale de la rivière des Amazones, vers son » embouchure. 11 n'avoit que quatre-vingt-dix hommes ; » il en chassa deux cens Portugais, soutenu de six cens
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» Indiens, rasa deux de leurs Forts, laissa garnison )) dans le troisième, iiouuné Makapa. »
1708. Mais, comme M. Emile (iarrey, ainsi que nous Tavons vu, répète encore aujourd'hui, et dans le Moniteur , que « la forteresse brésilienne de Macapa a été choisie et commencée par les Français » , il convient d'appuyer le Mercure Galant par ces deux autres témoigi^ës.
1700. Mercure Historique du mois de décembre 1607 : « On apprit il y a quelque temps par une Fre- » gâte légère arrivée le 6 de Novembre à Rochefort, » que M. de FerroHes, Gouverneur de la Cayenne avoit Tt pris sur les Portugais le fort de }HSkCakpdi, bâti par eux ^ sur la rivière des Amazones. Mais les lettres par lesn quelles ce Commandant en donnoit avis à la Cour » portoient en même temps, qu'au préjudice de la Capi* » tulacion qui fut signée de part <k d'autre, lorsqu'il » s'en rendit maître, les Portugais étant venus forts de » six cens hommes, tant Nègres qu'autresavoient assiégé j> ce Fort, k contraint la Garnison qui n'étoit que de » quinze hommes à se rendre prisonnière de guerre* » On prétend que les Portugais ne sont pas en droit de n bâtir sur le côté septentrional de cette Rivière, & » (juiLs ont bâti celui là sur les dépendances de France )) contre l'accord qui règle les limites entre les deux n Nations, attirez par les Mines d'or & d'argent dont » cette contrée abonde. On ajoute à cela que la Cour » de Portugal a diverses fois éludé de donner les satis- » factions requises sur les remontrances faites à ce sujet » par l'Ambassadeur de France. Quoi qu'il en soitM.de » Ferrolles demande du secours pour en chasser les
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» Portugais :^à on apprend d'un autre côté que l'Am* » bassadeur de Portugal a donné un Mémoire à la Cour » pour justifier ce qui s'est passé en cette occasion, à » pour faire voir que les Portugais ont eu droit de bâtir » des Forts sur la rive septentrionale des Amazones, & » que par conséquent le Gouverneur de la Cayenne n'a » pas été fondé dans les bosttlitez qu'il a commises & » qu'on a été contraint de repousser. »
171 0. Traité provisionnel du h mars 1700, préambule : (( S'etant meu depuis quelques années en ça » dans l'État du Maragnan quelques contestations et » différents entre les sujets du Roy très Chrétien et » ceux du Roy de Portugal au sujet de l'vsage, et de la » possession des Terres du Cap de Nord...., et y ayant ' » eu aussy de nouueaux sujets de discorde à l'occasion » des forts d'Araguary et de Cumau ou Macapa es/euez » et rétablis par les Portugais dans les dites terres....»
1711. Il est bien vrai que les Portugais n'avaient fait que rétablir Macapà, primitivement bâti par d'autres.
1712. Mais les fondateurs de ce fort n'étaient pas les Français ; c'étaient /«j Anglais^ comme nous l'avons vu (SS 46, 52).
1713. C'est ainsi que La Condamine, oubliant le témoignage personnel du père Acuna en 1641, avait dit erronément en 1745 : « Nous laissâmes le canal princi- » pal de l'Amazone, vis-à-vis du Fort de Pnru situé sur le » bord septentrional et nouvellement rebâti parlesPor- » tiigais, sur les mines d'un vieux Fort que les Hollnn*
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» dois y ont eu » ; et que T honorable M. de Montravel, par un faux souvenir de ce passage, a imprimé ce qui suit» dans la Revue coloniale d'août 18&i : « Almeirim » [à Tembonchure du Paru] est, de totites les parties » du fleuve [des Amazones], le point où il serait le plus » facile d'établir des relations avec les Guyanes fran- » çaise et hollandaise ; et, sans doute, les Français qui, » à Tépoque de Toccupation de la rive gauche de » l'Amazone, y avaient élevé un fort dont les restes sub- » sistent, avaient compris tous les avantages de cette » position. »
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4714. Nous pourrions en rester là, puisqu'il demeure démonti'é que M. D*Avezac n'a pas réussi à ébranler le traité d'Utrecbt, malgré toutes les ressources de son jugement, de sa mémoire, et de son imagination.
1715. Mais nous ferons encore au savant critique une réponse générale, qui épargnera peut-être leur peine aux Buache futurs.
1716. 11 est avéré, par les archives de Séville, que le 9 mai lôAA, l'Espagnol Orellana voulait des pilotes portugais pour le conduire à TAmazone.
1717. Il est avéré, par les .tnnales de Berredo, ex-gouveineur et chroniste du Para, qu au mois de janvier 1616, les Portugais du Maragnan étaient établis sur la branche orientale du délia de T Amazone, depuis la pointe de Tigioca jusqu'à la rivière de Guaraà.
17 J 8. Il est avéré, par Berredo, qu'au mois de juillet 1623, les Portugais du Para s'étaient rendus maîtres de la totalité de la branche orientale du delta de r Amazone, et y avaient élevé le fort actuel de Gurupîi.
1719. Il est avéré, par Berredo, qu'au mois de juin 1623, ils avaient remonté dans sa totalité la branche centrale du delta de l'Amazone.
1720. 11 est avéré, par Berredo et par Jean de Laet, qu'en juillet 1623, en mai 1626, en octobre 1629, en mars 1631, en juillet 1632, ils avaient paicouni en vainqueurs la branche guyanaise du delta de l'Amazone.
1721. Il est avéré, par le père Acuna, que dans
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Tannée 1639 ils étaient mattres de la totalité de Tembouchure de l'Amazone, depuis la pointe Tigioca jusqu'au delà du Cap Nord.
1722. Il est avéré, par Antonio Carneiro, ministre portugais sous Philippe IV, qu'avant Tannée 1628, conduits par le pilote Antonio Vicente Gochado, ils avaient remonté T Amazone pendant quatre cents lieues portugaises.
1723. 11 est avéré, par le père Acuna , que du 28 octobre 1637 au 12 décembre 1 639, sous les ordres de Pedro Teixeiraet d( s Brésiliens Oliveiraet Favella, ils avaient exploré les deux bords de T Amazone pendant six cents lieues portugaises, et avaient pénéti'é dans la Nouvelle-Grenade en remontant le Napo, affluent septentrional de T Amazone.
1724. 11 est avéré, par Don Antonio de Ulloa, que du 8 juillet au 18 octobre 1601, sous les ordres du Brésilien Antonio de Miranda, ils avaient remonté TAmazone jusqu'au Javari ; et qu'à leur retour ils avaient remonté le Japurà, affluent septentrional de TAmazone, entre le Napo et le Rio Negro.
1726. 11 est avéré, par Berredo, par Ulloa, par La Condamine, qu'ils fréquentaient depuis 16A6 les deux bords du Rio Negro, limite occidentale de la Guyane, à 256 lieues portugaises du Cap Nord.
172H. Il est avéré, par Berredo, qu'ils fréquentaient depuis 165& les bords du Jari, affluent guyanais du delta de TAmazone.
1727. Il est avéré, par Acuna et par La Barre, que dans les années 1639 et 1665 ils occupaient le fort de Desterro, à Terabouchure du Paru, affluent guya-
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nais du tronc de rAmazftne, près de sa bifurcation.
1728. Il est avéré, par le général Gomes Freire, gouverneur du Para en 1685, que longtemps avant cette époque ils avaient eu une fortification à Tembouchure de FAraguari, afihient guyanais du delta de TAoïazone, tout près du Gap Nord.
1729. II est avéré, par une lettre oflScielle du marquis de Ferrolles, qu'au mois de juin 1688, ils occupaient, sur la rive guyanaise du delta de rAmazone, le foit de MacapA et un nouveau fort d' Araguari.
1730. Il est avéré, par la carte publiée par Fritz en 1707 et par un mémoire inséré en 1717 dans les Lettres édi/iatUes^ qu'en 1600 ils occupaient déjà un fort à l'embouchure du Rio Negro, à l'extrémité la plus reculée de la rive guyanaise de l'Amazone.
1731. 11 est avéré, par le traité provisionnel du A mars 1700, que les deux forts de Macapà et Araguari, sur la rive guyanaise du delta de l'Amazone, étaient encore occupés à cette époque par les Portugais du Para.
17S2. Et il est avéré, d'autre part, avec la même authenticité, que jusqu'au traité d'Utrecht, et encore plus tard, les Français ne connaissaient pointl' Amazone.
1783. Ils avaient ignoré quelque temps l' EXISTENCE MÊME de Pj^ ma zone.
173A. Car sur la» Mappemonde peinte en parchemin par ordre de Henri II Roi de France » , c'est-àdire, entre les années \hkl et 1559, on voit la baie de Marigftnn^ recevant les trois rivières Wr»//, Tapiront^
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Ptnare {îAonU Itapicuru, Pindaré); mais rien, absolument rien, qui puisse indiquer l'Amazone.
1735. Rien n'indique non plus l'Amazone dans le beau portulan de Guillaume Le Testu, achevé le 6 avril 155.5. La riuUre de Mnn'^nen qui s'y trouve deux fois, a pour affluent le Pinaré, et n'est autre que l'actuel Meary.
1736. Ils ignoraient l'intérieur de l' Amazone»
1737. Car le grand géographe français Nicolas Sanson d'Abbeville, en 1666 et en 1657 ; le gouverneur cayennais FerroUes, en 1688 ; et encore en 1700, l'illustre géographe français Guillaume Delisle : mettaient sur la rive ^anche de l'Amazone la forteresse brésilienne de Gurupà, qui, depuis sa fondation jusqu'à aujourd'hui, n'a jamais bougé de la rive droite.
1788. Ils ignoraient r embouchure de V Amazone.
1739. Car ils ont légué à la postérité les textes suivants :
17A0. * En 1617, Jean Mocquet, compagnon de La Ravardière dans le voyage qu'il fit à la Guyane en 160A : (t Nous ne peusmes les aller voir comme nous » desirions [les Amazones^ dans une île à trente oli » quarante lieues en dedans du fleuve] , à cause que les I) courans y sont trop violens pour les vaisseaux, <k » mesme pour nostre nauire <k patache qui tiroient desia )> assez d'eau : Car là les courans portent vers lacoste, » <k n'y peut-on aller qu'auec vn batteau à rames, ou » auec des canoës d'Indiës, qui ne tirent pas t^n pied » d*eau, »
1 741. En 1666, La Ban*e, gouverneur de Cayenne .
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« La Guy aune Indienne est vn Psas fort bas & inondé
)) vers la Coste Maritime, <k depuis i' embouchure des » Amazones jusqu'au Cap de Nord, qui est presque
» inconnu aux François. »
1742. En 1694, le marquis de Ferrolles, gouver* neur de Cayenne : a La rivière des Amazones est éloi- » gnée de l'île de Cayenne de soixante-dix lieues. Son i) embouchure est remplie d'i/oh- où les Indiens sont
)) habitués. Le plus grand est nommé Oyapok L'en-
)) trée pour des vaisseaux n^y est encore cotvme que du » côté (lu Brésil : du nôtre il semble que ce ne soit que » des bancs de sable. »
1743. Encore en 1722, neuf ans après le traité d'Utrecht, le missionnaire français Anne de la Neuville, qui yenait de passer trois années à Cayenne : « L'^m-
» bouchure de cette riçière est presqu impraticable ^ à » cause des islets & des rochers dont elle est semée;
)) de manière que si vn vaisseau venoit à s'y embar- » rasser, il auroit peine à s'en retirer. Nous faillimes » y donner en allant à Cayenne, & j'en sçais un qui y » a péri. Si donc on vouloit naviguer dans ce fleuve, >) pour aller au Pérou, ce qui abregeroit le voyage de
9 plus des deux tiers, il faudrait n ^ avoir que des canots^ V ou tout au plus des Pirogues : encore la navigation » seroit~eUe dangereuse à cause des sauts ou des chutes » d'eau. »
1744. Convenons que Ton aurait mauvaise grâce de venir encore reprocher au traité d'Utrecht l'adjudi* cation qu'il a faite au Brésil des ^eux bords de l'Amazone.
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17&&. Mais M. D*Avezac pourvoit à tout.
1766. Conjointement avec son système de prédilection, qui est celui de Buache, il a. soin de ne pas négliger tout à fait le vieux système de Milhau.
1767. Dans son travail de 1867, et puis encore dans une longue réplique à M. de Varnhagen, présentée à la Société de Géographie de Paris le IG juillet 1868 et insérée dans son Bulletin de septembre et octobre de la même année» le docte critique rend à l'interprétation française du traité d'Utrecht des services d'ime grande valeur, que nous ne tarderons pas à discuter.
17A8. 11 fait des efforts inimaginables pour ruiner l'acte du 14 juin 1(537, qui est le titre fondamental du Brésil à la rive droite de TOyapoc. Il révoque même en doute la réalité de cet acte.
1749. Il présente des considérations ingénieuseSt pour établir Vexistence d'une rivière Yapoc tout près de l'Amazone.
1750. Il produit deux cartes importantes situant la rivière de Vincent Pinçon tout près de l'Amazone :
La mappemonde de Sébastien Cabot, datée de 1644 ; Une carte brésilienne manuscrite, sans date, mais dessinée assurément en 1823.
1751. il s'appuie sur deux autres cartes importantes, — celle de Van Langren en 1596, et celle de Wytfliet en 1597 — , pour soutenir que, lorsque le Vincent Pinçon n'était pas situé tout près de l'Amazone, on ne le retrouvait qu'au Maroni, bien loin de l'Oyapoc.
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1762. n allègue deux textes importants, pour établir la dissimilitude du Vincent Pinçon et de TOyapoc :
Une relation de l'anglais Wilson, imprimée en 1025, dans la collection de Purchas ;
Un mémoire du Brésilien Alexandre Rodrigues Ferreira^ daté du Para le 2& avril 1792.
1763. Cette conduite est prudente.
176A. Bien auti*ement soutenable que la prétention à r Amazone, la prétention au Garapapori repose sur des bases admirablement spécieuses.
1756. Les raisons justificatives de l'interprétation française du traité d'Utrecht paraissent même si résolument décisives, qu'aujourd'hui encore, malgré le traité de 1816, malgré la convention de 1817, malgré la lettre officielle écrite par M. Guizot le 6 juillet 18A1, malgré les conférences qui ont eu lieu à Paris du 30 août 1866 au 1" juillet 1866, la France continue à retenir une portion de la rive droite de FOyapoc.
1756. Le beau livre de la Mission de Cayenne^ publié en 1867 par le Révérend Père deMontézon, nous apprend que la rive droite de TOyapoc est occupée par la France dans une étendue de quatre lieues françaises, depuis le Poste Malouet^ à quatorze lieues du Cap d'Orange, jusqu'à la première chute du fleuve, au pied de laquelle s'élève une tour.
1767« La Reloue coloniale de juillet 1868 porte un dessin représentant le « Poste Malouetsurl'Oyapock » , ombragé du drapeau français.
1768. La même Reifue coloniale^ dans son numéro d'août 1868, porte une précieuse carte de M. de Saint-
s 1759 15- LECTURE ( 529 )
Quantin marquant sur la rive droite de TOyapoc le Poste Malouet^ avec la date de sa fondation en 1838, et an pied de la cascade le Fort Casfesoca, avec la date de sa fondation en 1837.
1759. Sur quoi, cependant, le respectable père de Montézon n'hésite pas à émettre la réflexion suivante :
(( Par le fait, la possession d'une large lisière du » rivage droit de FOyapock est restée et reste paisible )) et incontestée entre les mains de la France. Mais si » Ton admet le principe qui a fait abandonner Mapa^ » il semble que tout ce côté de TOyapock serait » contestable. »
RECTIFICATIONS
§ 28, 1. 2 : deu, lisêz trois.
§ 35, 1. 8 : mai, lise» Doyembre.
§ 91, I. 2 : mars, Usez mai.
§ t&2. Au lieu de Roque Monteiro Patm, lisez Mendo de Foyos Pereira. Voyez le J 1971.
§ 170. Lisez : Aidé par les deux habiles argamentateurs, et par la collaboration éclairée de son collègue Roque Mouteiro Paim , le ministre portugais etc.
§ 181, I. i : du, lisez de.
§219. Au /itfu de Janvier 1703, lisez octobre 1702. Au lieu de quatorze, Usez quinze.
§ 397, I. 4. Supprimez pour la première fois.
§403. Lisez: Cette grande méprise parut dès 1598, dans une carte curieuse de la Guyane , publiée séparément par le Hollandais Jodocus Hondius. Elle passa d*ici, en 1599 , dans la carte qui se trouve en tète de la collection de De Bry etc.
§ 405. Supprimez de De Bry et de De Laet.
§ 407, 1. 2 : de son cartographe, lisez des cartographes.
§ 410. Lisez:
Ce fut en vain que Froger en 1698, Fritz en 1707, et Barrère en 1743, représentèrent fidèlement le véritable cours de TAraguari, ne faisant déboucher cette rivière que dans FAmazone. Les graveurs de Froger et de Barrère rendirent rAragnari méconnaissable, en rappelant Arabony et Laouari ; la carte du modeste Fritz, avec le nom d'Arùuari, était de toute rareté; et la petite réduction de cette carte, publiée en 1717, se trouvait enfouie dans Timmense recueil des lettres édifiantes.
L^autorité de De Laet, de Sanson, de Delisle, prévalut donc; pendant plus d'un siècle on admit comme chose notoire que TAraguari était un canal recourbé, joignant la baie de Vincent Pinçon à TAmazone, sans recevoir aucun affluent.
§§773, 774. Lisez:
C'était maintenir le traité de Madrid
( 532 ) RECTIFICATrOXS
774. Maison ajoiiU aux préliminaires, sous la même claie, un ar licle secret , renfermant celte déclaration : a Par Tarllcle six , concernant le Portugal, il n*est point mis obstacle, soit aux arrangemecs qui ont eu lieu entre lea cours de Madrid cl de Lisbonne pour les rectifications de leurs frontières , soit à ceux qui pourront être arrêtés entre les gouvernemens de France et de Portugal pour la délimitation de leurs territoires dans la Guyane, bien entendu que celte délimitalion n*excédera pas celle qui a élé arrêtée par le traité signé àBadajoi, le 6 juin dernier, entre les ministres de France et de Portugal. »
§ 776. Lises : Et le 19, Lucien Bonaparte notifia à Cypriano Ribeiro Frcire, plénipotentiaire portugais en Eapagne, que, «malgré réchange des ratifications du traité de Madrid » , Tarlicle 4 de ce traité se trouvait remplacé par les arliclei! 4 et 5 du traité de Badajoz.
§ 777 : deux, lisez vingt.
§ 816: 22, Uses2Z.
§ 838 : Castleragb, Usez Castlereagh.
§ 922, 1.8: Pouest, lisez Test.
§ 937. Supprimez le second alinéa.
§ 989, 1. 2 : ces, Usez ses.
§ 1031, 1. 18 : nourrir la discussion, lisez provoquer la désunion.
§ 1091, p. 279, I. 29 : car elle, Usez car si elle.
§ 1091, p. 2S1, 1. 26 : contrées, lisez entrées.
§ 1174, 1. 13 : De Bry en 1599, lisez Jodocus Hondius en 1598.
§ 1128, p. 299, 1. 26 : Mayacarcé» Usez Mayacaré.
S 1174, 1. 14 : maintenue, lisez maintenu.
§ 1187, 1. 3 : trouve, lisez trouvait.
§ 1205, 1. 6 : au lac, lisez on lac.
S 1212, 1. 18 : ces, lisez ses.
§ 1213, 1. 3 : étant, Usez éUit.
§ 1234, p. 373, 1. 5 : Langres, Usez Langren.
§ 1235, p. 386, ]. 2 : gauche, Usez droite.
§ 1237, p. 407, 1. 27 : situe, lisez situé.
i 1248, 1. 6 : bien, lisez loin.
§ 1517, 1. 3 : lors, lisez hors.
§1555, 1.3 : 82, lisez Bi,
§ 1557, 1.4: texte, lisez textes.
S 1605. Au lieu de le ministre de Portugal à la Haye, lisez l'agent de Portugal, Jeronimo Nunes da Cosla.
S 1691, 1. 5 t Carapanatoba, Usez Curupatuba.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/loyapocetlamazo00silvgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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